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ESSIEURS 


Vous  avez  reçu  non  seulement  les 
pétitions  du  peuple  ;  mais  vous  ave!s 
accueilli  jusqu'aux  adresses  que  de 
simples  citoyens  vous  ont  présentée.'^',' 
C'est  ce  qui  m'encourage  à  vous  of- 
frir ce  supplément  à  l'ouvrage  d'un 
Philosophe  célèbre  ,  dont  les  écrits  ont 


^  1 

été   cités  quelque  fols  dans  votre  as- 
semblée. 

Il  a  passé  ses  jours  loin  des  affaires 
et  loin  des  hommes  ;  cependant  il  est 
de  tous  les  sages  celui  qui  influe  le  plus 
aujourd'hui  sur  les  hommes  et  sur  les 
affrdres.  J'ai  vécu  comme  lui  assez  loin 
dos  uns  et  des  autres  pour  n'avoir  eu  part 
à  aucune  entreprise  ,  et  pour  n'avoir 
été  mêlé  en  aucune  intrigue.  L'étude 
del'iiistoire ,  celle  de  riiomm.e ,  wue  mé- 
ditation profonde  ,  l'habitude  d  enchaî- 
ner ses  idées  ,  de  les .  comparer ,  d'en 
former  un  enseml^le  régulier ,  suppléent 
quelque  fois  à  ce  qu'on  peut  apprendre 
dans  le  monde,  il  est  rare  que  ceux,  qui 
s'y  abandonnent  trop  jeunes  avent  àc^ 
idées  bien  assises  et  bien  liées  entr'elles. 

Les  hâbitans  de  la  France  ne  con- 
naissaient encore  ni  leur  caractère  ni 
leur  génie  quand  vous  vous  assemblâtes 
poujla  première  fois.  Divisés  en  ordres, 
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en  provinces,  en  juridictions  subordon- 
nées à  des  lois  ,  à  des  mœurs  ,  à  des  cou- 
tumes différentes  ,  ils  n'étaient  ni  ua 
peuple  ,  ni  une  nation  ,  ni  une  confé- 
dération :  ce  n'était  qu'une  aggrégation 
forcée  que  le  temps  ,  la  victoire  ,  des 
mariages  et  des  successions  ,  avaient 
faite  au  hasard  ,  et  avaient  rangée  sous 
un  chef  que  personne  n'avait  choisi. 
C'est  Tétat  où  se  trouvent  encore  près- 
ques  tous  les  royaumes  de  la  texre. 

Votre  premier  travail  a  été  de  chan- 
ger cette  aggrégation  en  une  associa- 
tion ,  en  un  peuple  ,  d'effacer  touies 
les  disparités  qui  l'empêchaient  d'être 
homogène. 

C'est  la  plus  grande  idée  qu'on  ait 
jamais  conçue,  et  la  plus  grande  entre- 
prise qu'on  ait  jamais  exécutée.  Les 
Romains  ont  vaincu  la  terre  et  Font 
éclairée  ;  mais  jamais  ils  n'eurent  la 
pensée  de  donner  une  même  face  à  leur 
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Taste  Empire ,  ni  même  a  Tltalie.  Toute 
celte  multitude  d'Etats  mal  aggrégés 
ensemble,  n'avaient  rien  de  Romain , 
en  ils  se  détachèrent ,  sans  peine  ,  les 
uns  des  autres. 

Le  premier  trait  de  caractère  natio- 
nal parmi  nous,  a  été  l'adhésion  de  tous 
les  habitans  du  royaume,  à  cette  grande 
idée.  Dès  que  ce  peuple  a  été  formé  ,  il 
«'est  senti  né  pour  les  grandes  choses. 

Vous  avez  réformé  l'autel  et  le  trône: 
Vous  avez  rendu  la  liberté  aux  cons- 
ciences et  au  courage.  Le  gouverne- 
ment féodal  avait  changé  en  brute  l'ha- 
bitant des  campagnes  ,  vous  lui  avez 
rendu  la  figure  et  les  droits  de  l'homme» 

Nous  vivions  sous  le  régime  de  l'or- 
gueil etr  des  préjugés  :  vous  nous  avez 
mis  sous  celui  des  talens  et  des  vertus* 
Vous  avez  dit  au  mérite  ,  ne  crains 
plus  de  paraître  ;  au  génie  prends  ton 


essor ,  et  ati  peuple  y  clioîsîssez-les  pour 
vos  cliefs  et  pour  vos  législateurs. 

Ce  peuple  les  prendra  pour  ses  gui- 
des, il  s'instruira  par  vos  discussions» 
Son  intelligence  s'aggrandirade  jour  en 
jour ,  comme  la  vue  s'étend  ,  à  mesure 
que  les  ténèbres  se  dissipent. 

La  terre  et  les  arts  ,  cultivés  par  des 
inains  libres  en  auront  plus  de  fécon- 
dité ,  et  leurs  cultivateurs  plus  de  ca- 
ractère. 

L'homme  industrieux  ,  ne  craignant 
plus  de  montrer  le  fruit  de  son  travail  ^ 
sera  par-tout  en  exemple.  Les  campa- 
gnes 5  se  changeront  en  maisons  com- 
modes ;  d'agrestes  décorations  les  ren- 
dront pittoresc[ues  ,  et  indiqueront  au 
voyageur  cj_ue  ceux  qui  les  habitent 
vivent  dans  l'abondance  qui  ,  comme 
le  dit  Rousseau  ,  vaut  mieux  que  l'o- 
pulence. 

Les  grandes  villes  du  royaume ,  ja- 


louses  de  s  embellir  ,  ne  se  confor- 
ineront  plus  serYiienient  au  goût  de  la 
capitale  ;  leurs  artistes  ne  se  deman- 
deront pas  comment  on  sculpte  et  Ton 
peint  à  Paris  ,  mais  comment  la  nature 
travaille  ;  c'est  elle  seule  qu'ils  inter- 
rogeront, et  ils  en  auront  plus  d'origi- 
nalité ,  plus  de  vraies   beautés. 

L'étranger  se  croira  dans  Tancieniie 
Grèce  \  il  vetra  par- tout  des  villes  super- 
bes 5  des  campagnes  florissantes  ,  des 
peuples  libres  ,  des  magistrats  choisis 
parle  suffrage  de  leurs  égaux  .  des  ci- 
toyens fortunés  :  il  verra  le  riche  ,  de- 
venu courtisan  du  peuple  ,  employant 
le  labeur  du  pauvre  ,  bien  moins  à  des 
usages  domestiques  qu'à  de  grands 
monumens  utiles  k  la  patrie.  EnQn  ,  ii 
verra  ,  non  sans  admiration,  toutes  les 
parties  de  létat  correspondantes  en- 
tr  elles ,  et  concourant  au  même  Imt, 
tous  les  départemens  unis  par  la  plus 
louchante  fraternité ,  et  ne  laissant  ja- 
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I  mais  sans  secours  celui  qu'un  fléau 
inattendu  aura  exposé  à  quelque  cala- 
mité. 

,  Voilà ,  Messieurs  ,  la  perspective 
'  que  nous  offrent  vos  travaux  ,  votre 
,  constante  persévérance  ,  ce  grand  et 
j  magnanime  courage  que  vous  avez  dé- 
ployé dans  les  dangers  qui  vous  ont 
menacés. 

Quand  l'histoire  et  le  temps  auront 
'réyélé  tous  les  secrets  du  jour ,  qaand 
on     saura    qu'elles    oppositions    vous 
avez  éprouvées  ,  quels  obstacles  il  vous 
a  fallu  surmonter  ,  on  aura  peine   à 
comprendre  qu'il  se    sok  trouvé  des 
hommes  d^ui  génie  assez  hardi  pour 
concevoir  un  tel  projet;  une  assemblée 
assez  dévouée  pour  oser  l'exécuter;  un 
peuple  assez  généreux ,  assez  épris  du 
bien  public  et  de  la  hberté  pour  leur 
sacrifier  son  luxe  ,  .ses  richesses ,  ses 
voluptés  ,   et  pour   avoir  exposé  tous 
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les  biens  dont  il  jouissait  aux  îiazards 
qui  accompagnent  toujours  les  gran- 
des révolutions. 

Je  suis  ,  avec  le  plus  profond  res- 
pect , 


M  E  s  s  I  E  u  R  s  y 


[^■^otre  très-humWe  et  très- 
obéissant  serviteur ,     , 
P.  Ph.  GuniN 


Pans  ce  3o  Octobre  1790*^ 
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AUX    GRANDES    NATIONS.; 

AVANT-PIIOPOS. 

(Quelque  variété  que  nous  offrent  les 
fastes  de  l'histoire  ,  ils  ne  nous  avaient 
point  encore  présenté  l'exemple  d'une 
nation  composée  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes,  d'une  nation  riche,  savante; 
policée  ,  qui  ,  mue  d'un  même  esprit, 
renonçât  soudainement  à  ses  anciennes* 
mœurs,  à  ses  anciennes  coutumes,  kses 
anciennes  lois  ,  à  tous  les  différens  pri-/ 
viléges  dont  s'honoraient  ses  villes ,  ses 
provinces ,  sa  noblesse;  sa  magistrature 
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^         Avant-propos/ 

et  son  clergé  :  qui  ,  prenant  tout  â-COiip 
et  tout  -  à  -  la  -  fois  les  armes  pour  être 
libre,  forçât  le  trône  ,  sans  le  renver- 
ser ,  à  respecter  la  majesté  du  peuple  ; 
les  armées  à  céder  à  la  loi  3  les  grands 
à  se  contenter  des  droits  du  citoyen  ; 
les  tribunaux  à  rcQonnaitre  un  nouvel 
ordre  de  judicature  ;  et  les  ecclésiasti- 
ques à  renoncer  à  leurs  richesses  cor- 
ruptrices ,  et  à  soufirir  que  d'autres  au- 
tels s'élevassent  auprès  de  leurs  autels. 

Ce  grand  spectacle  que  la  France 
vient  de  donner  au  monde  ,  et  qu'elle 
seule  a  donné  ,  a  produit  des  change* 
mens  qu'on  croyait  tellement  impossi- 
bles ,  que  personne  n'eut  osé  les  ima-. 
giner  dans  un  roman  :  on  les  eût  pris 
pour  les  rêves  d'un  malade. 

Cette  graxrde  et  mémorable  révolution 
eai  exaltant  les  imaginations  faibles  , 
a  fait  naître  des  svstémes  aussi  exagérés 
qu'incohérens.  Fondées  sur  quelques 
idées  pliilosoplîiques  ,  les  conséquen- 
ces qu'on  en  a  tirées  ne  sont  pas  toutes 
philosophiques. 

JLo^  passions  et  Tesprit  de  parti .  ont 
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fris  souvent  la  place  de  la  raison.  La' 
plume  de  IMinerve  a  passé,  tour-à-tour,' 
dans  les  mains  de  la  démence  et  de  la 
fureur. 

Mais  les  noms  sacrés  de  liberté  ^>  de 
bien  public ,  de  raison  perfectionnée , 
se  fesant  entendre  perpétuellement  au 
milieu  de  nos  dissentions,  et  la  sagesse 
des  décrets  émanés  de  l'assemblée  na-^ 
lionale  ne  permettant  pas  de  croire  que 
ces  noms  soient  invoqués  vainement  au-; 
jourd'hui;  nous,  ayons  cru  devoir  ras-: 
sem]}ler  ,  dans  uil  lïiéme  ouvrage  ,  les 
klées  que  nous  avons  ^  et  que  nous  re-( 
gardons  comme  une  suite  de  principes? 
sur  la  constitution  d'un  grand  Eta'» 

Ces  idées  sont  uu  supplément  natiu*e| 
fiu  Contract  Social  de  Kousseau  (  ^/  )  5 
supplément  d'autant  plus  nécessaire  3I 
qu'on  cherche  sans  cesse  dans  cet  ex-3 
collent  ouvrage  ,  des  principes,  et  qu'on 
n'y  trouve  pas  toujours  ceux  qui  sont 
applicables  au  vaste  royatime  qu'il  s  aH 
git  de  constituer  :  puisque  Rousseau  ^ 

"  ■     ■ ■       i  '-m' 

{<?}  yoyez  Îe5  notes  h  h  En  de  louvra^Oi 
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citoyen  d'une  petite  république ,  n'avait- 
travaillé  que  pour  de  petits  Etats. 

Les  philosophes  se  trompent  quelque- 
fois ,  je  le  sais  ;  mais  ceux  qui  ne  le 
sont  pas  se  trompent-ils  moins  souvent? 

"  Les  préceptes  du  philosophe  ne  sont 
ni  des  dogmes  ,  ni  des  décrets.  Ce  sont 
des  observations  sur  les  lois  que  la  na* 
îure  a  imposées  à  tous  les  êtres  ;  sur 
ïes  conséquences  qui  en  dérivent  ;  sur 
î'enchainement  des  effets  et  des  causes, 

Chacun  d  eux  est  le  juge  de  l'autre, 
2es  observations  plus  exactes  et  plus 
profondes  ,  ^e  succèdent  sans  cesse, 
ia  vérité  et  la  raison  sont  deux  souve- 
raines ,  auxquelles  il  est  impossible 
tqu  un  homme  ,  doué  de  facultés  intel- 
îefjtuclles  ,  ne  se  rende  pas  dès  qu'il  les 
connaît. 

Ce  seroit  un  ouvrage  singulièrement 
instructif  que  celui  qui  noua  montre- 
rait quelle  foule  d'idées  philosophiques. 
ont  été  généralement  adoptées  ^  et  sont 
devenues  vulgaires  ,  après  avoir  été  re- 
poussiez 2.  combcittue^i.   et    dsuigré^s 
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pendant  long-tems  ,  comme  patadoxa- 
l.e$  et  inexécutables. 

Je  crois  qu'aujourd'hui ,  plus  que  ja- 
mais, nous  sommes  entraînés  fortement 
vers  le  bien  public  ;  j'espère  que  rien  ne 
nous  égarera.  Mais  dans  l'incertitude  où 
flotte  encore  la  plupart  des  esprits ,  j'ai 
cru  qu'il  seroit  bon  de  rassurer  les  uns 
et  de  concilier  les  autres. 

Citoyen  d'un  Etat  libre ,  appelé  par 
la  loi  à  voter  dans  les  assemblées  pu- 
bliques, j'ai  du  ,  comme  l'auteur  du 
Contract  Social ,  m'instruire  des  objets 
cju'on  y  discute.  Les  circonstances 
m'ont  imposé  ysiW  autre  <^evoir  ,  celui 
de  publier  le  fruit  de  nies  études  et 
ide  mes  réflexions. 

L^esprit  de  parti  égare  et  fait  oublîef 
les  principes.  J'ai  vu  des  citoyens  se 
disputer  avec  clialeiu* ,  et  prêts  à  deve- 
nir ennemis  ;  non  qu'ils  différassent  de 
sentimens  ,  car  ils  chérissaient  la  pairie 
et  ne  voulaient  dépendre  que  delà  loi: 
mais  ils  ne  comprenaient  pas  également: 
les  questions  qu'ils  traitaient ,  et  les 
moyens   de  parvenir  à  la  iln  qu'ils  dé- 
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^  A  V  A  N  T  -  p  n  o  p  o  s,* 
siraient.  J'ai  senti  qu'il  était  nécessaire 
de  travailler  à  dissipe.r.  Tobscurité  qui 
règne  encore  dans  les  idées  ,.  et  qui 
trouble  les  opinions  ,  qu'il  $erait  si 
avantageux  de  réunir  ;  j'ai  cru  qu'y 
travailler  c'était  concourir  à  resserrer 
ces  nœuds  fraternels  que  nous  avons 
formés,  dans  cç  jour  mémorable  ,  où 
tous  les  Français  ont  juré  sur  ^l'autel 
<de  la  patrie ,  d'être  à  jamais  unis  ,  de 
vivre  et  de  mourir  pour  la  liberté  ;  où 
le  roi  a  joint  ses  vœux  aux  nôtres ,  et 
a  sanctioiiîié  nos  lois  par  ses  ^çriueus,; 
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CHAPITRE  PREMIER. 
Mot  if  fondamental  de  la  société. 

L'homme  ne  s'est  mis  en  société  que 
pour  conserver  les  droits  qu'il  tient  de 
la  nature  ,  que  pour  étendre  ei:  for  ri- 
lier  ses  facultés. 

S'il  a  fait  C[uelques  sacrifices ,  il  n'a 
cru  faire  qu'un  échange  avantageux  , 
tel  que  celui  de  sa  volonté  particulièi^ 
et  de  sa  force  individuelle  ,  contre  la 
volonté  générale  et  la  force  publique  ; 
afm  qu'en  ne  déployant  pour  le  main- 
tien de  l'état  social ,  que  ]a  puissance 
bornée  d'un  seul,  il  se  trouvât  garanti 
par  le  pouvoir  immense  de  tous  :  en- 
sorte  que  dans  cette  position  il  jouit 
d'une  séciuité  qu'il  n'aurait  pu  acqué^ 
rir  en  demeurant  isolé. 

Tel  est  l'esprit  qui  a  fondé  la  société 
chez  les  hommes  ,  et  tel  est  vraisem- 
blablement celui  qui  a  rapproché  les 
individus ,  dans  toutes  les  espèces  où 
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lis  se  plaisent  à  vivre  ensemble.  C'est  îa 
faiblesse  de  chacun  qui  cnerche  à  s'ap- 
puyer de  la  force  de  tous  les  autres. 


C  H  A  P  I  1'  R  E     II. 

''Su  corps  politique.  De  la  nécessité  de 
le  circonscrire, 

l'ouT  habitant  du  territoire  de  îa  ré- 
publique ,  tout  étranger  ,  àè?>  qu'il  y 
met  le  pied  ,  doit  être  sous  la  sauve- 
garde de  tous  ;  en  quelqu  endroit  que 
soit  la  multitude  ,  il  ne  doit  trouver 
que  des  protecteurs.  Car  tel  est  le 
fcut  de  l'institution  sociale. 

Mais  pour  arriver  à  ce  but  il  faut  des 
distinctions  qui  maintiennent  l'ordre 
parmi  les  hommes  :  et  ces  distinctions 
ne  peuvent  être  que  celles  des  fonctions 
publiques. 

La  première  des  fonctions  à  remplir 
dans  un  Etat  est  celle  de  citoyen  ;  mais 
elle  ne  peut  appartenir  à  tous. 

Il  faut  pour  en  jouir  ,  ou  pour  y  pré- 
tendre >  avoir  à  donner  à  l'Etat  un  ga- 


A  u  C  o  ^^  T  R  A  T  Social.  ^ 
tant  clé  la  conduite  qu'on  tiendra  dans 
l'es  circonstances  difnciîes. 

Voilà  pourquoi  ,  dans  aucune  repu-' 
felique,  dans  aucune  démocratie  même, 
cliez  les  anciens  ou  chez  les  modernes  , 
on  n'a  jamais  admis  la  totalité  des  ha- 
fcitans  du  territoire,  dans  l'associatiort 
qui  forme  le  corps  des  citoyens,  le  corps 
politique. 

Chez  les  anciens,  les  hommes  dénués 
de  toute  propriété  étaient  non -seule- 
ment écartés  du  corps  politique  ,  mais 
même  ils  ne  jouissaient  pas  de  la  li-, 
berté  ;  ils  étaient  esclaves. 

Les  lois  plus  humaines  ,  des  répu- 
bliques modernes  ,  en  déclarant  ces 
hommes  libres,  ont  considéré  que,livrés 
à  Tindigence,  privés  d'éducation  ,  pou- 
vant abandonner  sans  perte  une  patrie 
où  ils  ne  possédaient  rien,  forcés  par 
la  nécessité  qui  ne  connaît  point  de 
loi  ,  ils  n'auraient ,  si  on  les  admettait 
à  la  fonction  de  citoyen  ,  qu'imseul 
intérêt ,  celui  de  se  vendre  :  que  dans 
la  constitution^,  quelle  qu'elle  fût,  ils 
n'auraient  de  volonté  que  celle  du  pufs-^ 
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gant  qui  achèterait  leurs  suffrage.?  ;  qtt^ 
les  admettre  dans  le  corps  politique  , 
c'était  le  rendre  vénal  ,  ce  tait,  fortifier 
toutes  les  factions  des  riches   et   des 
grands. 

Ils  ont  senti  enfin  ,  que  le  vér^tablo^ 
intérêt  des  gens  privés  de  toute  espécQ 
de  bien,  est  de  trouver,  par  le  travail,^ 
une  subsistance  assurée ,  un  bénéfice 
qui  leur  permette  ,  s'ils  sont  sages  et 
laborieux  ,  d'acquérir  la  propriété  né-, 
cessaire  pour  devenir  eux  ou  leurs  en- 
ians  y  membres  du  corps  politique. 

On  les  trompe  ,  quand  on  leur  donne 
des  droits, dont  ils  ne  peuvent  pas  bien 
user,  faute  d'éducation  ,  faute  de  lu- 
mières ,  faute  de  temps  nécessaire  ppiir 
examiner  les  questions  politiques  ,  et^ 
pour.déméîer  les  sophismes  et  les  piège  s  ^ 
que  les  intrigans  leurprésenteront,  pour, 
les  égarer  on  les  perdre. 

Il  faut  qu'ils  soient  sous  la  protection 
de  la  loi  ,  sous  l'égide  du  magistrat  ; 
mais  il  ne  faut  pas  qu'ils  fassent  des  lois 
ou  des  magistrats  :  car  ils  ne  seront  , 
quand  ils  en  voudront  faire  .   que  les 
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ïnstrumens  aveugles  d'un  homme  puis- 
sant et  pervers,  cpi  les  trompera  sur 
leurs  intérêts  ,  et  qui  les  fera  servir  à 
ses  desseins. 

L'intérêt  de  sa  propre  subsistance  et 
de  la  subsistance  journalière  de  sa  fa- 
mille, étant  l'intérêt  majeur  et  dominant 
pour  tout  homme,  il  est  nécessaire  que 
cette  subsistance  soit  assurée ,  au  moins 
pour  un  îaps  de  temps  ,  à  tous  ceux 
qu'on  admet  au  rang  de  citoyens.  Sans 
quoi ,  ce  seroit  admettre  dans  le  corps 
politique   des  gens   qui  auraient  sans 
cesse  un  intérêt  plus  pressant  que  le 
sien  ,  et  sur  lesquels  par  conséquent ,; 
l'Etat  ne  pourroit  pas  compter. 

Le  législateur  les  mettra  sous  la  prô-: 
tection  du  corps  politique ,  il  leur  ou-, 
vrira  les  voies  les  plus  faciles  pour  y 
entrer  ;  mais  il  ne  les  y  placera  pas. 

Ils  n'auront  ni  les  fonctions  ,  ni  les 
charges  du  citoyen.  Leur  sort  ne  sera 
pas  moins  avantageux  :  le  but  de  l'ins- 
titution sociale  ne  sera  pas  moins  rem- 
pli à  leur  égard  puisqu'ils  jo^^uxnt  dç 

AS 
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la  protection  des  lois ,  et  que  chaque 
individu  sera  mis  par  elles  immédiate- 
anent  sous   la  garde  de  tous. 
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CHAPITRE    III. 
De  r égalité  constitutionnelle: 

JLe  corps  politique  étant  circonscrit  ; 
les  citoyens  doivent  être  égaux  entre 
eux.  Mais  pour  entendre  ce  mot,  il  est 
nécessaire    d'interroger  la  nature. 

Elle  n'a  j^imais  fait  deux  êtres  abso- 
lument pareils.  Il  n'y  a  aucune  égalité 
parfaite.  Les  végétaux ,  ni  \qs  animaux 
îi  en  offrent  point  d'exemples. 

Elle  donne ,  dans  \^s  mêmes  espèces , 
à  l'un  la  force  ,  à  l'autre  fagilité.  Elle 
met  toujours  quelque  différence  dans 
les  formes  et  dans  les  organes  les  plus 
semblables. 

Chacun  a  des  quahtés  diverses ,  tous 
ont  cependant  les  mêmes  droits  à  la 
vie,  à  la  conservation  de  leur  existence, 
à  la  propagation  de  leur  race,  et  au 
î^onheur    que  leur  espèce  comporte* 
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Tous  sont  asservis  aux  mêmes  besoins , 
et  ont  des  facultés  à-peu-prés  pareilles,^ 
quoiqu'inégales  pour  y  subvenin 

L'inégalité  de  ces  facultés  est  telle 
quelquefois ,  que  ce  qui  est  facile  et 
l'un  est  impossible  à  l'autre. 

De  cette  inégalité  de  facultés  ^  ou-f' 
vrage  de  la  nature ,  dérivent  dans  l'état 
social  toutes  les  inégalités  de  propriété 
de  rang  et  de  fortune. 

Les  possessions  et  les  fonctions  dof<^; 
vent  donc  être  diverses^  mais  les  droits- 
doivent  rester  les  mêmes.  C'est  l'égalité 
des  droits  qui  fait  la  véritable  égalitéy 
Fégaliié  constitutionnelle  i  h  seule  que 
le  législateur  puisse  établir. 

Si  tous  les  citoyens  sont  égaux  en 
droits  ,  soit  pour  recueillir  le  fruit  de 
leurs  travaux,  soit  pour  jouir  ces  avan- 
tages de  la  société,  soit  pour  parvenir 
aux  pénibles  fonctions  du  gouverne- 
jnent,  quoiqu'ils  ayent  des  moyens  iné- 
gaux d'y  arriver;  ils  doivent  encore  être 
égaux  dans  le  droit  de  se  défendre 
contreLôs  attaques  portées  à  leur  hoa- 
neur,  à  leur  propriété  5  quoiqu  ils  ayent 
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encore  des  moyens  inégaux  pour  se 
défendre. 

Egalité  pour  parvenir  à  tous  les  eni-. 
plois  ,  pour  déployer ,  sans  obstacle  j 
ses  talens  et  son  industrie,  pour  se  dé- 
fendre contre  toutes  les  attaques  de 
C[aelque  part  qu'elles  viennent,  est  toute 
l'égalité  que  la  loi  peut  admettre,  parce 
qu'elle  est  la  seule  qu'elle  puisse  pro- 
curer. 

Celle  des  biens  n'est  pas  plus  pos- 
sible que  celle  des  qualités  physiques 
et  morales,  qui  accroissent  ou  dissipent 
sans  cesse  les  fortunes. 

Elle  a  été  tentée  quelqiiel'ols  ,  elle 
n'a  jamais  été  pleinement  exécutée,  pas 
îiiéme  à  Sparte  ,  où  elle  était  fondée 
sur  Tesciavage  des  Ilotes  ,  et  sur  leur 
massacre ,  toutes  les  fois  qu'ils  se  mul- 
tipliaient un  peu. 

Platon ,  qui,  dans  son  livre  des  loîx  , 
propose  de  l'étabKr ,  la  fonde  aussi 
sur  l'esclavage  et  sur  le  petit  nombre 
à.ç^s  citoyens.  Il  ne  veut  pas  que  la  ré- 
publique en  ait  plus  de  cinq  mille.  Il 
leur  interdit  si  ce  nombre  est  complet  > 
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He  faire  des  enfansr  C'est  un  réye  'im- 
praticable. 

Toiites  les  fois  qu'on  a  voulu  établir 
légalité  des  biens  entre  les  citoyens, 
il  a  fallu  borner  TEîat  à  une  seule  ville, 
çt  les  citoyens  à  un  petit  nombre;  il 
Q,  fallu  encliahier  le  plus  grand  nombre 
des  habitans  du  sol;  les  dépouiller  da 
tout,  leur  ravir  jusqu'à  la  liberté  ;  les 
partager  entre  les  citoyens  ,  qui  domi-: 
naient  en  maîtres  ,  ceux  qui  leur  étaient 
tombés  en  parta/:re,  comme  s'ils  n'eus- 
sent été  que  de  vils  troupeaux. 

Il  a  fallu  tourmenter  les  citoyens 
ménies,  par  des  règlemens  ridicules  ,' 
affaire,  non  des  hommes  libres ,  m.ais 
des.espéces  de  moines,  armés  ,  tels  que 
l'étaient  les  Spartiates  ;  on  a  été  ab- 
surde et  féroce ,  et  encore  on  n'a  pu 
parvenir  à  faire  sub.sisîer  cette  insti-; 
tution  bisarre,  contraire  à  la  nature,, 
qui,  en  nous  donnant  des  droits  égaux^ 
nous  donne  à  tous  des  facultés  inégales*' 
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CHAPITRE    IV.- 

De  rassemblée  du  peuple 

LofvsQUEle  corps  politique  est  circons' 
dit  ,  tons  les  citoyens  jouissent  deô 
mêmes  droits,  possèdent  collectivement 
tous  les  attributs,  toute  la  puissance 
de  la  souveraineté,  et  sont  soiunis  sé- 
parément, chacun  comme  sujet,  à  la 
loi  et  au  magistrat. 

Le  peuple  assemblé  est  souverain  , 
le  peuple  séparé,  la  souveraineté  est 
dissoute.  Chaque  particuliern'estqu  im 
sujet  asservi  à  la  loi,  obligé  de  la  suivre, 
et  responsable  de  sa  conduite  au  ma-' 
gistrat  qu  elle  a  commis,  (i) 

Dans  les  petits  Etats  où  la  république 
ne  comprend  qu'une  ville,  avec  son  ter- 
ritoire ^  tous  les   citoyens  s'assemblent 


(i)  Jouir  des  droits  du  citoyen  sans  vouloir 
remplir  les  devoirs  du  sujet  ,  est  une  injustice 
dont  le  progrès  causerait  la  ruine  du  corps 
politique.  Contrai;  Social  ^  Liv,  lyclu  VU, 
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Jans  une   place  ,    et   la  souverainelé 
est  formée. 

Mais  cette  souveraineté,  quoiqu'elle 
ait  plusieurs  milliers  de  têtes ,  n'a  ce- 
pendant point  d'yeux,  et  n'est  dirigée 
que  par  les  oreilles  ,  dont  il  est  trop 
facile  aux  orateurs  de  s'emparer.  Sa 
volonté  n'est  jamais  uniforme  :  elle  ne 
se  manifeste  que  par  la  pluralité  doô 
suffrages.  Il  est  très-difficile  d'en  con- 
naître la  majorité,  et  cette  majorité  ne 
montre  pas  toujours  la  volonté  générale; 
elle  n'exprime  assez  souvent  que  la  vo- 
lonté du  parti  le  plus  nombreux. 

Toutes  les  fonctions  de  cette  souve* 
raineté,  se  bornent  à  faire  des  loix^ 
ou  plutôt  à  accepter  ou  à  rejetter  cel- 
les qui  lui  sont  proposées  :  à  élire  des 
magistrats,  à  approuver  ou  à  condam- 
ner les  rapports  qu'on  lui  fait;  et  quel- 
quefois à  destituer  des  officiers  prévarife 
cateurs. 

Plus  la  république  a  de  citoyens  ^ 
plus  rassemblée  publique  est  faible  , 
divisée,  tumultueuse,  plus  il  est  facile 
de  l'entraîner  j  et  de  lui  faire  résoucj^e 
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ce  qu'elle  ne  veut  pas.  Enfin  plus  cl' 
est  nombreuse  ,  plus  elle  est  soumise  . 
quelques  chefs  départis, 

Quand  l'assemèlëe    du  peuple   P 
niam    fut    composée   de  quatre    a 
anille  citoyens   ,    elle  fut    tour-à-to. 
l'esclave   de  Marius,    de  Pompèô ,  tt 
de  César. 


t^p-^ 


CHAPITRE    V. 

'De  V assemblée  du  peuple  par  députés:, 

V^uAND  une  nation  s'étend  sur  un  vaste 
territoire,  quelle  a  dés  provinces,  des) 
vdles,  une  multitude  innombrable  de 
citoyens  répandus  dans  ses  campagnes  , 
le  peuple  ne  peut  jamais  s'assembler 
en  totalité.  Il  ne  peut  former  que  des 
assemblées  partie  les,  dont  aucune  n'est 
le  souverain.  Car  la  souveraineté  n'ap- 
partient qu  a  la  totalité  du  peuple,  et 
jamais  à  aucune  de  ses  divisions.  Ainsi 
dans  une  grande  nation,  le  souverain 
m  siège  jamais  ,  n'ei>t  jamais  réuni ^ 
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'  ne  peut  ni  s'expliquer,  ni  être  consulté 
personnelienient,  ou  en  corps. 
/'  Dans  cette  impossibilité  physiqu^^ 
cîe  convoquer  le  souverain ,  l'assem- 
blée publique  se  compose  quelque- 
fois uniquement  des  grands  proprié- 
taires  et  des  prélats  ;  le  peuple  devient 
ibientôt  serf,  et  ces  gr>ands  proprié- 
taires se  combattent  jusqu'à  ce  qu'ils 
tombent  asservis  sous  la  main  d'un 
$eul.  C'est  l'histoire  des  temps  féodaux^ 
[a  Si  donc  un  grand  peuple,  qui  ne 
.peut  se  réunir  en  totalité ,  a  cependant 
le  désir  de  conserver  sa  liberté ,  il  doit 
chercher  à  former  une  personne  mo- 
rale ,  dont  les  décisions  soient  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale  ,  qui 
le  meut.  11  ne  peut  y  parvenir ,  qu'en 
formant  des  assemblées  séparées,  dont 
chacune  a  sa  volonté   et   sa  voix. 

Chacune  peut  être  représentée  par 
nn  député.  Les  députés  de  chacune  , 
en  se  réunissant^  formeront  une  assem- 
bL'e  légale;  chaque  député  y  débattra 
les  sentimens  ,  les  opinions,  les  besoins 
de  rassembléeparticulière  qui  l'a  choisijj 


de  ces  débats  naîtront  des  résultats 
qui  pourront  exprimer  en  effet  la 
volonté  générale,^  et  devenir  les  lois 
de  l'Etat.  i  fe 

Un  peuple  ains'  divisé  ne  peut  donct 
se  réserver  de  toiues  les  parties  de  la 
souveraineté,  que  le  droit   d'élire  ses 
députés  :  il  remet   tous   les    autres   à 
l'assemblée  de  ces  députés. 

Le  choix  qu'il  en  fait  étant  le  seul 
acte  de  souveraineté  qu'il  puisse  se 
permettre^  devient  de  la  plus  grande 
importance.  Il  se  crée  des  protecteurs 
©u  des  tyrans. 

Il  doit  donc  être  parfaitement  libre 
dans  son  choix  ;  il  ne  doit  pas  être 
induit  en  erreur,  il  ne  peut  trop  con- 
naître ceux  qu'il  chargera  de  sa  con- 
fiance. Ainsi  les  candidats  doivent  être 
connus  de  tous  ,  long-temps  avant  le 
four  où  ils  seront  élus  ou  rejettes. 

L'ordre  qu'on  suivait  dans  les  anciens 
états  génér  »x,  où  des  assemblées  de 
paroisses  u  .niaient  des  députés  à  des 
assemblées  de  bailliages,  pour  qu'ils 
plussent  des  députés  quon  envoyait  à 
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tes  assemblées  cle  provinces ,  où  Ton 
ilisait  des  députés  aux  états-généraux, 
itait  donc  défectueux,  puisque  les  de- 
mies choisis  en  de':  :^*er  ressort,  n'é- 
aient    nullement  us    du   peuple 

[n'ils  devaient  représv^::nter. 

On  n'avait  imaginé  cette  bisarrerie  , 
|ue  pour  avoir  moins  de  députés  ; 
nais  il  vaut  mieux  en  augmenter  le 
lomljre  ou  dimimier  celui  des  citoyens, 
ni.  admettant  moins  de  gens  dans  la 
circonscription  du  corps  politique. 

En  un  mot,  il  ne  faut  aucun  inter-, 
îîiédiaire  entre  le  peuple  et  ses  repré- 
5entans.  (o)  S  ils  ne  sont  pas  choisis 
mmédiatement  par  lui,  ils  se  croiront 
naoins  dépendans  de  lui.  Ceux  qui  iu-^ 
flueront  sur  les  élections  primaires  , 
cliercheront  à  tromper  le  peuple  pour 
lui  foire  faire  de  mauvais  choix,  et  ils 
iiïtrigueront  ensuite  plus  facilement 
parmi  ce  petit  nombre  d'hommes  mal 
choisis  ,  pour  lui  faire  éUre  ceux  qu'ils 
croiront  les  moins  proprr  défendre 
la  cause  publique  et  à  u.^ntenir  la 
liberté* 
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Les  députés  du  peuple  forment  une    ' 
assemblée    d'hommes    d'élite   :    moins  i 
nombreuse    qu'une    assemblée    popu-  j 
laire ,  elle  est  moins  entraînée  pur  les 
oreilles ,  et  a  des  yeux  pour  se  diriger. 

Ce  n'est  pas  un  peuple  qui  écoute  en 
tumulte  un  orateur,  et  qui  accepte  ou 
rejette  ,  avec  des  cris  ,  sa  proposition  , 
a[)rès  avoir  entendu  bien  ou  mal  un 
long  monologue;  ce  sont  des  hommes 
instruits  et  éloquens  qui  dialoguent 
entre  eux,  qui  discutent  les  matières 
les  plus  abstraites ,  qui  disputent  a%'c 
toute  la  chaleur  de  I  intérêt  blessé ,  ou 
de  l'amour  propre  offensé  ,  et  qui  ne 
décident  entre  eux  à  la  pluralité  des 
Voix ,  qu'après  un  long  examen  et  de 
grands  débals  ,  où.  Ton  a  exposé  1<3 
pour  et  le  contre ,  sans  aucun  ména- 
gement. 

Les  diètes  des  barbares  sont  souvent 
troublées  par  des  combats  à  coups  de 
sabre.  Celles  des  flegmatiques  Anglais  ,. 
ont  occasionné  quelquefois  d^es  disputes 
qui  se  sont  terminées  par  des  duels»: 
C'est  un  reste  de  barbarie». 
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CHAPITRE     VI. 

'ncom'éniens  de  V assemblée  du  peuple; 
et  de  celle  de  ses  reprcsentcms 

i  oute  assemblée  du  peuple  est  tumulv 
ueiise.  Comme  souveraine  et  toute- 
)uissante,  elle  croit  que  sa  volonté  fait 
01.  Cet  inconvénient  a  perJu  plus 
l'une  république. 

Entraîné  par  un  orateur  ou  par  un 
lémagogue,  elle  renverse  quelquefois 
a  constitution  en  un  moment.  Elle 
condamne  souvent  avec  fureur,  sa 
)assionne  presque  toujours  pour  un 
lomme  ,  m^tl  le  sentiment  qui  Tanima 
!  la  place  de  l'examen ,  n'admet  point 
le  principes  fixes,  et  est  tour-à-touî? 
e  jouet  des  magistrats  et  des  ennemis 
le  sa  magistrature. 

L'assemblée  à^s  représentans  di| 
peuple,  est  composée  d'hommes  d'élite 
misqu'ils  sont  choisis  :  mais  le  choix 
ombe  toujours  sur  des  hommes  dont 
es  qualités  ont  sur-tout  deTéclat,  suç 


^^         Supplément 

ceux  qui ,  doués  d'un  esprit  hardi  et 
novateur,  sont  formés  aux  combats  de 
l'art  oratoire  ,  et  pleins  de  cette  aitdace 
qui  en  impose  :  sur  ceux  enfin  qui  sa- 
vent le  mieux  persuader  leurs  com- 
mettans,  qu'ils  changeront  les  lois  ou 
les  usages  dont  ils  se  plaignent ,  ou 
q_ui  leur  promettent  de  les  venger  des 
ministres  et  des  autres  agens  du  pou- 
voir dont  ils  croient  avoir  à  se  plain- 
dre. 

Ainsi  rassemblée  des  représentans  , 
moins  mobile  que  celle  du  peuple  , 
possédant  des  principes  plus  surs  ,  est 
peut-être  ])lus  portée  encore  aux  inno- 
vations; et  comme  elle  est  nécessaire- 
ment composée  d'esprits  actifs ,  qu  au- 
cun d'eux  n'est  responsable  des  déli- 
bérations et  des  décisions  de  l'assem- 
blée ,  leur  ambition  tend  toujours  à 
détruire  les  anciens  usages,  et  même 
les  nouveaux ,  sous  prétexte  de  les  per- 
fectionner. 

Un  autre  inconvénient  résulte  enco- 
re de  cet  esprit  ardent  et  novateur ,  dont 
c§t  douée  toute  assemblée  élective.  Ses 

membres 


I 
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jnembres  peu  satisfaits  d^  porter  des 
lois,  veulent  dominer;  leur  assemblée 
qui  ne  doit  être  que  législative,  tend 
bientôt  fortement  à  devenir  adminis- 
trative. 

Cette  tendance  est  le  premier  pas 
vers  la  corruption  et  vers  la  confusion 
de  tous  les  pouvoirs;  car  si  l'assem- 
blée législative  administre  mnl  ;  qui 
sera  son 'juge?  si  elle  se  permet  des 
déprédations  ;  qui  la  réprimera  ? 

Le  législateur  n'a  besoin  que  de  sa- 
gesse; les  membres  d'une  assemblée 
•3ide  législateurs  ,  ne  doivent  disputer 
-que  d'opinion;  et  ces  combats  quel- 
:îqnefois  très-aigres  ,  ne  sont  pas  dan- 
gereux. 

Mais  quand  une  assemblée  législa* 
tive  devient  administrative  ,  elle  a  be- 
soin de  puissance;  ses  membres  ces- 
sent de  se  disputer  d'opinion ,  pour  se 
xîisputer  l'autorité.  Alors  les  factions  se 
forment;  on  vend,  on  achète,  on  cor- 
rompt ,  on  menace ,  on  se  permet  tous 
les  crimes. 

Il  importe  donc  infiniment,  pour  le 
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maintien  de  la  liberté,  que  l'assemblée 
législative  crée  tous  le*  corps  adminis- 
tratifs, qu'elle  les  contraigne  à  lui  ren- 
re  compte  ,  les  réprime  ,  les  fasse  ju- 
ger, et  ne  devienne  jamais  elle-même 
administrative  d'aucune  chose. 


CHAPITRE     VII. 

De  la   volante  g^cncrale. 

De  quelque  manière  que  se  forme  IVs- 
sejnblée  législative  dune  nation ,  soit 
de  tout  le  p'^iq>lo,  soit  des  représen- 
tans  du  peuple;  ce  qui  importe,  c'est 
que  les  lois  qui  eu  émanent ,  soieni  l'ex- 
pression de  X^.'volouic  L':^cucrahi ^  et  nr^u 
celle  d'un  parti  qui  domine  dans  l'as- 
semblée. 

La  pluralité  à'<:^<  voix  n'indique  ja- 
mais que  la  volonté  dii  parti  le  plus 
nombreux;  mais  ce  parti  n'est  pas  tou- 
jours celui  delà  génrralité  des  ciîovens. 

La  volonté  générale  a  pouiiant  deô 
lignes  qui  la  caractérisent. 
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Le  profond  génie  de  l'ant^ur  du  Con- 
tract  Social ,  iin  a  fait  discerner  les  si- 
gnes caractéristiques  de  cette  volonté; 
il  nous  les  a  indiqués,  et  ils  sont  tels 
quil  est  impossi])le  de  les  méconnaî- 
tre. 

La  "volonté  particulière ,  dit-il ,  (  i  ) 
tend  toujours  par  sa  nature ,  aux  pré- 
férences ,  et  la  volonté  générale  à  /  e- 
galilé. 

Il  n'est  pas  sur,  dît- il  encore,  dans 
son  traité  de  l'économie  politique  ,  cpie 
la  décision  du  peuple  soit  V expression 
de  la  'Volonté  générale, 

La  Qjolonté  générale  est  toujours 
pour  le  parti  favorable  a  V intérêt  pu- 
blic  y  c'est  à- dire ^  le  plus  équitable  y  de 
sorte  qu'il  ne  faut  être  que  juste,  pour 
s'assurer  de  suivre  la  volonté  gêné- 
raie* 

Rgalité  dans  les  droits ,  justice  en 
toute  cliose;  voilà  donc  les  signes  aux- 
quels les  citoyens  reconnaîtront    tou- 
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jours  si  les    lois   qu'on  leur  propose  ; 
émanent  de   la   volonté  générale,   oi 
de  celles   d'un   parti  qui  s'est  emparé 
de  la  majorité  des  suffrages.  (2) 

C'est  pour  s'opposer  aux  décisions  de 
ce  parti ,  et  pour  donner  le  temps  anx 
esprits  égarés  ou  prévenus  de  revenir 
■à  la  Tolonîé  générale ,  qu'il  a  été  in- 
dispensable dans  tous  les  gonvernc- 
mens  qui  ont  eu  des  principes  ,  d  éta- 
blir un  régulateur.  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelait chez  les  Romains  ,  et  ce  que;  nous 
itppellerons  aussi  la  puissance  tribii- 
l'iidenne. 


(2)  La  volonté  générale  est  toujours  droitC' , 
et  tend  toujours  à  ruLiiiré  publique  ;  mais  il  r 
s'en  suit  pas  que   les   délibérations  du  penj  : 
ayenr.  toujours  la  niil'îue  recliiude  ;  011  vciiL  h';:]- 
jours  son  bien  ,  mais  on  ne  le  voit  pas  toujom  -  : 
jamais  on  ne  corrompt  le  peuple  ,  mais  soiivf  r 
pn  le  trompe  ;  et  c'est  alors  seulement  ,  qu'a 
_paroît  vouloir  ce  qui  est  mal.  (Contrat  Sociîi! 
liv.  II.  cliap.   5.  ^  S/  /a.  To:o/aà  générale  pu;. 
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CHAPITRE     VIII. 

De  la  puissance  trihuni tienne. 

Vjettô  puissance  presqn'inutiîe  dans  les 
inonarchies  où  les  eliangemens  trop 
frëqiiens  et  trop  brusques  inettent  tou- 
jours le  prince  ,  et  sur- tout  ^x^s  minis- 
tres, dans  une  sorte  de  péril  qui  leur 
fait  craindre  tout  ce  qui  est  trop  ra- 
pide ,  devient  d'autant  plus  nécessaire  , 
que  le  gouvernement  se  rapproche  plus 
de  la  démocratie. 

On  sait  qu'à  Rome,  les  tribuns  du 
peuple  arrêtaient  ^wn  mot,  toutes  les 
délibërmions;  et  qucn  Poloane^  tout 
geniilbomme  a  le   veto  absolu. 

La  puissance  tribunitienne^  le  T^Hr  , 
n'est  (ju'un  acte  conservatoire,  imagi- 
né pour  retarder,  ou  plutôt  pour  ré- 
gler le  mouvement  du  corps  politique, 
alln  d'en  conserv^er  toutes  les  parties 
intactes. 

IMais    si  la    puissance   trîbunltienne 
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Jolt  conserver  la  machine  politique, 
elle  ne  doit  pas  en  arréler  la  marche, 
elle  nen  doit  être  que  le  7\[qiilûteiir; 
-or,  on  s'expo-se  à  l'arrêter  ou  à  la  trou- 
bler, quand  on -confie  cette  puissance 
à  un  magistrat  particuli'^r ,  comme  cliez 
les  Romains  ;  on  à  tons  les  niemîDrcs 
d'un  ordre  de  l'Erat,  comme  en  Polo- 
gne; ou  à  un  corps  de  magistrature, 
comme  en  France,  quand  les  Parle- 
jnens  pouvaient  refuser  d'enregistrer 
les  décreis  du  législateur. 

Par-tout  où  le  pouvoir  exécutif  est 
tien  distinct  cL'  tien  séparé  du  pouvoir 
L'^gisiatif ,  chacun  dv3  ces  pouvoirs  doit 
avoir  le  vàlo  sur  l'autre  ,  et  exercer 
«Insi  chacun  la  puissance  tribunitienne, 
Yun  pour  qu'il  ne  soit  pas  réduit  à  exé- 
cut(:r  ce  qui  lui  paraitrait  dangereux, 
et  ce  qu'il  exécuterait  mal,  l'autre  pour 
qu'il  se  garantisse  des  pièges  que  les 
agens  du  pouvoir  exécutif  ne  manque- 
ront guères  de  lui  dresser. 

Les  Anglais ,  qui  ont  donné  une  si' 
grande  autorité  à  l'assemblée  de  leur^ 
députés,  l'ont  cependant  ôoumi^G  ai 
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■vcùo  absolu  cle  deux  autres  pouvoirs. 

Le  principe  cle  cette  institution,  in~ 
connu  parmi  nous  ,  peu  développé  mê- 
me par  les  auteurs  de  cette  nation  , 
mérite  qu'on  s'y  arrête ,  et  qu'on  le 
fasse  connaître. 

Les  Anglais  ont  conru  que  toute 
assemblée  élective ,  se  composait  néces- 
sairement d'hommes  ardëns  et  amis  des 
nouveautés;  que  par  conséquent  elle 
cliangerait  même  les  meilleures  insti* 
tutions  ,  pour  en  créer  de  nouvelles, 
îls  ont  pensé  que  le  veto  devait  appar- 
tenir naturellement  au  pouvoir  exécu- 
tif, puisqu'il  n'exécuterait  bien  ^  que 
les  lois  auxquelles  il  aurait  consenti. 

Mais  ils  ont  bien  vu  aussi  que  le  veto 
donné  au  pouvoir  exécutif,  le  mettrait 
sans  cesse  aux  prises  avec  le  pouvoir 
législatif,  et  que  l'un  détruirait  infailli- 
blement Taulre. 

Ils  ont  donné  un  bouclier  a.u  pou- 
voir exécutif,  lis  ont  formé  ce  bouclier, 
non  pas  d\^s  grandes  familles  ,  ce  qui 
il' eût  ëié  que  met  ire  un  peuple  dans 
au  peuple» ,   ercréei  un  ordre  de  gens, 
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ennemi  de  Tordre  véritablement  natîo- 
ïial  et  primitif;   mais  ils   l'ont   formé, 
seulement   des    chefs  ,  des   aines    des, 
grandes    familles,   dont  ils   ont   envi- 
ronné le  trône.  Ils  ont  accordé  à  ces 
aines,  des    privilèges  ,,^ ou    plutôt    des 
fonctions  honorables  ,-  quine  sont  point, 
le  partage  de  leurs  pa^rens ,  ni  de  leurs^ 
enfans  ,    et  qui  ne  passent  à  leurs  fils. 
aines  qu'après  leur  mort. 

Ces  aines  forment  une  seconde^ 
assemblée  >  ou  chambre,,  dont  la^  prin^ 
cipale  fonction  est  d'examiner  les  dé-^- 
crets  portés  parl^a  première  assemblée.> 

Ainsi,  la  première  assemblée ,   appe-?; 
lée  chambre  des  ccmmunes ,  est   élec- 
tive; la  plupart  de   ses    membres    ont, 
lesoin  d'augmenter  leyr  fortune  ;  choi- 
sis par  le  peuple,  pour  leurs   talens  ,:" 
ou  à  force  d'intrigues  ,  de  sollicitations, 
d'argent,  ils  veulent  s'avancer  parleur 
éloquence,  ou  par  leur  audace.  L'es- 
prit qui  les  anime  est  un  esprit  d'inno- 
vation. 

La  seconde  chambre  ,  appelée  cham- 
bre des  pairs,  est  composée  de  mem- 
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bres  liéréditaires  ,  accoutumés  dès  leui: 
bas  âge  y  à  se  respecter,  à  mettre  de 
l'importance  à  leurs  moindres  actions  ; 
satisfaits  de  leurs  richesses  et  des  pri- 
vilèges que  la  loi  leur  a  donnés ,  ne 
désirant  rien ,  si  ce  n'est  de  rester  ce 
qu'ils  sont.  L'esprit  qui  les  anime  est 
tiu  esprit  de  conservation. 

Le  législateur  en  composant  chaque 
chambre  sur  un  modèle  tout- à- fait 
différent ,  et  en  opposant  l'esprit  de 
gravité  de  l'une  à  l'esprit  d'agitation 
de  l'autre  ^  en  a  tiré  plusieurs  avantages 
qu'on  ne  trouve  dans  aucune  autre 
constitution. 

1^.  Il  a  mis  la  constitution  à  l'abri  de 
tous  les  chocs  qui  pouvaient  Tébranler 
et  il  ne  s'est  pas  privé  des  bonnes  lois 
qui  pouvaient  la  perfectionner. 

2'\  En  donnant  un  premier  n..^e/:o  k 
la  chambre  des  pairs  sur  celle  des  com- 
munes, il  a  préservé  le  pouvoir  exécu- 
tif des  attaques  que  le  pouvoir  législa- 
tif lui  aurait  portées ,  s'il  lui  avoit  tu 
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faire  un  usage  trop  fréquent  du  veto* 

5'\  Il  a  assuré  le  repos  public  et  la 
solidité  de  la  constitution  ,  en  divi- 
s mt  les  familles  puissantes  ;  en  pla- 
çant leurs  chefs  dans  une  chambre  par- 
ticulière, et  en  ne  permettant  à  leurs 
par  en  s  que  d'entrer  dans  la  chambre 
commune  :  en  mettant  enfin  les  chefs 
dans  une  position  qui  leur  plait,  et  qui 
les  attache  à  la  constitution.  Tandis 
que  dans  tous  les  états  où  les-  grandes 
famires  sont  mécontentes,  elles  fomen- 
tent des  troubles  ,  et  ne  s'occupent 
qu'à  renverser  une  constitution  qui 
les  blesse, 

Il  a  fait  de  la  pairie  la  récompense 
des  services  éminens  rendus  à  la  patrie; 
la  récompense  de  toutes  les  grandes 
Tenus  civiles  ou  militaires.  Tout  hom- 
n^e  peut  y  aspirer.  .Ainsi  quiconque 
Tiait  en  Angleterre  avec  de  grands  ta- 
lens  et  une  grande  ambition  ,  attiré  par 
ceîte  espérance,  est  plus  tenté  de  les 
employer  à  servir  la  constitution ,  qu'à 
la  détruire.  De  sorte  que  ^\  le?  ancien- 
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nés  faDîilIes  viennent  à  s'éieindre ,  la 
pairie  d'Angleterre  ne  sera  plus  forméa 
que  des  chefs  des  familles  dont  les 
aïeux  auront  rendu  d'éminens  services 
à  la  patrie;  et  cliacune  pourra  citer 
pour  titre,  non  l'ancienneté,  qui  ne 
signifie  rien,  mais  une  action  niémo- 
raJjle ,  un  service  signalé  ^  qui  justi- 
Tiera  sa  possession. 

Enfin  le  législateur,  en  donnant  au 
pouvoir  exécutif  un  second  i:eto  sur 
i'une  et  l'autre  de  ces  deux  chambres 
qui  composent  le  pouvoir  législatif,  a 
conservé  l'ordre  naturel ,  qui  demande 
que  le  veto  appartienne  à  celui  qui 
doit  exécuter  les  lois  ^  afin  qu'il  n'exé- 
cute pas  ce  qui  lui  répugne. 

Il  était  peut-être  difficile  de  réunir 
plus  d'avantflges  avec  plus  de  simpli- 
cité ,  et  de  mieux  conserver  les  idées 
dans  leur  ordre.  Aussi ,  tant  de  perfec- 
tion n'est  point  l'ouvrage  d'un  seuUionv- 
me;  c'est  le  résultat  d'une  suite  d'ob- 
servationd  faites  avec  justesse  par  le 
pouYoir  législatif  lui-même  en  Angle- 
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terre,  et  c'est  ce  pouvoir  que  j'ai  appe- 
lé le  législateur ,  et  qui  l'est  en  effet 
jQuand  il  agit. 

La  chambre  des  communes  a  perfec- 
tionné les  lois ,  mais  la  chambre  de5 
pairs  a  dans  tous  les  temps  sauvé  la 
constitution.  Elle  a  toujours  été  le  lest 
qui  a  remis  en  équilibre  le  vaisseau  pu- 
blic ,  toutes  les  fois  qu'il  a  été  battu 
par  des  tempêtes  (c). 

Le  gouvernement  anglais  n'est  point 
parfait,  aucun  ouvrage  humain  né 
peut  l'être;  mais  je  n'en  connais  en- 
core aucun  qui  l'emporte  sur  lui  ;  au- 
cun qui  fasse  moins  de  mécontens , 
et  qui  soit  plus  cher  au  peuple  qu'il 
régit  (i). 


(i)  Voyez  dans  la  troisième  partie, le  chapitre 

intitulé  :  De  Timpossibilité  de  ft>rmer  en  France 

une  Chambre  Haute.  On  y  verra  pourquoi  cette 

nstitutionne  sera  jamais  admise  vo  Ion  taille  ment 

jT'ar  un  peuple  libre. 
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CHAPITRE     IX. 

Du  corps  constituant. 

Xj  ASSEMBLEE  du  peuple  ,  celle  cle  ses 
représentans  ,  la  puissance  tribuni- 
tienne  ,  sont  des  autorités  légales  qui 
n'existent  que  par  la  loi.  Mais  ,  ayant 
qu'il  y  eut  des  lois  ,  il  a  fallu  une  puis- 
sance qui  les  ftt.  Or  cette  puissance  qui 
précède  la  législation  et  qui  la  crée  ,  est 
ce  que  j'appelle  le  corps  constituant. 

Qù  un  peuple  sorte  des  bois  pour  se 
réunir  en  société  ,  ou  qu'une  vieille  na- 
tion abjure  son  ancienne  manière  d'être, 
pour  en  prendre  une  nouvelle  ,  il  y  a 
un  intervalle  où  la  constitution  se  for- 
me ;  et  un  homine,  ou  plusieurs  hommes 
qui  sont  chargés  par  le  consentement 
général  ,  d'instituer  le  corps  politique 
€t  la  législation  qui  le  régira. 

Ainsi  le  corps  constituant  n'est  pas 
dans  la  loi,  il  e^X,  avant  la  loi  :  et  il  doit 
finir  précisément  quand  l'empire  de  la 
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loi  commence.  Lycurgue  quitta  Sparte 
dés  que  les  lois  furenten  vigueur.  Quand 
les  Romains  voulurent  avoir  des  lois . 
ils  remirent  toute  l'autorité  aux  dëcem- 
virs  ,  qui  furent  réellement  le  corps 
constituant ,  et  l'autorité  de  ce  corps 
devait  finir  aussi-tôt  que  la  législation 
serait  terminée. 

La  conduite  du  corps  constituant 
n  étant  pas  réglée  par  la  loi ,  puisqu'elle 
n'existe  pas  encore  ,  est  abandonnée 
toute  entière  à  ses  seules  lumières  ,  à 
sa  propre  sagesse. 

Métaphysiquement  parlant  ,  quand 
mie  nation  se  constitue  ,  elle  n  a  plus 
ni  lois,  ni  magistrats,  ni  patriciens, 
ni  plébéiens,  elle  n'a  que  des  individus. 

Mais  comme,  dans  le  fait,  une  na- 
tion ,  sur-tout  si  elle  est  grande  ,  ne 
peut  pas  demeurer  dans  cet  état;  que 
les  brigands ,  les  malveillans  ,  les  en^ 
nemis  du  bien  public  y  porteraient 
bientôt  le  plus  affreux  désordre  ;  on 
convient  tacitement  que  chacun  res- 
tera dans  la  place  qu'il  avait   aupara- 
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vaut  ,  et  en  exercera  les  fonctions 
provisoirementjusquaiijour  oùlacons- 
titiiiion  achevée  en  ordonnera  autre- 
ment. 

Cette  situation  précaire  est  toujour» 
un  étcit  de  crise. 

Lorsque  la  nation  appréhende  que 
cette  crise  ne  la  fasse  souffrir  trop  long- 
temps ,  ou  ne  lui  soit  funeste  ^  elle  con- 
fie au  corps  constituant  le  pouvoir  exé- 
cutif ainsi  que  le  législatif,  comme  les 
Piomains  les  confièrent  Tun  et  fautre 
aux  décemvirs  ;  comme  les  Cretois  ,  à 
Minas  ,  com.me  il  paraît  que  les  Spar- 
tiates les  confièrent  à  Ly enroue  ,  et  les 
Athéniens  ,  à  Dracon  et  à  Salon.  La 
crise  dure  alors  moins  long- temps;  tout 
fléchi î:  ,  tout  obéit.  Les  changemens 
te  font  aussi-tôt  qu'ils  sont  ordonnés* 

Mais  quand  le  corps  constituant  a  pré- 
sumé assez  bien  de  ïa  nation  qu'il  re- 
inésente ,  pour  se  contenter  du  pouvoir 
îé«^islatif,  et  qu'il  a  laissé  lexécutif  à 
des  chefs  qui  no  peuvent  manquer  d'être 
intéressés  à  maintenir  les  abus  qu'il  sup- 
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prime ,  la  constitution  ne  peut  se  faire 
qu'avec  lenteur  et  avec  d'extrêmes  dif- 
ficultés. Chaque  réforme  ,,  cliaque  nou- 
Telle  loi  ,  rencontre  une  masse  consi- 
dérable d'oppositions  publiques  ou  se- 
crettes.  Le  nombre  des  mécontens  aug- 
mente de  jour  en  jour  ,  et  les  dangers 
se  multiplient. 

Le  corps  constituant  a  autre  chose  à 
faire  alors  que  des  lois  ;  il  faut  qu'il 
préserve  la  nation  des  attentats  qu'on 
trame  contre  elle  ,  soit  au  dehors,  soit 
au  dedans  ;  il  faut  qu'il  se  préserve  lui- 
iTiëme  ,  qu'il  se  iasse  respecter  .  qu'il 
fasse  respecter  les  lois  qu'il  porte  et 
les  institutions  qu'il  fait  :  il  faut  qu'il 
mette  en  vigueur  la  constitution  qu'il  a 
conî  ue  ,  comme  la  meilleure  ;  et  il  est 
bien  difiicile  qu'il  ne  soit  pas  réduit 
à  emi^iéter  sur  la  puissance  executive. 

-L  i. 

Mais  le  pouvoir  législatif  constituant 
n'est  pas  le  pouvoir  législatif  constitué. 
Il  inq:)orte  beaucoup  de  ne  les  point 
confondre,  il  est  nécessaire  qu'il  ait  une 
force  active  bien  plus  énergique. 

Cet  te  force  lux  est  nécessaire ,  puisque 
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c'est  lui  qui  constitue  tous  les  pouvoirs: 
il  circonscrit  le  corps  politique  :  il  spé- 
cifie comment  le  peuple  s'assemblera 
légalement  ,  soit  tout  entier  ,  soit  par 
représentans  :  comment  cette  assemblée 
exercera  le  pouvoir  législatif.  C'est  lui 
qui  en  sépare  le  pouvoir  exécutif ,  qui 
prescrit  les  formes  avec  lesquelles  ruii 
et  l'autre  pouvoir  agiront.  C'est  lui  qui 
place  entr'eux  la  puissance  tribuni- 
tlenne  ,  qui  divise  en  plusieurs  branches 
le  pouv^oir  exécutif.,  qui  pose  les  bornes 
de  l'autorité  de  chacune  ;  c'est  lui  enfin 
qui  décide  dans  quel  cas  le  corps  légis-» 
latif  ^  de  peur  d'être  anéanti ,  appellera 
au  secours  de  la  patrie  un  nouveau  corp^ 
constituant,  soit  qu'il  faille  rendre  à  la 
const  tution  toute  son  énergie  ,  soit 
qu'il  faille  en  faire  une  meilleure. 

Le  sage  Locke  ,  en  donnant  des  loi? 
à  la  Caroline  ,  ordonna  que  tous  les 
cent  ans  le  peuple  s'assemblerait  pour 
examiner  la  législation  ,  po^ar  la  confir- 
mer ,  la  réformer  ou  la  changer. 

Le  corps  constituant  n'est  donc  pas 
le  pouvoir  législaûr  constitué.  Le  pie-. 
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iiiier  fait  la  constitution:  le  dernier  fait 
des  lois  selon  Li  constitution  ;  il  en  ré-- 
voqne  ,  il  en  porte  de  nouvelles  ^  mais 
toujours  selon  l'esprit  qui  Ta  institué  : 
il  va  quelquefois  jusqu'à  rectifier  ou 
arnéiiorer  la  constitution  ^  mais  il  ne  la 
cliange  point. 

C  H  A  P  1  T  II  E     X. 
De  la  loi  et  de  V  esprit  de  la  législation»- 

JLes  Ponctions  de  la  souveraineté  ,  quî^ 
dans  une  petite  nation  sont  exercées  par» 
le  peuple,  sont  déléguées  dans  les  gran-» 
àes  nations  aux  représentans  du  peuple,  ■- 
C  est  déjà  un  affaiblissement. 

Ces  représentans  deviennent  législa-* 
leurs  et  garants  de  la  constitution  dont 
ils  doivent  être  les  conservateurs:  mais 
si  ces  législateurs  étaient  liés  par  desser- 
n.ens ,  ou  par  des  instructions  obliga- 
toires ,  dont  les  auraient  chargés  leurs 
commettans  ,  l'assemblée  serait  en- 
co-re  plys  faible,  et  les  moindres  obs- 
tacles la  rendraient  nulle. 
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Le  peuple  doit  les  bien  cliuisir  ,  les 
laisser  libres  d'opiner  et  de  voter  selon 
leur  conscience.  Enfin  il  doit  les  ap- 
pu)-er  en  se  scuuietlant  à  leurs  dé- 
crets. 

Il  peut  SQ  rë>;erver  seulemenl  le  droit 
de  leur  adresser  des  péiirions  que  ras- 
semblée jugera,  et  qu'elle  pourra  re- 
jetter  ,  non  sans  y  avoir  égard  ^  mais 
sur  des  motifs  prédoniinans. 

Non -seulement  chaque  député  ne 
doit  point  être  lié  d'une  manière  indis- 
soluble par  les  instructions  de  ses  com- 
meltans  ;  mais  pour  qu'il  soit  libre  , 
la  loi  doit  statuer  que  dans  aucun  lieu 
et  dans  aucun  temps  il  ne  pourra  être 
recherché  ni  inquiété  pour  ce  qu'il  aura 
dit  dans  l'assemblée  publique  ,  quelle 
qu'ait  été  son  opinion.  Sans  cette  loi, 
lej  dé;  iités  intimidés  par  les  factions 
dominantes,  ne  pourraient  voler  selon 
■leur  Conscience.  Le  plus  vertueux  serait 
1 .'  phii  ex|)«jsé  ,  le  plus  courageux  serait 
maîtrisé  par  les  plus  lâches. 

S'il  suiïisait  de  la  miîjorité  des  suf- 
fr^îgcs,  pour  qu'un  décret  fut  une  loi, 
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la  puissance  tribiinitienne  serait  inutile 
et  même  ridicule. 

Pour  qu'une  résolution  devienne  loi  , 
il  est  nécessaire  qu'el'e  ne  choque  point 
les  principes  de  la  Constitution  ^  qu'elle 
ne  lui  nuise  point,  et  qu'elle  ne  con- 
trarie point  les  auires  loix  ,  enfin  qu'elle 
tie  blesse  point  des  notions  antérieures 
à  tout  établisement  humain. 

En  général ,  la  loi  est  ce  qui  est  juste, 
ce  qui  est  dans  l'ordre ,  ce  qui  dérive 
de  l'essence  des  choses  ;  ensorte  que  la 
loi  appartient  bien  plus  à  la  nature  qui 
est  immuable  ,  qu'à  la  volonté  de  i'honi- 
liie  qui  est  mobile. 

Plus  elle  se  rapproche  de  l'ordre  éter- 
nel et  essentiel  qui  lie  ensemble  les 
ïioinmes  et  les  choses  ,  plus  elle  est 
conforme  à  la  volo/i/à  acncrale .  vo- 
îonté  qui  n'est  peut  être  qu'une  éma- 
nation de  cet  instinct  secret  de  justice  » 
qui  nous  fait  sentir  ha  place  que  nous 
devons  occuper  dans  la  chaîne  des 
êtres. 

De  prétendues  lois   religieuses    ont 
ordonné  chez  presque  tous  les  peuples 
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du  monde,  des  sacrifices  de  sang  hu- 
main ;  dès  que  les  peuples  se  sont  éclai- 
rés, ils  les  ont  rejettes,  justement  per- 
suadés que  de  telles  loix  ,  contraires 
à  l'ordre  delà  nature,  n'émanaient  point 
du  Dieu  qui  la  créa;  et  qu'il  n'appar- 
lient  point  àriiomme  d'en  faire  de  sem- 
blables. 

De  prétendus  loix  féodales  ont  or- 
donné que  presque  tous  les  îiabitans  du 
territoire  seraient  serfs  ,  et  vivraient 
asservis  à  un  petit  nombre  de  seigneurs  ; 
et  par-tout  fiiomme  s'est  affranchi  de 
ce  joug  dàs  qu'il  l'a  pu.  Des  maximes 
féroces  ne  peuvent  devenir  des  lois  ;  la 
puissance  et  le  temps  ne  les  sanction- 
nent point. 

C'est  une  grande  et  belle  idée  que 
celle  qui  a  fait  placer  les  droits  da 
riiomme  à  la  télé  de  la  constitation  fran- 
çaise, et  qui  force  ain-i  les  législateurs 
aciuels  et  les  législatures  de  tous  les 
sièclesàles  respecter. Piien  d'aussi  subli- 
me ne  s'est  fait  ni  chez  les  Anglais ,  ni 
C^e^.  le§  anciças.  Ji  ne  raanque  à  cetto 
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idée  que  d'être  antique  pour  nous  trans- 
porter d'admiration. 

La  constitution  d'un  Etat  et  en  géné- 
ral toute  législation,  est  une  digue  que 
riiomme  tente  d'opposer  aux  flots  de 
mobilité  perpétuelle  qui  change  sans 
cesse  tout  autour  de  lui ,  et  qui  l'em- 
porte lui  même. 

Destiné  à  ne  passer  que  quelques 
ïnomens  sur  la  terre ,  et  à  perpétuer 
son  espèce,  il  change  continuellement, 
depuis  l'enfance  jusqu'à  la  décrépitude  : 
sa  volonté  ,  ses  goûts  ,  ses  aftections 
sont  plus  mobiles  encore.  Ce  qu'il  voit 
aujourd'hui  n'existait  pas  hier  et  ne  sera 
plus  demain;  les  évenemens  donnent 
à  tout  une  face  nouvelle ,  les  monta ones 
mêmes  s'abaissent,  les  fleuves  changent 
leur  lit ,  les  empires  se  succèdent. 

La  vie  n'étant  qu'un  point  dans  ces 
grandes  révolutions,  l'I  omme  cherche 
par  ses  lois  ,  à  s'en  assurer  la  durée ,  à 
conserver  sa  liberté,  à  jouir  de  sa  pro- 
priété, à  élever  en  pr^i^:  ses  enfaris.  Il 
sent  sa  faiblesse ,  il  se  réunit  en  société 
pour  étreoous  la  garde  de  tous,  il  fait 
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des  lois  pour  être  défendu  par  la  force 
"  publique. 

Tout  décret ,  tout  règlement  qui  se- 
rait contraire  à  ces  princi])es ,  à  ce  vœu 
'<le  l'humanité  ,  serait  envnin  porté  par 
k  majorité,  ou  même  par  [unanimité 
des  suffrages,  il  ne  serait  pas  une  loi, 
mais  un  ordre  tyrannique.  Les  peuples 
«éduits,  comme  les  rois,  par  des  flat- 
teurs où  des  ambitieux ,  ont  été  quelque- 
fois des  tyrans  ;  et  trop  souvent  les  ex- 
cès qu'ils  ont  commis  ,  leur  ont  fait 
perdre  leur  puissance. 


CHAPITRE     XL 

Des  caractères  de  la  loi. 

Le  premier  caractère  de  la  loi ,  est,- 
comme  nous  venons  de  le  dire ,  sa  coh- 
fortuite  avec  la  justice,  et  a\^ec  l'ordre 
que  la  nature  a  imposé  à  riioimne  et 
aux.  dijfcre?is  (ires  quelle  a  créés  (1), 

'1)  Ex  naturd  ,  jus ,  orJo  et  ieges.  Ex  Itoim- 
no. ,  arhUium  ,  rc.gimen  ,  et  coertio.  Cette  [^elie 
luaxinie,  digjie  du  code  ue  l^uicienne  Rome , 

esi  du  syge  Ouesnay^  "^  '  '  ' 


Son  second  caractère. est  d'être  un 
acte  de  la  souK^erainetc ,  et  T expres- 
sion de  la  volonté  générale. 

Son  troisième  caractère  est  (Véma- 
ner  du  corps  législatif  y  et  de  pointer  sur 
la  totalité  des  citoyens. 

Elle  doit  peser  également  sm-  tous, 
et  sur  cliacun  d'eux;  et  jamais  sur  uu 
seul  ou  sur  quelques-uns. 

Par  exemple ,   la  loi  peut  défendre 
"à  tous  les  citoyens  d  être  moines   ou 
-mendians  ;  mais  si  elle  permet  ou  tolère 
le  monacliisme   et  la   mendicité  ,   elle 
ne  peut  Finterdire  à  tel  homme  en  par- 
ticulier. 

La  souveraineté  ,  la  volonté  géné- 
rale ,  la  loi  ne  peut  et  ne  doit  agir  que 
sur  la  totalité  du  corps  politique  ,  sur 
la  totalité  des  citoyens. 

L'acte  qui  détermine  un  fait  parti- 
culier, qiii  commande  à  un  seul  hom- 
me ,  ou  à  quelques  citoyens,  n'est 
.qu'une  applicalion  de  la  loi;  par  con- 
séquent ,  il  n'est  qu'un  acte  de  ma- 
gistrature j  il  ne   doit  prendre  que   lo 

nom 
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nom  de  décret,  d  arrêt,  de  sentence, 
de  jugement,  d'ordonnance,  de  régie- 
nient ,  selon  .^a  teneur;  mais  il  ne  peut 
s'appeler  loi. 

•  Le  souverain ,  la  puissance  législati- 
ve ne  doit  flfiire  que  des  lois.  Ces  lois 
ne  prennent  même  que  le  nom  de  dé- 
cret, quand  ils  n'ont  pas  la  sanction 
î  de  la  puissance  tribunitienne,  quelle 
qu  elle  soit. 

Le  pouvoir  législatif  est  un.    Mais 
1  exécutif  se  divise  en  plusieurs  bran- 
ches. L'administration  fait  des  ordon- 
I  nances;  l'ordre  judiciaire,  des  arrêts, 
des  sentences,  des  jugemens  ;  les  mu- 
nicipalités des  règ'emens  de  police ,  etc. 
La  puissance  législative  doit  tout  ob- 
I  server  et  tout  surveiller. 


O 
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SECONDE   PARTIE. 


Dii  powoir  exécutif. 

Le  corps  politique  circonscrit,  l'assem- 
blée des  citoyens,  ou  celle  de  leurs  re- 
présentaus  constituée,  et  jo.ussant  ou 
pom-oir  législatif,  la  puissance  tnou- 
nitienne  établie,  l'esprit  de  la  législa- 
tion bien  connu,;  reste  à  constituer  io 
pouvoir  exécutif,  et  à  créer  des  fonc- 
tions. 

L'assemblée  du  peuple  ou  celle  d- 
ses  rcprésentans  est,  dit-on,  lame  du 
corps  poliîiT-ie.  Elle  est  douée  du  po: 
voir  législatif,  comme  l'ame   a  la  J;. 
culte  de  vovdoir  et  d'ordonner.    RI;', 
elle  ne  peut  pas  plus  agir  P-ir  elle -mémo 
que  notre  ame. 

Elle  fait  plus  cependant,  car  elle  cré 
à  son  choix,  les  membres  par  lesqu<  :ï 
elle  doit  ?gir  et  les  organes  par  lesquels 
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elle  doit  communiquer  ses  volontés  ,  et 
faire  les  actes  nécessaires  à  sa  conser- 
ration. 

Ces  membres  ne  reçoivent  d^elIe  que 
le  pouvoir  exécutif,  ils  ne  doivent  être 
3nus  que  par  le  pouvoir  législatif. 

Mais  les  membres  du  corps  politique  ^ 
sont  sujets  à  de  fréquentes  convulsions  ; 
ils  ne  sont  pas  plutôt  constitués  ,  qxiih 
ont  une  tendance  naturelle  à  détruire 
l'ame  qui  les  a  créés,   et  à  s'emparer 
àxx  pouvoir  législatif,  qui  la  constitue. 
Dans  presque  toutes  ies  républiques 
on  oppose  ces   membres  \qs    uns   aux 
autres,  on  les  multiplie  au-delà  du  be- 
soin réel,  afin  que  chacun  d'eux  soit 
moins  redoutable;  on  complique  lama- 
dune  plus  qu'on   ne   la   règle,  et  cet 
art  d'opposer  Tun  à  l'autre  les  membres 
du  corps  politique  ,  est  ce   qu'on  ao- 
pelle  ,  la  balance  des  poia^oirs. 

Mais  ceire  baknce  toujours  inégale 
vacdle  sans  cesse,  trouble  perpétuelle- 
ment les  opérations  publiques,  oppri- 
me  quelquefois  des  classes  entières  de 
Citoyens,  et  finit  souvent  par  se  rea- 
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verser.  Les  gouvernemens  républicains 
ont  en  général  moins  de  durée  que  les 
monarchiqnes. 

Pour  maintenir  en    érruilibre    cette 
b-âlance  dangereu^.e,  en  a  eu  recours 
(î-nsla  plupart"  des  républiques  à  des 
p^a-istratures  terri])les ,   telles   que   la 
dicmure  àRome,  celle  des  éphores  a 
Snarte ,  et  celle  des  inquisiteurs  dElat 
à' Venise.  C'est  un  véritable  desporis- 
ine ,  inventé  par  raristocralie  ,  pour  te- 
.liv  le  peuple  dans  l'opi^ression ,  et  les 
aristocrates   dans  une    é-nlité   qui  e>t 
queiàuetois  plus  apparence  que  réelle. 
Le"  fruit  de  cette  balance  àes  pou- 
voirs entre  des  corps  qui  se  disputent 
rautorllé ,    a   produit  ,    dans    presqm^ 
toutes  les  républiques,  des  haines  invé- 
térées entre^les  grandes  familles,  des 
conjurauions*,  des    bannissemens  ,   des 
troubles  intérieurs  ^aub    cesse  renais- 

.  Le  pouvoir  executif,  de  quelque; 
manière  qu'on  le  modifie ,  a  quatn 
parties  bien  distinctes ,  et  que  je  dési- 
ijnerai  aussi  par  ie  titre  de  jjou^'oirs , 
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pour  me  servir  cle  ces  expressions  mé- 
taphysiques ,  qui  portent  un  si  grand 
jour  dans  les  idées,  et  qui  ont  si  heu- 
reusement siraphfié  5  pour  nous  ,  toute 
l'organisation  du  corps  politique,  dont 
les  notions  ont  toujours  été  un  pou 
confuses  chez  les  anciens ,  et  ménicj 
dans  la  plupart  des  républiques  mo- 
dernes. 

Ces  quatre  parties  du  pouvoir  exé- 

,cutif  ,  sont   le  pouvoir  administratif, 

le  pouvoir  judiciaire  ,  le  pouvoir  fiscal 

et  le  pouvoir  miKtaire.   Ces  noms  les 

font  assez  connaître. 


C  H  A  P  I  1'  n  E     IL 

Du  pozn'oir  administratif, 

Cj'est  cette  partie  àwpoin'cir  exécutif, 
qu'on  appelle  le  gouvernement,  quand 
on  veut  en  désigner  tous  les  agens  sous 
un  nom  collectif  ;  ou  qu'on  nomme  le 
rPrince  ,  quand  elle  est  confiée  à  un 
seul  homme,   ou  quand    on  ne   veut 

C  S 
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parler  que  du  principal  officier  rrui 
la  préside.  Quelquefois  on  donne  ce 
nom  au  corps  entier. 

C'est  cette  ^nxùeàupouvoir exécutif, 
qui  régit  ,  qui  administre  les  affaires 
extérieures  et  celles  de  l'intérieur. 

Quelque  circonscript  que  soit  par  la 
loi  le  pouvoir  administratif ,  il  est  sou- 
vent abandonné  à  la  raison  de  l'admi- 
nistrateur; soit  lorsqu'il  traite  avec  les 
nations  étrangères  ;  soit  lorsqu'il  traite 
ics  affaires  contentieuses  qui  s'élèvent 
>ntre  les  provinces  ,  les  villes  ou  les 
citoyens. 

Qu^il  soit  confié  à  un  roi,  à  deux  con- 
suls ,  ou  il  un  conseil  ,  ce  pouvoir  a 
besoin  d'une  grande  autorité  ,  et  sur- 
tout d'une  grande  considération  ,  afin 
que  son  autorité  paraisse  plus  douce , 
soit  plus  respectée  ,  et  trouve  moins 
d'obstacles. 

Son  autorité  est  telle  ^  que  le  fisc  et 
Tarmée  dû  vent  quelquefois  être  à  se3, 
ordres.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  doit 
jamais  en  dépendre^. 
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CHAPITRE     III. 
Du  pom'oir  judiciaire, 

iL/oKDî\E  judiciaire  àcela  de  particulier, 
Cjn'esclave  de  ia  loi,  et  même  du  texte 
de  la  loi  ,  ftulant  qu'il  est  possible,  il 
no  doit  dépendre  d'aucune  puissajice, 
et  ne  s  en  laisser  imposer  par  aucune 
considération. 

Quelque  pouvoir  qui  nomme  le  juge, 
soit  le  législatif  ou  Téxécutif ,  le  peuple 
ouïe  roi ,  ouïes  représentans  du  peuple; 
en  L  nommant ,  il  le  rend  indépendant , 
et  n'a  plus  aucune  autorité  sur  lui.  Le 
juge  n'a[>parLient  qu'à  la  loi ,  et  ne  peut 
être  des ti Lue  que  quand  il  a  été  con- 
vaincu juridiquement  d'avoir  violé  les 
lois  que  son  devoir  élait  de  maintenir. 

Lejnge  n'est  pas,  à  proprement  par- 
ler^ une  puissance  active  ;  il  ne  fait  pas 
partie  du  pouvoir  exécutif:  il  n'est  pas , 
non  plus,  une  partie  du  pouvoir  légis- 
IcUir.  11  est  inlennédiaire  entre  l'un  et 
l'autre. 

r.  4 


£6  Supplément 

•  Il  surveille ,  au  nom  des  lois ,  Fobser- 
vation  de  toutes  en  général,  et  de  cha- 
cune en  particulier.  Il  prononce,  selon 
les  circonstances  ,  que  telle  ou  telle 
loi  doit  être  mise  en  vigueur  peur  l'in- 
térêt commun. 

De  cette  surveillance  générale  qui 
plane  sur  la  société  entière ^  il  descend 
à  l'examen,  à  la  discussion  des  intérêts 
particuliers.  Ces  intérêts  si  simples  dans 
les  nations  neuves  ,  se  compliquent 
tellement  dans  les  nations  actives  ,  où 
toutes  les  pas^ion> ,  tous  les  besoins, 
tous  les  caprices  de  Timagination,  agi- 
tent les  hommes  en  sens  contraire  , 
qu'aucune  loi  ne  peut  prévoir  tous  les 
cas  :  et  que  le  juge  est  plutôt  un  arbitre 
souverain,  qui  décide  selon  les  lumières 
de  sa  raison ,  les  scrupules  de  sa  cons- 
cience^ la  connaissance  qu'il  a  des  affai- 
res, des  usages  et  des  fraudes,  qu'un  ma- 
gistrat qui  appliqiie  une  loi  précise  à  un 
cas  qu'elle  a  prévu.  Car  les  lois  ne  sont 
pas  toujours  applicables  aux  conven- 
tions des  contractans.  Pour  qu'elles  le 
fussent;  il  faudrait  qu'elles  gênassent  la 
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liberté  des  citoyens,  en  leur  prescrivant 
une  manière  uniforme  de  contracter, 

Lorsqu'il  s'agit  de  délit ,  et  de  peines 
afflictives  ,  le  juge  doit  être  enchaîné 
par  la  législation.  Car  toutes  les  atteintes 
à  la  vie,  à  la  liberté  ,  et  à  la  propriété 
des  citoyens,  sont  faciles  à  prévoir  ,  et 
doivent  être  déterminées  par  la  loi. 

Le  juge  ne  peut  donc  s'écarter  du  texte 
même  de  la  loi ,  sans  devenir  un  tyran 
arbitraire,  qui  se  fait  un  Jeu  barbare  do 
la  vie  des  accusés.  Moins  la  loi  lui  laisse 
de  liberté,  plus  sa  conscience  est  tran- 
*quille.  Heureux,  lorsque  ses  fonctions 
se  bornent  à  déclarer  que  tel  homme, 
coupab'e  de  tel  délit,  est  condamné 5 
selon  telle  loi ,  à  telle  peine  ! 

Ce  n'est  jamais  lui  qui  dispose  des 
clioseS;  ou  qui  inflige  d^s  peines  :  il  ap- 
plique seulement  la;  loi  aux  circons- 
tances et  aux  coupaMes. 

Si  le  législateur  obligeait  le  juge  à 
citer  toujours  la  loi ,  dans  tous  ses  juge- 
mens  ,  du  moins  dans  les  affaires  crimi- 
nelles ,  le  juge  serait  plus  contenu  ,  et 
le  peuple  conuaiiraît  bientôt  toutes  les 
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lois  importantes.  Elles  passeraient  en 
proverbe  ;  et  leur  connaissance  prévien-. 
drait  une  multitude  de  délits. 

Le  jugement  prononce,  l'exécution 
peut  et  doit  être  remise  aux  agens  du 
pouvoir  exécutif. 

Ainsi  le  juge  pourrait  prononcer 
ses  arrêts  au  nom  du  peuple ,  et  les  of- 
iiciers  porteurs  de  ses  jugemens  ,  pour- 
raient les  exécuter  au  nom  du  roi.  Le 
pouvoir  judiciaire  serait  alors  à  sa  vraie 
place,  ii  aurait  alors  toute  sa  force. 

Mai:  pour  que  le  juge  donne  aux  lois 
toute  leur  énergie;  poilr  qu'il  ne  fassT? 
acception  de  personne ,  il  faut  qu'il  soit 
indépendant  de  toute  autorité ,  et  affran- 
clii  de  tout  besoin 

Dans  cette  extrême  indépendance , 
le  seul  besoin  qu^ii  doive  éprouver  est 
celui  de  l'estime  publique.  Il  ne  Fac- 
qr.iert  qu'en  se  montrant  imperturbable 
observateur  delà  loi.  Plus  ii  s'y  attache , 
plus  il  est  considéré.  Tout  tribunal 
qui  s'en  écarts  ,  e.t  bientôt  en  horreur  , 
et  sV; chemine  à  sa  perte. 

Les  tribunaux,  au  contraire ,  qui  ob- 
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servent  stiictemenL  les  lois,  qui,  dans 
les  cas  quelles  n'ont  pu  prévoir,  don- 
nent de  grands  exemples  d'une  équité 
incorruptible  ,  envahissent  quelquefois 
toute  Tautorilé.  C'est  pourquoi  il  faut 
des  jnges  particuliers  ,  et  non  des  corps 
permanens  de  magistrature.  Car  leur 
probité  même  deviendrait  dangereuse. 
Toute  autorité  a  commencé  chez  les 
hommes  parlepouvoir  déjuger.  C'était 
l'occupation  des  chefs  pendant  la  paix. 
Le  droit  déjuger  et  celui  de  commander 
les  armées  ,  formèrent  en  se  réunissant , 
les  monarchies  arbitraires. 

Chez^les  nations  peu  nombreuses  ,• 
oisives  et  sans  affaires,  un  magistrat, 
aidé  de  quelques  citoyens ,  qu'il  prend 
pour  assesseurs ,  et  qui  font  serment  d  e- 
tre  justes,  juge  tous  les  déhts  et  tous  les 
différends.  Le  serment  de  ces  sortes 
d'assesseurs  les  a  fait  nom.nier  des  Jurés, 
Cet  établissement  a  devancé  par-tout 
celui  des  lois.  Ils  ne  s'est  conservé  que 
chez    les  Anglais. 

Presque  par- tout  ailleurs  les  afhures, 
en  se  compliquant^  se  sont  dérobées  à 

C  G 


CO  S    C    r    P    L    É    M    E    X    T 

la  connaissance  des  simples  citoyens  t 
rambiîion  a  cliaii^é  les  assesseurs  en 
juges  inamovibles  ,  en  tribunaux  ,  en 
corps  de  magistrature ,  et  dans  quelques 
républiques ,  en  sénat  souverain. 

En  Angleterre  ,  où  le  Juge  a  toujours 
continué  d'appeler  à  son  aide  de  sim- 
ples citoyens  ,  pour  les  affaires  civiles, 
commue  pour  le  criminel  ,  il  a  conser- 
vé la  conilance  ,  l'estime  et  lattaclie- 
ment  du  public  ,  on  le  regarde  comme 
lin  des  principaux  appuis  de  la  liberté  , 
lorsque  dans  la  plupai  t  d  ^s  autres  Etats^ 
républiques  ou  mouarcliies  ,  pn  le  re- 
garde comme  un  des  principaux  instru- 
mens  de  l'oppresion  du  peuple. 

De  quelque  manière  que  le  législa- 
teur forme  les  tribunaux  ,  si  le  juge 
conserve  son  em.ploi  toute  sa  vie  ,  il 
peut  devenir  négligent  ou  intéressé  ,  et 
chercher  à  faire  de  sa  place  une  sorte 
de  uiétier  qui  lui  procure  du  lucre  ,  ou 
de  Tagrément  ou  de  la  puissance. 

Si  la  place  de  juge  n'est  qu'un  em- 
•^^loi  de  peu  de  durée  ^  il  s'y  attachera 
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peu  ,  il  aura  peu  de  zèle  ,  et  s'occu- 
pera plus  de  ses  propres  affaires  ou  de 
ses  espérances  futures  que  de  ses  fonc- 
tions passagères  ,  pénibles  et  peu  at- 
trayantes. 

Mais  si^  comme  l'observe  Rousseau, 
la  place  de  juge  n'est  qu'un  état  d'é- 
preuve ,  qui  puisse  le  conduire  aux  plus 
grands  emplois  ,  aux  premières  places 
de  l'administration  ;  il  y  apportera  da 
zèle  et  de  Fapplication  ,  il  se  montrera 
intègre  ;  obligé  d'avon  la  repu  tation  d'un 
maristrat  éclairé  et  vertueux ,  il  aura  des 

o 

lumières  et  des  vertus. 

Rousseau  ajoute  même  qu'il  ne  sera 
plus  nécessaire  alors  d'avoir  une  grande 
multitude  de  lois  .que  la  probité  du 
juge  y  suppléera. 

Je  le  crois  comme  lui  ^  je  croîs  me-' 
me  que  tout  emploi  qui  n'en  offre  pas 
de  plus  grands  en  perspectives  ;  sera 
toujours  médiocrement  rempli. 

11  est  même  avantageux  que  les  pre- 
mières places  ,  comme  celles  de  con-i 
suis  à  Rome,  offrent  à  raiiibitiouTe^-^ 
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poir  d'obtenir  d'autres  places  éminentes 
comme  celles  de  proconsuls  et  de  pré- 
teurs ,  avec  Tespoir  de  revenir  à  ces 
premières  places  par  l'estime  publique 
et  le  choix  des  peuples. 

CHAPITRE    lY. 
Du  pouvoir  fiscal» 

Nul  Etat  ne  peut  subsister  sans  rêve-» 
nus.  Ces  revenus  peuvent  être  établis 
sur  des  fonds  de  terres  appartenans  à 
TEtat:  et  c'est  alors  le  domaine  public: 
ou  ils  peuvent  être  prélevés  sur  la  for- 
tune à^^  citoyens ,  et  alors  ils  forment 
le  fisc  ,  le  trésor  public. 

Chez  les  peuples  où  la  plupart  des  ter- 
res sont  en  friches  et  sans  propriétaires, 
comme  elles  le  sont  aujourd'hui  en  Amé- 
rique; comme  elles  Tétaient  en  Italie 
du  tems  de  Romulus  ,  et  en  France 
sous  la  première  race  ;  on  préfère ,  avec 
raison  ,  d'établir  le  revenu  pubhc  sur  le 
produit  des  domaines  ,  plutôt  que  sur 
ce  qui  entre  dans  le  fisc. 
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Chez  les  Romains  et  chez  les  Francs 
il  y  avait  des  esclaves  ;  la  culture  des 
domaines  ne  coûtait  que  leur  nourri- 
ture. 

Il  est  très -commode  pour  les  chefs  de 
l'Etat,  que  l'Etat  ait  des  domaines  ;  car 
ils  établissent  sur  eux  leur  fortune ,  et  le 
peuple  ne  sait  jamais  si  ces  domaines 
sont  bien  ou  mal  administrés. 

Les  revenus  du  fisc  ne  produisent  pas 
des  avantages  aussi  faciles.  Le  peuple  ne 
donne  son  argent  qu  a  regret.  Il  dispute 
pour  le  donner  ,  et  il  veut  savoir  à  quoi 
on  l'emploie. 

PtOTuidits  prit  le  tiers  àes  terres  de  la 
république,  et  en  fit  le  domaine  de  l'Etat: 
c'étoit  beaucoup.  Il  y  joignit  une  partie 
du  butin  ,  dont  il  composa  d'abord  le 
fisc  ;  cela  ne  suffit  pas  :  on  eût  encore 
besoin  d'impositions. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  par-tout.  Il 
n'est  cependant  Y  -s  de  l'essence  du  do- 
maine ,  d' être  ^  al  adininistî^c  ,  dit 
J,  J.  Rousseùu  ;  t:fla  est  vrai  ,  mais  il 
est  dans  la  naturt  cio  l'iiomme  que  les 
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cultivateurs"  du  domaine  ,  ne  défrichant 
pas  leur  propre  bien  ,  mais  celui  d'au- 
trui ,  soient  négligens ,  et  que  les  rece- 
veurs y  disposant  des  denrées  ,  s'en 
nourrissent  d'abord  ,  et  ne  donnent 
que  le  reste  au  public. 

Ce  genre  de  bien  public  ,  permet- 
tant des  déprédations  inconnues  ,  ouvre 
l'âme  du  peuple  à  la  méfiance ,  rend 
les  impots  insupportables  ,  et  fit  deman- 
der aux  romains  des  lois  agraires.  Car , 
outre  les  terres  immenses  et  mal  culti- 
vées qui  formaient  le  domaine  de  la  ré- 
publique, il  y  avait  une  multitude  de 
terres  vagues ,  sans  propriétaires  dé- 
termin's  ,  où  les  sénateurs  fesaien: 
paître  leurs  troupeaux ,  et  qu'ils  ne  vou- 
laient point  céder  au  peuple.  Il  y  çn 
eut  même  d'assez  considérables  pour 
que  Piome  y  fondât  des  colonies.  Il 
ëtait  hi^Ax  naturel  que  de  pauvres  ci- 
toyens demandassent  le  partage  de  ces 
terres. 

Il  vaut  mieux ,  en  effet ,  que  toutes 
les  terres  appartiennent  aux  citoyen* ^ 
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et  soient  partagées  entre  le  pins  grand 
nombre.  Elles  en  sont  mieux  cultivées  , 
elle  en  produisent  davantage  :  il  y  a 
plus  de  'richesses  réelles ,  par  consé^ 
cjuent  plus  de  population. 

Tous  les  biens  étant  ainsi  entre  Ie3 
mains  des  citoyens  ,  chaque  citoyen 
doit  contribuer  ,  selon  sa  fortune  ,  à 
fournir  au  fisc  une  somme  qui  suffise 
aux  besoins  publics. 

Cette  contribution  n'est  pas  un  don  , 
c'est  une  dette.  Chaque  citoyen  la  con- 
tracte pour  le  prix  des  services  que 
l'Etat  lui  a  rendus  ,  et  lui  rend  chaque 
jour. 

En  effet ,  le  devoir  de  l'état  est  d'as- 
surer à  tout  citoyen  sa  vie,  sa  pro- 
priété, sa  liberté ,  et  même  sa  tranquil- 
lité. Tout  citoyen  doit  s'acquitter  de 
ce  bienfait ,  en  payant  à  l'Etat  une  som- 
me propre  à  l'indemniser  des  dépen- 
ses qu'il  a  faites ,  pour  lui  procurer  la 
sécurilé  dont  il  jouit ,  et  capable  dé 
lui  fournir  les  movens  de  continuer  à 
lui  rendre  ce  service. 
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Si  quelque  citoyen  éprouve  un  grand 
accident  que  la  force  publique  eût  pu 
prévenir;  si  des  brigands  enlèvent  ses 
bestiaux  ,  s'ils  dévastent  sa  maison  , 
s  lis  mettent  le  Eeu  à  ses  granges  ,  ou 
a  ses  magasins  ,  il  doit  t^ire  exempt  , 
su  moins  pour  cette  année  ,  de  payer 
sa  ccntribution  ,  puisque  l'Etat  ne  'lui 
a  pas  procuré  la  sûreté  qu  il  lui  devait. 

Sinae  province  est  ravagée  !  ar  Im- 
cursion des  ennemis,  ou  par  une  bande 
de  voleiars  ,  elle  doit  ,  par  la  même 
raison ,  être  exempte  de  payer  la  part 
qu  elle  eût  dit  au  trésor  public  ,  si  elle 
eût  été  tranquille. 

Ainsi  ce  que  le  citoyen  paye  annuel- 
lement à  l'Etat  est  l'acquit  d^ane  deite; 
une  contribution  donnée  en  échange 
et  en  reconnoissance  des  services  reçus. 
C'est 'une  obligation  sacrée. 

Cependant  cette  dette  ne  doit  étve 
supportée  que  par  ceux  auxquels  il  est 
"Utile  de  la  contracter  ;  que  par  ceux 
auxquels  il  importe  que  l'Etat  ait  des 
revenus  et  entretiemie  des  forces  ]>our 
assurer  leur  propriéléi 
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Les  possesseurs  dt  s  biens  fonds  crai- 
gnent les  incursions  des  ennemis  et 
celles  des  brigands  ;  ils  ont  besoin  de 
lasin^veUlance  perpétuelle  d<  la  puissan- 
ce publique  ,  c'est  donc  à  eux  cpe  l'oa 
doit  d'abard  s'adresser  (  1  ). 

Les  négocians  ont  besoin  que  la  puis- 
sance publique  empêche  que  la  mer 
ne  soit  infestée  par  des  corsaires  ;  ils 
ont  besoin  que  les  attérages  soient  surs, 
que  des  fanaux  avertissent  pendant  la 
nuit  les  navigateurs,  de  l'approche  des 
col  es  ;  que  la  sécurité  soit  dans  les  ports  ; 


(i)L'imp6t  le  ineilleur  ,  à  mon  avis  le  plus 
naturel,  et  qui  n'est  roint  sujet  h  la  frnude, 
est  une  taxe  prorortionneile  rur  les  terres  ,  efi 
sur  toutes  ks  terres  sans  exce- .tion  ,  comme 
l'ont  proposé  le  maréchal  de  VauLan  et  1  abbe 
lie  Saint-F^ierre  ;  car  er.fiii  ceU  ce  qui  produit 
qui  doit  payer,  (d)  Tous  les  biens  ro>aux  terres- 
tres, eccU'siasLiques  et  en  rr.ture  doivent  payer 
'  ë-alèmont ,  c'est-à-dire  ,  proportionnellement  à 
'leur  étendue  et  à  leur  produit ,  quelqu  en  soit 
le  propriétaire.  Rousseau;  Considération  sur  ie 
gouvernement  de  Pologne  ,  cliapitie  XI.  Syi-^ 
tême  économique. 
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ils  ne  refuseront  pas  de  payer  des  dvoht 
aux  douanes  des  puissances  qui  pro- 
cureront ces  avantages  à  leur  corn 
merce.  Ils  demanderont  seulement  qu€ 
ces  impositions  soient  assez  modérées  . 
pour  ne  pas  encourager  un  commerc( 
frauduleux,  qui  nuiroità  celui  qu'ils  fou 
sous   cette  sauve-garde. 

Il  importe  peu  ,  sans  doute  ,  aux  pro- 
létaires ,  à  ces  hommes  qui  n'ont  de  for- 
tune que  dans  leurs  bras  ,  et  qui  vivent, 
comme  on  dit,  au  jour  de  la  journée  ^ 
que  lEtat  ait  ou  non  des  revenus;  iU 
ne  craignent  ni  les  voleurs  qui  ne  peu 
vent  rien  leur  dérober  ,  m  les  ennemis 
gui  ne  peuvent  rien  leur  enlever. 

Irns  ,  le  pauvre  îrus 
Boit  avec  les  rain':jneurs,sans  songer  aux  vaincus, 

D'ailleurs  ,  n'étant  pas  inscrits  dans 
le  corps  politique  ,  ils  ne  doivent  pas 
payer  les  fraie  d'une  association  dont  ils 
ne  sont  pas.  Ne  leur  rien  demander, 
c'est  fus-tice  ;  les  protéger  sans  en  rien 
exiger  ,  les  tenir  quitte  de  tout  envers 
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'Etat  ,  pourvu  qu'ils  lui  donnent  des 
îiifans  ,   c'est  être  équitable. 

Les  Romains  n'en  exigeaient  rien  ; 
ils  refusaient  même  leur  service  à  la 
ç:uerre:  porter  les  armes  était  une  fonc- 
tion honorable  ,  qui  n'appartenait  qu  à. 
des  citoyens  propriétaires. 

Les  Auglois  n'en  exigent  aucune  con- 
tribution ,  si  ce  n'est  quelques  impôts  ^ 
indirects  sur  les  boissons  ;  car  ils  ne 
connaissent  point  les  im.po:>itions  per- 
sonnelles :  le  fisc  n'y  a  jamais  ,  avec 
d'^s  infortunés  ,  des  querelles  houteu- 
ses  ,  et  n'y  dépouille  point  de^  mal- 
heureux  ,  aux  quels  l'Etat  n  a  rendu  au- 
cun service. 

Le  petit  peuple  s'attache  à  l'Etat  par 
cette  exemption  ,  comme  les  grandes 
familles  par  la  pairie ,  et  les  hommes 
'ambitieux  par  i  espoir  de  parvenir  à 
cette  dignité. 

Le  pauvre  exempt  d'impositions  a 
moins  de  motifs  pour  s'ameuter  ;  il  efi 
sent  mieux  la  différence  qu'il  y  a  du 
citoyen  au  simple  habitant  du  sol.  On 
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peut  lui  faire  comprendre  que  ceux 
qui  ne  payent  rien  à  lEtat,  nont  au--, 
cune  raison  pour  entrer  dans  des  dis- 
cussions qui  ne  concernent  que  ceux 
qui  en  supportent  les  charges  ,  et  qui 
sont  obligés  d'en  remplir  les  diffërentes 
fc  actions. 

l   ^  désint'^r'^sser  ainsi  ,   c'est  rendre 
lin  ice  ëmai^'ut  à  la  république  : 

c'est  "i T  aux  factieux  un  des  princi- 
paux in^trnmens  dont  ils  se  servent  pour 
aitiser  la  di  >Ci. rde  ;  car  ils  commencent; 
toujours  leurs  complots  par  ameuter 
des  prolétaires. 

Quelque  d'nomination  qu'on  donne 
aux  impôts;  qu'ils  soient  personnels  , 
directs  ou  indirectsàl:.  sont  toujours  une 
partie  aliquote  du  revenu  du  proprié- 
taire ou  du  capitaliste  ,  ou  une  partie 
aliquote  des  gains  du  négociant  ,  ou 
de  Ihomme  industrieux. 

Quand  un  homme  qui  a  dix  mille 
livres  de  revenus  ou  de  bénéfice  dans 
ses  affaires ,  a  payé  cent  francs  de  ca- 
pitation  ,  cinq  cent  livres  de  vingtième; 
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trois  cent  livres  d'industrie  ,  et  cent 
d'imposition  sur  le  sei  ,  le  tabac  et  au- 
tres objets  ,  il  a  toujours  payé  niiUe 
francs  ,  ou  le  dixième  de  son  revenu  ; 
on  pouvait  donc  avec  moins  de  frais  , 
de  combinaison  ,  de  gènes  ,  lui  deman- 
der tout-à-coup  un  dixième. 

Le  dixième  du  revenu  net ,  est  le  mê- 
me pour  tout  le  monde ,  c'est  toujours 
un  dixième ,  soit  que  ia  terre  soit  fé- 
conde ou  stérile  ,  dispendieuse  ou  non 
à  cultiver  ;  soit  qu'elle  produise  du 
vin  ,  ou  du  bled  ,  ou  du  ciianvre;  soit 
qu'on  loue  des  maisons  ou  des  clie- 
vaux, 

'Cette  manière  d'imposer  ,  est  la  plus 
simple  et  la  plus  égale  ,  la  plus  facile  à 
diviser  en  vingtièmes,  en  quaranlièmes; 
OIS  si  l'état  a  besoin  d'une  moindre 
somme,  un  sol  ou' un  denier  par  livre, 
.sur  un  dixième  ou  un  vingtième  ,  peut 
faire  un  appoint  égal  pour  tous  les  con- 
tribuables. 

Te  crois  que  quand  les  esprits  seront 
])lus  généralement  éclàiréi  par  les  dis- 
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eussions  publiques,  lorsqu'ils  ne  crain* 
dront  plus  les  impôts  arbitraires  ,  ce 
genre  d  imposition  sera  préféré  à  tous 
les  autres  ,  comme  moins  dispendieux 
et  moins  onéreux. 

Une  nation  sans  territoire,  comme 
la  Hollande,  ou  les  villes  anséatiques, 
a  besoin  d'impôts  indirects  ;  mais  une 
grande  nation  agricole  doit  préférer 
les  impôts  directs,  qui  se^ls  peuvent 
se  répartir  avec  égalité,  qui  ne  tom- 
bent que  sur  ceux  qîii  possèdent  des 
biens  réels  ,  et  qui  sont  pavés  par  les 
choses  productives ,  et  non  par  les 
personnes;  les  dépenses  de  l'Etat  doi- 
vent se  régler  sur  ses  revenus,  afin  d'a- 
voir une  base  solide;  si  Ion  vent  au 
contraire  faire  cadrer  les  revenus  aux 
dépenses  ,  on  ne  sait  plus  où  s'arrê- 
ter, et  on  provoque  le  peuple  aux  ré- 
volutions. 

Le  principe  qui  doit  guider  le  îé- 
gislateur  est  simple  ;  c'est  de  tn  uvcr 
le  rapport  qu'il  y  a  entre  les  dcpcn- 
Acs  de  r Eluc  et  les  produiCs  du,  soA 

>'      Si 
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Si  elles  ne  sont  que  le  centième  ,  il  ne 
doit  prélever  que  le  centième  ;  si  elle^ 
s'élèvent  au  tiers ,  il  doit  demander  le 
tiers.  Mais  ce  terme  est  le  maximums 
aurdelà  le  peuple  est  écrasé  :  cet  ef- 
fort même   ne  peut  durer  long-tems. 

Ce  rapport  connu,  il  s'agit  de  ré- 
partir l'impôt  également,  el  de  ïe  pré- 
lever de  la  manirre  la  plus  conve- 
nable aux  circonstances,  au  genre  de 
culture,  et  même  au  génie  du  peuple. 

Par  exemple  en  France  :  sous  l'an- 
cien régime,  on  payait  cent  millions; 
c'était  un  peu  plus  du  huitième  dil 
produit  brut,  estimé  quatre  milliards. 
La  manière  dont  cette  somme  se  pré- 
levait, l'arbitraire  dans  la  répartition, 
\^6  frais  de  perception,  les  perquisitions 
aggravaient  cet  impôt  et  le  rendaient 
snr-tout  insupportcible.  Aussi  le  peuple 
s'est  il  trouvé  trop  surcbargé  ,  et  Fou 
sait  ce   qui  id^i  arrivé. 

Un  grand  Etat  ne  devrait  avoir  re- 
cours aux  impôts  indirects  que  pour  des 
besoins  monieutanés ,  pour  aujortir  une 
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dette  pour  subvenir  aux  frais  d'une 
£;ueiTe  dune  calamité  ou  d'un  acci- 
dent imprévu  ;  ce  serait  une  ressource 
qu'on  trouverait  toujours  prête  en  la 
ménageant. 

Le  dixième  ouïes  deux  dixièmes  d'un 
grand  Etat,  doit  élre  immense.  Pour 
en  donner  une  idée  ,  je  suppose  ViX\ 
Xtat  qui  ait  vingt-cinq  ou  trente  mille 
îieues  quarrées,  comme  la  France  ou 
l'Espagne;  le  dixième  serait  le  produit 
net  de  deux  mille  cinq  cent  lieues,  ou 
de  trois  mille  lieues  quarrées;  les  deux 
dixièmes  seraient  celui  de  cinq  ou  six 
mille  Îieue5,  or^  elles  seraient  bien  mal 
cultivées  ,  ou  ces  revenus  devraient 
suffire  dans  les  tem.ps  ordinaires  ;  mais  . 
aucun  grand 'Etat  agricole  n'a  jainais. 
payé  un  dixièiiie  eifcctii 

Ce  genre  d'imposition  doit  erre  fa- 
vorable a  l'agriculture  ,  en  ce  qu'il  lixe 
sur  elle  l'atljention  des  administrateurs 
de  la  chose  publique ,  et  qu'ils  oiit 
un  grand  iniérét  à  faccroitre  ,  et  à  ne 
laisser  aucune  terre  en  friche. 

De  quelque  înanière  qu'on  prélève 
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les  impôts  ,  ils  sont  la  dette  des  citoyens , 
(1)  comme  nous  Favons  observé.  Mais 
il  est  important  que  cette  dette  ne  leur 
soit  pas  onéreuse  ,  et  que  l'argent  qu'ils 
consacrent  à  leur  sûreté  ,  ne  soit  pas 
employé  à  les  asservir. 

On  leur  doit  donc  un  compte  exact 
de  l'emploi  qu  on  en  fait;  et  il  n'ap- 
partient  qu'à  eux  seuls  déjuger  quelle 
sommes  ils  doivent  donner.  Ainsi  le  peu- 
ple seul ,  ou  ses  réprésentans  ,  peuvent 
fixer  la  quotité  de  l'imposition  que  cha- 
cun doit  payer, 

li'Etat  doit  être  pauvre ,  ses  revenu» 
ne  doivent  que  suilire  à  ses  besoins  , 
afin  que  ceux  qui  adnjiinistrent  les  af- 
faires ne  puissent  ni  soudoyer  des  ar- 


(1)  Il  semble  quon  ait  affecté"  de  donner  a 
tons  les  impôts  un  nom  qui  caractérise  une  op- 
pression telle  que  capitation  ,  taille  ,  trop  bii  ^ 
contrôle.  On  aiiroit  dû  faire  tout  le  coniraite  : 
et  indiquer  par  la  dénomination  de  cliacun , 
quelque  service  rendu ,  tel  que  pour  la  défense 

^.    extérieure   de    l'État  ;    pour  la   sécurité   inlé- 

■^jTieuL'e ,  etc. 
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jnées  trop  nombreuses  ,  ni  corrompre 
les  représentans  du  peuple,  ni  niachi- 
îier  des  complots ,  soit  en  fesant  passer 
du  numéraire  en  pays  étranger,  soit  en 
répandant  de  l'argent  parmi  les  prolé- 
taires pour  les  armer  contre  les  ci- 
toyens. 

Les  particuliers  doivent  être  ricîies  ,- 
pour  subvenir  aisément  aux  besoins  or- 
dinaires de  FEtat^  et  pour  parer  prom- 
ptement  et  facilement,  à  tous  les  ac-. 
cidens  qui  peuvent  survenir. 

CHAPITRE     V. 
Du  pou  voir  militaire, 

liÂ  liberté  ne  s'acquiert  et  ne  se  con- 
serve que  par  les  armes. 

Tout  homme  compris  dans  la  cir- 
conscription du  corps  politique ,  doit 
être  armé  ,  et  prêt  à  servir  la  patrie 
contre  les  ennemis  étrangers ,  et  les  op- 
presseurs de  sa  liberté. 

Mais  quiconc^ue  n'est  pas  du  cor  y 
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politique,  ne  doit  pas  être  armé.  Il  ne 
doit  servir  que  soldé  ,  et  enrôlé  dans 
l'armée  qui  réside  sur  la  frontière,  en- 
core vaudrait-il  mieux  que  les  seuk  ci- 
toyens recrutassent  cette  armée. 

Le  soldat  propriétaire  ne  déserte  pas 
ses  drapeaux,  et  ne  livre  prs  sa  patrie 
à  l'ambition  de  son  général.  Ce  fut  avec 
.des  prolétaires  que  S'y  Un  et  Oclr/i^e  firent 
des  proscriptions,  et  chassèrent  les  ci- 
toyens de  leur  héritage  pour  enrichir 
leurs  troupes  mercenaires. 

Ce  fut  avec  des  soldats  propriétaires 
que  les  Piomains  conquirent  le  monde,  et 
qu'il  parvinrent  à  cette  exellenté'  dis- 
cijdine,  qui  les  fit  triom]")her  des  ar- 
mées a  Ha? il? il/ al  et  de  Mitliridate, 

La  plupart  des  Soldats  Suisses  qui 
marchent  sous  nos  drapeaux  ,  ont  des 
propriétés  dans  leurs  montagnes  ,  et  ce 
qu'ils  reçoivent  de  leurs  parens  subvient 
à  la  faiblesse  de  leur  solde,  améliore 
leur  position^  ne  rend  pas  leur  service 
moins  exact,  ni  leur  discipline  moins 
sévère. 
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Q^uiconque  a  de  Vargcnl:  a  des  hcnu 
mes  ^  disait  César,  L'armëe  est  donc  au 
roi  quand  c'est  lui  qui  la  solde  ,  et  à 
la  nation  quand  c'est  elle  qui  la  paye. 

Si  chaque  ré.gimcntporte  le  nom  d'une 
des  provinces  de  l'Etat ,  il  s' élèvera  entre 
^iix  une  émulation  qui  aidera  beaucoup 
à  les  discipliner;  l'orgueil  patriotique 
se  mêle  alors  à  l'esprit  de  corps ,  et  for- 
tifie Fesprlt  militaire  (e). 


CHAPITRE     YI. 

Des  fonctions  publiques,  (f) 

En  général  tout  homme  ,  tout  agent 
chef  suLalterne ,  chargé  d'exercer  quel- 
que partie  de  ces  différons  pouvoirs  , 
abusera  insensiblement  de  la  petite  por- 
tion de  puissance  qui  lui  sera  déléguée  , 
et  commettra  des  abus  que  le  temps 
grossira  chaque  jour. 

Pour  empêcher  qu'ils  ne  deviennent 
intolérables ,  il  est  nécessaire  que  toute 
fonction  soie  surveillée  par  l'œil  du  pu- 
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bllc,  qui  ne  dort  jamais,  et  que  tout 
homme  chargé  aiuie  fonction  soit  obli- 
gé de  rendre  compte  de  la  manière 
dont  il  s'en  acquitte;  les  derniers  agens 
à  leurs  supérieurs  ,  et  les  premiers  au 
peuple ,  ou  aux  représentans  du  peuple. 
La  liberté  individuelle  est  sacrëe, 
:.:i  ne  doit  la  perdre  qu'en  expiation 
(ie  ses  crimes. 

Mais  elle  diminue  dès  qu'on  a  une 
fonction  à  remplir  ;  et  elle  doit  décroî- 
tre à  mesure  que  la  fonction  s'élcve, 
en  telle  sorte,  que  Tiiomme  le  plus 
ém.inent  de  la  république ,  soit  îe  moins 
libre  de  tous. 

h\in  des  consuls  de  pLome  était 
cbarpé  de  veiller  sur  Tarmée,  l'autre 
sur  la  ville.  Le  doge  de  Gènes  no  peut 
coucher  hors  do  ses  murs  une  seule 
nuit.  Celui  de  Venise,  est  peut-être 
plus  dépendant  encore.  Cette  progres- 
sion est  conforme  aux  idées  d  une  sai- 
ne libeiit-.. 

La  lihcrié  ces  corps,  celle  des  con- 
seil^,  doit  sur  tout   ùlvo  limitée  sévè- 
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rement.  La  liberté  publique  et  indivi- 
duelle est  perdue,  si  les  corps,  les 
conseils,  les  tribunaux,  les  munici- 
palités et  autres  corps  métaphysiques 
ne  sont  pas  les  véritables  esclaves  de 
la  loi ,  obligés  à  se  renfermer  exacte- 
ment dans  les  bornes  que  leur  pres- 
crit la  lettre  de  la  loi;  je  dis  la  lettre 
et  non  pas  l'esprit ,  car  dans  les  cas 
douteux,  l'interprétation,  si  elle  a  lieu 
doit  être  en  faveur  de  lindividu.  La 
loi  a  été  faite  pour  les  individus  :  les 
corps  en  sont  composés  ;  et  ils  ne  sont 
•eux-mêmes  établis  que  pour  le  salut, 
la  protection  ,  la  défense  des  individus. 

Les  aÎ3us  qu'un  particulier  se  per- 
met,  ou  meurent  avec  lui,  ou  se  ré- 
priment aisément.  Mais  ceux  des  corps 
sont  bientôt  érigés  en  droits,  en  cou- 
tumes, en  usages  respectables,  quil 
est  dangereux  d'attaquer,  et  dont  sou- 
vent la  force  publique  ne  peut  arrê- 
ter les  progrés. 

Les  corps,  les  tribunaux,  les  mu- 
nicipalités  ne  doivent   pas  avoir  des 


A  U     C  ONT  R  A  T    s  O  C  I  A  L.       8l 

propriétés  particulières.  6'ur-tout,  ils 
ne  doivent  pas  avoir  des  propriétés 
qui  leur  donnent  des  revenus.  Car  ces 
propriétés  ,  ces  revenus  deviennent , 
à  la  longue  ,  le  partage  des  officiers 
qui  les  administrent ,  elles  leur  four- 
nissent des  moyens  de  mal  gérer ,  elles 
sont  des  prétextes  de  vexations  ^  et  un 
appât  qui  fait  briguer  ces  places  par 
des  hommes  ava.res  et  intéressés ,  in- 
dignes de  les  bien  remplir. 

Les  rues ,  les  chemins ,  les  places  pu^ 
bliques,  les  promenades,  les  églises, 
les  monumens  publics  ,  les  halles,  les 
fontaines,  les  ponts  ,  les  hôpitaux  ,  les 
édifices  où  le  public  s'assemble  ,  et 
tous  ceux  qui  ont  été  construits  de  ses 
deniers  ,  sont  les  propriétés  de  tous 
les  citoyens ,  comme  les  ports ,  les  ci- 
tadelles ,  les  flottes,  l'armée,  appar- 
tiennent à  la  nation,  et  non  à  leur 
gouverneur  ,  à  leur  général  ,  à  leurs 
amiraux  ;  le  corps  Municipal ,  n'en  a 
que  la  direction  ,  la  police ,  l'usage , 
la  jouissance;  il  est  chargé  de  Jeur  en 
treîien ,  dont  les  citoyens  font  les  frais  ; 
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mais  la  propriété  en  demeure  aux  ci- 
toyens. 

Toutes  les  petites  autorités  sont  tra- 
cassiéres  et  usent  durement  de  leurs 
droits.  Des  Anglais  m'ont  assuré  que 
dans  leur  pays  les  procès  intentés  par 
les  municipalités,  ou  contre  les  mu- 
nicipalités ,  sont. tellement  nombreux, 
qu'ils  font  à  eux  seuls  plus  de  la  moi» 
tié  des  procès  qu'on  porte  annuelle- 
ment devant  les  tribuna:ux.  Cependant 
il  y  a  très -peu  de  municipalités  en  An- 
gleterre, et  les  lois  ne  leur  sont  pas 
favorables. 

Ce  que  le  législateur  peut  donc  faire 
de  mieux ,  est  de  ne  leur  laisser  d'au- 
torité que  ce  qui  est  indispensable  pour 
la  sûreté  publique,  et  de. circonscrire 
tellement  les  fonctions  des  officiers 
municipaux ,  et  celles  de  toute  hom- 
me public ,  qu'aucun  ne  puisse  sortir 
du  cercle  qui  lui  es>t  prescrit ,  ni  éri- 
ger son  office  en  puissance  (è). 
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C  II  A  P  I  T  R  E     V  1 1. 
Du  respect  cliï  à  la  llbertc  individuelle. 

S'il  y  a  une  vérité  incontesiable  en 
politique,  c'est  que  les  goiivernemeus 
sont  faits  pour  les  citoyens ,  et  iiou 
les   citoyens  pour  les    gouY*ernemens. 

Par  conséquent,  tout  gouvernement 
qui  ne  respecle  pas  la  liberté  inclivi- 
cluelle  ,  est  mauvais,  quelque  forme 
qu'il  ait ,  quelque  nom  qu'il  porte  : 
toute  législation,  qui  ne  la  protège 
pas,  est  vicieuse. 

Si  le  pouvoir  exécutif  agissant  à  toute 
heure  ,.  est  enclin  naturellement  à  en- 
valiir  le  pouvoir  législatif,  qui  n'agit 
pas  comme  lui  perpétuellement;  les 
agens  de  ce  pouvoir,  quelque  clëno- 
niination  qu'on  leur  donne  ,  sont  en- 
clins à  attaquer  la  liberté  xles  indivi- 
dus, sous  prétexte  de  maintenir  le  re- 
pos  public  ,    qu'ils  disent  en    danger 
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toutes  les  fois  qu'on  apporte  quelque 
opposition  à  leur  volonté  r 

Pour  maintenir  la  paix  publique, 
en  respectant  la  liberté  individuelle , 
il  faut  que  nul  ne  puisse  être  arrêté 
que  quand  il  est  accusé  d'avoir  vioir- 
lé  une  des  lois  sur  lesquelles  repose 
la  paix  publique. 

Il  serait  bon  que  dans  l'accusation 
sur  laquelle  un  homme  doit  être  dé- 
crété ^  on  spécifiât  la  loi  qu'il  a  violée. 

Par  exemple  ,  le  dénonciateur  de- 
vrait dire,  j'accuse  telle  personne  d'a- 
voir violé  la  loi  qui  défend  l'assassinat 
en  tuant  un  tel  ;  ou  la  loi  qui  défend 
le  vol ,  en  dérobant  tels  effets  ;  ou 
celle  qui  enjoint  de  payer  ses  dettes , 
qui  défend  d'ameuter  le  peuple  ,  etc. 
etc.  Et  le  décret  devrait  spécifier  en 
termes  formels  ,  le  délit  commis  ,  et 
la  loi  violée:  car  il  importe  à  la  liber- 
té publique  et  particulière,  que  le  ma- 
gistrat n'agisse  jamais  qu'en  vertu  de  la 
loi,  que  le  peuple  le  sache ,  et  qu'on  sup- 
prime à  jamais  toute  accusation  vaeue. 
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Cette  formule ,  une  fois  admise  ^  con- 
tiendrait toutes  ces  petites  autorités 
des  bourgs  et  des  villages  ,  qui  seraient 
obligées  de  consulter  ,  de  citer  les  lois 
avant  d'agir  :  elle  empéclierait  beau- 
coup de  vexations  :  elle  assurerait  la 
liberté  personnelle  ,  sans  mettre  la 
chose  publique  en  danger. 

Le  brigandage ,  la  trahison  ,  les  cri- 
mes,  la  calomnie  même  ^  sont  et  peu- 
vent être  aisément  prévus  par  les  lois. 
Les  lois  peuvent  aisément  désigner 
tous  les  délits  au  criminel ,  quoiqu'el- 
1      les  ne  puissent  pas  pein-étre  prévoir 
*   tous  les  cas  dans  les  affaires  civiles. 
Mais  la  fortune  n'est  pas  la  liberté» 
Un  homme  peut  être  ruiné  par  un  pro- 
cès ,   sans    que    sa  liberté   éprouve  la 
t^   plus  légère  atteinte. 

Tout  procès  criminel  doit  se  borner 
à  savoir  si  l'homme  qu'on  accuse  est 
Ip  l'auteur  de  tel  délit ,  et  si  le  fait  pour 
lequel  il  est  arrêté  est  interdit  ou  con- 
damné par  la  loi. 
La  loi  est  et  doit  être  la  seule  arme 
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de  raccusateur,  et  le  seul  bouclier  dé 

l'accusé. 

Un  principe  fondamental  de  la  liber- 
té, c'est  que  toute  action  qui  n'est  jpa^ 
défendue  par  une  loi,  est  permise  atout 
le  monde;  que  celui  qui  la  fait  n'c^t 
nullement  répréhensibîe  par  le  magis^ 
ira  t. 

On  affecte  de  croire,  qu'avec  cet 
attachement  li  la  loi ,  beaucoup  de  cou- 
pables échapperont  à  la  peine  qu'i!.<5 
ont  encourue.  Cela  est  douteux;  mais 
il  ne  l'est  point  qu'alors  tout  homme 
sera  libre ,  et  aura  la  conscience  de  sa 
liberlé.  La  loi  deviendra  chère  et  sa- 
-crée.  Chacun  craindra  de  la  violer;  et 
celui  qui  subira  la  peine  qu'elle  impose 
sera  siir  d'avoir  été  protégée  par  elle  , 
jusqu'au  mom.ent  où  il  se  sera  rendu  in- 
digne de  sa  protection. 

J'ai  vu,  dans  plusieurs  républiques  , 
la  liberté  du  citoyen  violée  par  l'a- 
dresse et  le  sophisme  du  magistrat.  Je 
ne  lai  vue  véritablement  respectée 
qu'en  Angleterre.  On  lui  a  donné  d^ux 
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sauve  -  gardes  ,  qu'elle  devrait  avoir 
par-tout ,  et  sans  lesquelles  ,  peut-être^ 
il  est  impossible  que  la  liberté  indi- 
viduelle soit  parfaitement  sure. 

En  Angleterre  ,  la  moindre  erreui- 
dans  Tordre  sur  lequel  unîiomme  doit 
être  arrêté  ;  son  nom  mal  orthogra- 
|)liié  ,  sa  demeure  mal  indiquée  ,  sa  pro- 
fession  mal  désignée,  enfin  la  moindre 
-omission  dans  la  formule  de  sa  déten-; 
tion  ,  suffit  pour  qu'on  ne  puisse  Fadn 
mettre  dans  aucune  prison.. 

Si  cependant  il  y  est  mis  d'une  ma- 
nière qui  puisse  être  regardée  comme 
illégale  pour  le  fond  ou  pour  le  moin- 
dre accessoire ,  on  est  obligé  de  lui 
rendre  ,  sur-le-cliamp  ,  la  liberté,  et  de 
lui  donner  des  dédommagemens  consi- 
dérables ;  dédommageinens  qu'on  esti- 
me, non  par  jour,  mais  par  heure. 
Ce  qui  fait  qu'on  ne  remet  pas  au  len- 
demain ,  qu'on  ne  perd  pas  une  minute , 
(et  que  le  magistrat  est  toujours  plus 
e^npressé  à  délivrer  le  prisonnier  ,  qu'il 
.  ne  Test  lui-même  à  sortir  d  une  prison 
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OÙ  chaque  instant  lui  est  si  bien  payé. 

Ainsi  l'Anglais  ne  craint  jamais  qu'on 
lui  fasse  une  injustice;  jamais  elle  n'est 
à  son  détriment;  car  les  dédommage- 
aiiens  sont  toujours  proportionnés  à  la 
fortune  de  celui  qui  les  reçoit. 

Ce  peuple  n^ayant  jamais  rien  à 
craindre  des  magistrats  ,  aime  la  loi 
avec  passion  ;  il  l'oppose  à  tous  les  op- 
presseurs ,  et  il  en  est  toujours  défen- 
du. Si  quelqu'un  est  puni ,  on  n'en 
murmure  point ,  parce  qu'on  est  cer- 
tain qu'ayant  eu  tous  les  moyens  de 
se  défenelre,  il  est  impossible  qu'il  rie  î>oit 
pas  coupable. 

CHAPITRE    VIII. 

JDe  V influence  de  V opinion. 

X  ouTE  puissance  ne  s'élève ,  ne  se 
soutient  et  ne  se  dissipe  que  par  Topi- 
ïîion  qu'elle  inspire. 

Pour  faire  mouvoir  les  bayonnettes  , 
disaient  autrefois  les  philosophes  éco- 
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nomistes ,  il  faut  que  ceux  qui  les  por- 
tent veuillent  s'en  servir.  On  a  nié  la 
vérité  de  ce  principe.  Un  grand  évé- 
nement l'a  confirmé. ;  Toutes  les  révo- 
lutions de  l'univers  en  étaient  la  preuve." 

La  force  du  pouvoir  législatif  tient  à 
la  sagesse  de  ses  décrets ,  au  respect 
qu'ils,  impriment  au  public,  à  Testinie 
qu'ils  lui  inspirent. 

Le  pouvoir  .exécutif  n'a  besoin  que 
d'une  force  coercitive  et  physique  ; 
mais  elle  doit  être  proportionnée  à  la 
grandeur  de  l'Etat,  et  sur-tout  au  nom- 
bre de  ces  habit  ans. 

Le  pouvoir  exécutif  peut-être  confié 
à  un  conseil  dans  un  petit  Etat,  à  deux 
consuls  dan-^  un  plus  grand  ;  mais  quand 
Pionie  eut  étendu  ses  conquêtes  de  la 
Tamise  à  l'Eiiphrate  il  devint  indispen- 
saide  de  le  remettre  aux  mains  a  un 
seul  homme. 

Toute  puissance  s'affaiblit  en  s.e  pnr- 
tageant  entre  plusieurs  chefs.  On  doit 
donc  la  réunir  dans  les  mains  d'un  seul . 
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cjuandla  population  de  l'Etat  exige  une 
grande  force. 

Mais  puisaue  toute  puissance  est 
dans  la  dépendance  de  l'opinion  publi- 
que ,  il  imj30rie  donc  à  tout  gouverne- 
ment  de  persuader  à  la  nation  ,  qu'il 
n'est  ni  oppresseur,  ni  avare,  ni  four- 
be ^  ni  injuste. 

Peu  de  gouverneniens  ont  donné 
d'eux  une  telle  opinion. 

Les  ecclésiastiques  ont  par -tout  per- 
suadé aux  rois  ,  qu'on  ne  gouvernait 
les  peuples  qu'en  les  trompant;  les 
financiers  qu'en  les  appauvrissant;  et 
les  militaires  qu'en  les  effrayant.  Les 
pnilosoplies  ont  dit  en  les  éclairant ,  et 
en  étant  juste  avec  eux,  niais  les  poli- 
tiques ont  rarement  écouté  les  phiîo- 
soplies. 

Les  gouverneniens  républicains  ont- 
plus  besoin  de  l'opinion  publique,  que 
h-ts  monarchiques.  Qi/and  les  sujels. 
sont  mécontens,  les  rois  sacrifient  leur 
ministres,  le  gouvernement  parait  cl'an- 
gé;  le  peuple  s'appaise.  Topinion  s'ar- 
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l'été  ,  il  faut  qu^elîe  se  reforme  do  nou- 
yeau  ;  et  si  elle  n'est-  pas  favorable , 
on  ramuse  encore  par  de  nouveaux 
sacrifices,  jasqu'à  k  inori;  du  monar- 
que ,  qui  ramène  Téspérance  ,  et  chan- 
ge toutes  les  idées. 

On  ne  peut  pas  ainsi  amuser  le  peu- 
ple dans  les  républiques,  aussi  est-il 
plus  inquiet  que  dans  les  royaumes. 

L'art  de  gouverner  les  hommes  est- 
d'avoir  pour  soi  l'opinion  publique* 
1  OUI  est  facile  avec  elle.  On  éblouit 
quelquefois  le  public  par  des  appa- 
rences ^  mais  on  ne  conserve  point  son 
estime  quand  on  ne  sait  qu'éblouir. 

Je  ne  connais  que  la  publicité  qui 
donne  de  la  probité  aux  chefs  ,  et  de 
la  sécurité  aux  peuples. 

On  dit  qu'il  y  a  des  hommes  qui  mé- 
prisent Topinion  publique,  c'est  qu'ils 
la  croyent  égaré  par  l'erreur:  car  il  ny 
en  a  point  qui  veuillent  s'avouer  pour 
mal-honnéle  homme. 

Sans  doute  le  peuple  le  plus  éclairé 
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n'est  Jamais  instruit  dans  sa  totalité  ; 
mais  lorsque  le,  gouvernement  ne  lui 
cache  point  ses  démarches ,  lorsque  les 
ministres  rendent  compte  de  leur  con- 
duite, lorsque  iétat  des  finances  est 
connu,  lorsque  toutes  les  délibérations 
sont  publiques ,  lorsque  les  lois  sont 
exécutées  sans  acception  de  personne; 
le  peuple  est  tranquille  ;  l'opinion  des 
gommes  instruits ,  forme  l'opinion  pu- 
blique. 

Enfin  c'est  l'attacliement  aux  lois  et 
aux  principes  qui  inspire  de  l'estime , 
et  qui  fixe  Topinion. 

Le  aouvernement  de  Venise  attaclié 
invariablement  à  des  principes  trop  sé- 
vères ,  détestés  des  autres  nations  ,  et 
qui  passeraient  par-tout  ailleurs  ,  pour 
l'abus  du  despotisme  aristocratique,  le 
plus  dangereux.,  a  pourtant  plus  de  ré- 
putation en  Europe  ,  que  la  plupart 
des  autres  aouvernemens. 

Dans  le  désespoir  de  fixer  l'opinion 
publique  par  des  vertus  et  des  princi- 
pes, la  plupart  des  gouvernemens  ont 
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recouru  au  faste  des  cours  ,   et  à  l'ap- 
pareil militaire.  Le  Pape  et  le  Deliià- 
ïua,  ont  déployé  la  pompe  des  autels 
et  celle  des  cérémonies  religieuses.  Les 
califes  ont  réuni  l'encensoir  et  le  glaive  , 
ils  ont  marcîié  entourés  d'imans  et  do 
soldats.  Jean- Jacques  B.ousseau  a  pa- 
ru croire    que   la   ridicule    cérémonie 
d'épouser  la  mer  Adriatique,  que  fait 
le  doge  tous  les   ans ,    a  été  de   quel- 
que utilité  pour  en  imposer  au  peuple.' 
Le  gouvernement  d'Angleterre ,  pres- 
que seul,   a  dédaigné  tout  exrérieur. 
L'assemblée  de  son  parlement  est  sans 
faste,  le  cortège  de  ses  rois  est  pres- 
que sans  magnificence,  et  cependant 
toutes  les  bouches  de  4a  renommée  se 
sont  ouvertes  pour  en  faire  l'éloge. 

■— .r.       ,       = : ...    < : »  ■«< 

CHAPITRE    IX. 

De   V avantage  des  grands  états! 

L'auteur  du  Contrat  Social  croyait, 
du  moins  il  le  parais,  que  chaque  ville 
devait  être  un  état  particulier^  libre  e 
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indépendant  ;  que  plusieurs  petits  étati 
devaient  se  confédérer,  pour  avoir  une 
force  de  résistance ,  qui  les  empêcha c 
d'être  subjugués. 

Si  les  hommes  étaient  sages ,  ce  se- 
rait sans  doute  la  meilleure  manière 
de  former  les  états. 

IMais  les  hommes  Jugent  avec  leur 
raison,  et  se  conduisent  avec  leurs  pas- 
sions; ainsi  leurs  opinions  sontsa^es, 
leurs  jugemens  équitables^  leurs  dis- 
cours exceliens,  et  leur  conduite  mau- 
vaise, leurs  actions  coupables.  Les  plus 
justes  des  hommes  ont  commis  des 
fautes? 

Les  petites  amtorités  s'exercent  presr 
que  toujours  avec  un  pédantisme  et 
une  impertinence  qui  les  rend  insup- 
portables. Rousseau  avait  observé  très- 
bien,  dans  la  très-petite  république, 
dont  il  avait  été  citoyen,  qu'un  pe- 
tit magistrat  qui  craint  d'être  confon- 
du avec  le  peuple ,  fait  toujours  sen- 
tir d'une  manière  choquante  ,  la  petite 
différence  qu'il  y  a  de  lui  aux  autres, 
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et  ne  se  pîait  qu'a  liumilier  ^es  éqaux. 
Cette  sottise  produit  une  multitude  in- 
nombrable de  haines  ,  de  disputes ,  de 
mal  aises  ;  car  les  citoyens  dès  qu'ils 
se  rassemblent,  çlierchent  à  faire  éprou- 
ver en  gros  ,  à  leurs  magistrats  ,  au., 
tant  d'humiliations  et  de  dégoûts,  qu'ils 
en  ont  reçus  en  détail, 

Ces  dissentions  intestines  dégénèrent 
en  partis  ;  ks  plus  faibles  ap[)ellent  les 
étrangers;  et  dans  ce  siècle  de  lumière, 
on  s'est  battu  dans  les  murs  de  Ge- 
nève, les  Suisses  ont  eié  prêts  à  se 
battre  dans  leurs  rochers,  et  les  Hol- 
landais à  s'égorger  dans  leurs  marais; 
ils  ont  appelle  à  leurs  secours,  les  uns 
la  France  ,  et  les  autres  la  Prusse.  Ces 
troubles  sontp^ut-étre  inévitables  dans 
les  petites  nations. 

Ces  confédérations  qui  lient  les  pe-' 
tits  états,  ne  les  empêchent  pas  d'être 
envahis  par  des  voisins  habiles,  qui 
savent  fomenter  leurs  civisions,  et  les 
mettre  à  profit;  ce  qui  a  sauvé,  jus- 
qu'à ce  jour,  ceux  qui  subsistent  en- 
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core  en  Liiropn,  c'est  la  jalousie  mn^ 
tu  elle  des  c^ranus  Elati  qui  les  envi- 
ronnent. 

Les  petits  Etats  qui  n'ont  point  cette 
jalousie  pour  sauve-garde,  vivent  dans 
des  inquiétudes  perpétuelles;  ils  crai- 
gnent sons  ceise,  ou  d'être  subjugués 
inopinément  par  une  puissance  étran- 
gère, ou  vendus  par  un  traître,  à  un 
de  leurs  voi  ias ,  ou  asservie  par  un 
de  leurs  citoyens.  Ces  craintes  pro- 
duisent des  révolutions  et  des  crimes 
atroces  ;  Tlii^toire  des  républiques  et 
des  petits  états  d'Italie ,  est  plus  fé- 
conde en  couîpîots,  en  trahisons,  en 
séditioris ,  en  a.-sassinats  ,  en  empoi- 
sonnemens,  en  bannis^emens,  que  celle 
àes  grandes  nations. 

Cette  positinn  difilcile  embarrasse  îa 
législation;  elle  njultiplie  les  lois  pro- 
hibitives qui  gênent  la  vie  perpétuel- 
lement. Le  sujet  d'un  monarque  arrive 
dans  une  république  ,  pour  y  cherclier 
la  liberté  ;  il  trouve  des  loix  qui  lui  in- 
ferdisent  toutes   le*  jouissances    qu'il 

avait 
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avait  à  la  c^ur.  Ses  habits  ,  sa  table  , 
ses  écfuipages  ,  sont  supprimés  par  des 
réglemens  somptuaires  ;  souvent  il  ne 
lui  est  pas  permis  d'y  acquérir  une  pos- 
session ;  ses  correspondances  sont  sus- 
pectes ,  il  ne  peut  s'entretenir  des  ma- 
gistrats :  arec  la  même  hardiesse  qu'il 
parlait  des  ministres  ;  il  voit  régner 
dans  les  discours  ,  et  dans  les  actions, 
une  réserve  qu  il  ne  connoissait  point; 
il  s'apperçoitenfin  ,  que  la  liberté  n'est 
guéres  qu'une  obéissance  à  des  lois  qui 
asservissent  îout  le  monde. 

Comparez  le  hvre  des  lois  de  Clcéron, 
et  celui  de  Platon  ,  vous  verrez  qu'il  y 
avait  bien  plus  de  vraie  liberté  à  IlomG 
qu'à  Sparte  ou  qu'à  Athènes  ;  vous  y 
remaîxiu  :rez  sur-tout  combien  \Qsidé(-^ 
sont  plus  étendues  dans  xm  grand  Eiat 
que  clans  un  petit.  Platon  ne  le  cédait 
point  en  génie  à  Clcêrcn  ;  mais  l'un 
écrivait  pour  un  petit  peuple  dans  unfi 
petite  ville,  et  l'autre  pour  l'univers  dan? 
la  capitale  du  monde. 

Les  grands  Etats  sont  en  re]>os  pnr 
J-"nr  masse.  Leurs  forces  et  L'ins  resw  • 
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sources  leur  procurent  une  sécurité 
constante,qui  permet  auxléi^islateurs  de 
moins  exiger  du  citoven ,  et  de  Tabau- 
donner  davantage  à  lui-même. 

S'il  s'élève  du  trouble  dans  quelque 
endroit ,  le  reste  de  TEtat  n'e^t  peint 
ébranlé  du  choc  ;  il  peut  fournir  promp- 
tement  assez  de  forces  pour  empêcher 
le  désordre  de  s  étendre,  et  même  pour 
le  réprimer  dans  le  lieu  où  il  est  né  ;  il 
n*est  pas  nécessaire  de  recourir  à  des 
étrangers ,  ou  à  des  confédérés  quel- 
quefois mal  disposes. 

Les  principaux  magistrats  y  ont  une 
erandeur  réelle  cpai  en  impose  davan- 
ta;,e  ,  et  qui  par  sa  prépondérance  , 
choque  moins  la  vanité  des  simples  ci- 
toyens ;  on  a  pour  eux  plus  de  défé- 
rence et^cette  de  férence  coûte  moins;  ils 
sont  aussi  plus  portés  à  faire  disparaître 
l^uv  dignité  ,  lorsqu'ils  ne  l'exercent 
pas  ,  qua  la  faire  remarquer  en  tout 
temps  et  en  tout  lieu,  comme  les  petits 
2fiiagistrats,  des  petits  pays. 

Il  est  facile  d'y  établir  iiiie  meilleure 
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police ,  d'y  avoir  plus  de  paix  ,  quoique 
la  liberté  soit  une  divinité  inquiète  et 
méfiante  ;  mais  si  elle  est  active,  si  elle 
est  vigilante,  elle  hait  toutes  ces  émeu- 
tes ,  tous  ces  désordres  ,  tous  ces  at- 
tentats que  sème  la  licence ,  lorsqu'elle 
prend  son  nom,  pour  la  perdre  elle-mê- 
me ,  et  pour  établir  à  sa  place  l'anarchie 
qui  précède  toujours  l'esclavage  et  la 
tyrannie, 

CHAPITRE     IX. 

De  la  nécessité  cV avoir  un  roi ,  pour 
être  un  peujde  vraiment  libre. 

On  sent  mieux  cette  vérité  dans  les 
répuijliques  que  dans  les  monarchies. 
Sparte  avait  deux  rof  s ,  Rome  denx  con- 
suls ,  qui  exerçaient  ,  selon  la  remar- 
que de  Polyhe  ,  l'autorité  royale  ^  à 
plusieurs  égards  ;  et  Rome  eut  souvent 
recours  à  la  dictature  ;  les  Vénitiens 
et  les  Génois  ont  undoae,  les  IloUan- 
dais  un  stathouder  ,  les  Anglais  un  mo- 
narque.  Les  Etats-Unis  de  l'Amérique 

E  2 
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ont  eu  à  peine  assuré  leur  liberté  que 
pour  l'aifennir,  ils  ont  élu  un  magistrat 
suprême. 

Lesloix  j  disait  Anacharsis  ,  resscm^ 
Ment  aux  toiles  d'araigiiâcs  ,  elles  ar- 
rêtent les  711G! telles  et  laissejit passer  les 
oiseaux)il  est  bon  d'observer  que  cotte 
remarque  a  été  faite  dans  une  républi- 
que. 

Cette  insuffisance  des  loix ,  pour  con- 
tenir les  grandes  familles  et  les  hom- 
mes piiissans  ,  exige  que  le  législateur 
leur  donno  un  chef  jaloux  de  son  autori- 
té,et  dont  la  surveillance  perpétuelle  les 
contienne  dans  les  bornes  que  la  loi 
leur   prescrit. 

Dans  les  très -petits  Etats  ,  où  tout  le 
irionde  est  plutôt  également  pauvre  , 
qu'également  riclie  ;  où  personne  n'a 
ni  autorité  ,  ni  puissance  ,  ni  crédit  , 
re  chef  n'est  pas  nécessaire  ;  dans  ceux 
qui  sont  plus  étendus ,  où  il  y  a  un  peu 
plus  d'inégalité  dans  les  fortunes  ,  ce 
chef  peut  être  électif. 

Dvins  les  grandi  £tal5 .  où  il  y  ci  de 
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grands  propriétaires ,  de  riches  capita- 
listes ,  qui  ,  comme  JuUamis  ,  pour- 
raient acheter  l'empire,  rélection  d  un 
tel  chef ,  plonge  presque  toujours  l'Etat 
dans  les  plus  grands  désordres. 

Elle  cause  fréquemment  des  guerres 
civiles.  Elle  arme  les  grandes  familles  , 
elle  les  divise  en  factions  ennemies. 

Le  clicf  élu  ,  ou  se  forme  wn  parti 
pour  que  son  fils  lui  succède  ,  où  il 
thésaurise  pour  enrichir  ses  enfans  ,  s'il 
n'a  pas  l'espoir  de  leur  transmettre  sa 
place.  Il  a  un  intérêt  de  famille  opposé 
à  Tintérét  pubhc. 

A  sa  mort  ses  fds  cabalent  pour  lu£ 
succéder.  Chacun  d'eux  a  son  parti  , 
ses  frères  se  battent  ;  la  nation  ou  se 
partage ,  ou  se  rallie  contre  eux.  Chaque 
ibction  marque  ,  par  ses  ravages  ,  son. 
amour  pour  la  patrie.  On  fait  dans  d.e 
grandes'  a^>semhlée^  des  déclamatioiis 
emphatiques  ,  qu  on  prend  pour  de  Té- 
lo((uence;  on  imagine  dos  mots  s^aillans 
qu'on  éri^e  en  ada^,e  ,  et  que  les  An- 
glais appelle  des  j.on-scns,  tel  que  cette 
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phrase  d'un  palatin  de  Posnanie  :  j'aime 
mieux  une  liberté  inquiète  quune  es- 
cla\>nge  tranquille.  Comme  si  Tescla- 
Yage  avait  jamais  été  tranquille,  comme 
5i  depuis, et  long-temps  avant  Spartacus 
jusqu'à  la  Jaquerie,  etjusqu'à  nos  jours, 
l'oppression  n'avoit  pae  toujours  appelé 
la  révolte.  On  parle  ainsi  de  liberté  en 
public  ,  et  Ton  tyrannise  ses  vassaux  ; 
on  est  le  PJudaris  de  ses  serfs  ,  on  op- 
prime les  liabitans  des  villes ,  on  se  bat, 
contre  ses  égaux,  on  bannit  les  enfans 
de  ses  rois  ,  et  ces  enfans  chassés  du 
palais  de  leur  père  ,  vont  errer  dans  les 
pays  étrangers  ,  et  offrir  dans  toutes  les 
cours  un  objet  de  pitié  et  de  scandale. 

Pour  échapper  à  ses  malheurs  ,  les 
Polonais  ,  pendant  plusieurs  siècles  , 
n'ont  élu  que  des  princes  étrangers. 
L'un  a  quitté  leur  trône  avec  dédain 
dès  qu'il  a  pu  en  trouver  un  ailleurs. 
Charles  XII  chassa  leur  roi  et  leur 
en  donna  un  autre ,  comme  Alexan- 
dre le  grand  mit  Ahdolonyme  sur  le 
trône  de  Tyr.  Toutes  les  puissances 
étrangères  ont  acheté,  joué,  effrayé. 
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et  dominé  tour- à -tour  leur  diète. 

Tels  ont  été  à-peu-près  dans  tous  lés 
temps  les  fruits  de  ces   grandes  élec- 
tions ,  tels  ils  sont  aujourdlau   dans 
le    seul    rovaume    de    l'Europe    ,    qui 
se  soit  obstiné  à  les  conserver;  comme 
il  s'est  obstiné  à  conserver  la  déclama- 
tion  dans  ses  harangues ,  au  lieu  de 
prendre   cette  logique  précise  ,  et  ce 
raisonjiem.ent  exact  qu'on  a  suljstitué 
en  Europe ,  aux  grands  mots  qui  par- 
laient plus  à  l'oreille  qu'à  l'esprit. 

Ces  malheurs  sont  d'autant  plus 
cruels  ,  qu'ils  n'apportent  aucun  bien- 
On  ne  s'est  jamais  battu  pour  faire 
régner  le  plus  digue. 

Il  n'est  pas  même  utile  que  le  chef 
suprême  d'une  nation  soit  un  bomrafi 
rare ,  un  homme  dor.é  d'un  vaste  gé- 
nie. Les  peuples  seraient  trop  malheu- 
reux si  des  qualités  ,  dont  la  nature 
est  si  avare  ,  étaient  nécessaires  à  un 
roi;  il  a  bien  plus  besoin  de  vertus  que 
de  talens. 

Qu'il  sente  le  beau  ,  qu'il  veuiUe  le 
^  E  4 
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bien  ,  il  trouvera  toujours  des  hommes 
capables  d'exëcuîer  parfr.itement  ce 
qu'il  aura  conçu  ou  adopté.  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  fa -se  ,  mais  qu'il  yeuille 
qu'on  fasse. 

Or  quand  il  y  a  une  assemblée  natio- 
nale ,  ^ munie  du  pouvoir  Té^.islatif  ; 
quand  le  pouvoir  exécutif  dont  le  prince 
est  chargé  -,  est  clairement  et  sagement 
circonscrit,  la  position  du  prince  dé- 
veloppe en  lui  les  vertus  dont  il  a  be- 

60in, 

EUeles  développera  d'autant  plus  que 
son  éducation  y  concourera;  et  qu'un 
prince  élevé  pour  régner  sur  un  peu- 
ple libre ,  lui  conviendra  toujours  mieux 
qu  un  prince  élu ,  élevé  dans  d\autres 
mœurs ,  dans  d  autres  idées  :  indigné 
contre  la  partie  de  la  nation  qui  s'est 
opposée  à  sa  nomination  ,  et  enclin  à 
mépriser  celle  qui  lui  a  \endii  ses  suf- 
fr.-ges.  Il  faut  un  prince  héréditaire  : 
i'\  pour  empëciier  la  guerre  civile  de 
naître  à  chaque  vacance  du  trône. 

si^.  Pour  forcer  les   grands    à  obéir 
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aux  lois  et  à  vivre  en  paix.  Les  îiommes 
et  sur-tout  les  grands  sont  enclins  (t 
céder  plulôt  à  la  naissance  qu'ils  regar- 

I  dent  comme  une  fatalité  ,  qu'au  nié- 
!      rite  qui  les  humilie  ,  qu'ils  coniestent , 

qu'ils  haïssent  et  qu^ls  écrasent  quand 

II  ils  le  peuvent. 

Le  pouvoir  exécutif  dans  la  main  d'un 
tel  chef  a  plus  d'activité,  et  trouve  moins 
d'obstacles  ;  il  est  plus  respecté  dans 
l'intérieur^  il  représente  mieux  avec 
ks  nations  étrangères ,  il  leur  imprime 
plus  de  considération  pour  le  peuple 
dont  il  défend  les  intérêts. 

Comme  il  est  à  craindre  qu'il  n'usurpe 
insejisiblement  tous  les  droits  ,  et  qu'il 
ne  dépouille  la  nation  de  la  puissance 
législative  ,  que  toutes  les  séductions 
•rassiègent  :  les  Anglais  ont  pensé  qu'il 
devait  être  sacré ,  qu'il  ne  pouvait  ja- 
mais avoir  tort,  ils  l'ont  mis  comme  un 
Dieu,  hors  de  la  portée  des  traits  et 
des  imprécations  des  hommes.  Mais 
ils  ont  rendu  responsables  tous  les  agens 
qu'il  employé ,  et  Fordre  du  monarque 

E  5 
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ne  sert  jamais  d'excuse  à  celui  qiû 
viole  une  loi  :  il  les  surveillent  sans 
cesse.  Dieu  n'ordonne  point  de  mal 
disent-ils  ,  mais  ses  prêtres  en  com- 
îiiandent  en  son  nom  ;  il  lui  prêtent 
leurs  mauvaises  actions  et  leurs  coupa- 
bles pensées  ^  C'est  eux  seuls  qu'on  doit 
punir  et  qu'il  faut  contenir. 

CHAPITRE     X. 

3\Iojen  d' assm^er  et   de   modijïer  la 

constitution. 

Lorsque  le  législateur  a  embrassé 
d'un  coup  cF œil  toutes  les  parties  de  la 
société  ,  lorsqu'il  a  conçu  avec  sim- 
plicitéForganisationdu  corps  poKtique, 
qu'il  a  circonscrit  tous  les  pouvoirs  , 
qu'il  les  a  réduits  au  plus  petit  nom- 
bre possible  ,  pour  éviter  les  frotte- 
ments destructifs  ,  lorsqu'enfin  il  a 
fondé  ce  grand  édifice  sur  les  princi- 
pes q'i'il  regarde  comme  \^s>  plus  soli- 
des ;  il  n  a  pas  pas  tout  fait  encore. Il  sait 
£[ue  c'est  enyain  qu'il  a  opposé  toutes 
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les  forces  sociales  au  torrent  de  la  mo- 
bilité éternelle  qui  entraîne  ,  et  qui  doit 
un  jour  plonger  dans  les  abimes  du 
néant  et  les  empires  et  tous  les  travaux 
de  riiomme  ,  et  les  générations  succes- 
sives ,  et  peut-être  même  l'espèce  liu- 
maine  toute  entière. 

Tout  ce  qu  il  peut ,  c'est  de  prolon- 
ger long-tems  dans  l'avenir  rédilice  qu'il 
a  élevé  :  ainsi  après  Tavoir  construit  ,  il 
préparera  les  moyens  de  le  réparer  et 
même  de  le  reconstruire,  lorsque  la 
vétusté  ou   les  aceidens  l'exigeront. 

Il  peut  d'abord  comme  le  législateur 
de  la  Caroline,  le  sage  Locke ,  ordon- 
ner que  tous  les  cent  ans  ,  le  peuple 
assemblé  ,  examine  la  constitution  en- 
entière  ,  la  réforme  ou  la  change  et  la 
consacre  de  noHveau  pour  un  siècle. 

Le  législateur  ,  c'est  à -dire  le  corps 
constituant ,  peut  ordonner  :  si  l'état 
est  trop  vaste  pour  que  le  peuple  puis- 
se s'assembler,  que  le  pouvoir  législatif 
constitué  convoque  à  des  époques  dé- 
terminées un  corps  constituant  qui  ré- 

E  6 
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forme  le*  abus  introduits  parle  tems ^. 
revivifie  les  lois  ,  analyse  le  fond  même 
cle   la  constitution  ,    en  établisse    une 
nouvelle  ,    si  l'usage  a  prouvé  qu^elIe 
était  trop    défectueuse  pour  sub.^ister. 
Il  est  aisé    de  prévoir   qu'entre  ces 
époques ,  nécessairement  lrès->-Ioignées? 
les  différens  pouvoirs  institués    par  la 
loi,  chercheront  càs'entre-détruire  après 
.s'être  respectés  long-rems.   Qu'il  y  au- 
ra des  mécontentemens  et  des  crises. 
Le    législateur  a   prémuni  son  peu- 
ple contre  les  ennemis  étrangers  ,  par 
^^organisation   de    l'armée  ,    par    celle 
d'i^ne   marine   formidable  ,    il  doit  le 
prémunir    encore   contre  les  troubles 
intérieurs. 

La  surreillance  des  citoyens  est  le 
salut  de  letat.  La  loi  doït  la  régler 
pour  qu'elle  ne  dégénère  point  en  que- 
relles sanglantes. 

Premièrement,  la  loi  permettra  aux 
habitans  des  villes,  à  ceux  das  campa- 
gnes ,  d'adresser  des  pétitions  à  la  puis- 
ôance  législative,  afin  qu'ils  ne  faiisent 
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point  d'attroupemeng  contraires  aux 
lois. 

2S'.  Elle  encouragera  tout  homme  à 
récjamer  contre  tout  usage,  toute  loi  y 
qui  paraîtra  repréliensible  ou  dange- 
reux, contre  tout  abus  qu'il  verra  s'é- 
ta]3lir.  Il  pourra  fiiire  iniprimer  et  pu- 
blier librement  sa  réclanjation  ;  mais 
il  ne  devra  ni  insulter  les  lois ,  ni  in- 
vectiver ^  ni  outrager ,  ni  calomnier 
personne  ;  pas  même  celui  qui  vit  sou9 
la  protecticu  des  lois  sans  être  inscrit 
dans  le  corps  politique. 

La  liberté  de  îa  presse  est  trop  néces- 
saire à  la  surveillance  publique  ,  pour 
que  la  loi  en  prive  aucun  citoyen. 

Tout  liomme  doit  se  servira  sa  fan. 
taisie  de  sa  p^uine  t  mais  comme  il  se 
sert  dé  son  couteau  ,  à  condition  d'être 
puni  h  il  blesse  qT^olqu'un. 

3\  Le  législateur  considérera  que  des 
abus  ,  introduits  instuisiblement  ,  pour 
ront  rendre  nécessaire  de  recourir  à 
dv'S  moyens  plus  elllcaces  que  des  li- 
vres ou  des  pétitions. 


Il  considérera  qu'il  n'y  a  de  révolte 
que  contre  le  souverain,  ou  contre  le 
corps  qu'il  a  chargé  du  pouvoir  légis- 
tif  :  quil  n'y  a  que  des  insurrections 
contre  le  pouvoir  exécutif. 

Un  peuple  libre,  et  par  conséquent 
souverain,  ne  peut  pas  se  révoker.  Il 
peut  seulement  faire  des  insurrections 
contre  les  agens  du  pouvoir  exécutif, 
lorsqu'il  est  convaincu  que  ces  agens 
veulent  l'opprimer. 

S'il  n'avait  pas  le  droit  de  faire  des  ^ 
insurrections ,  sa  liberté  serait  bientôt 
ravie.  L'insurrection  est  la  crise  qui 
amène  la  mort  ou  qui  rétablit  la  santé. 
C'est  au  législaieur  à  prévoir  le  mal, 
et  à  ordonner  le  régime  qui  doit  em- 
pêcher la  crise  d'être  funeste. 

Quand  les  rois  ont  le  pouvoir  légis- 
latif, il  y  a  des  révoltes;  quand  ils 
n'ont  que  l'exéciitif,  il  ne  peut  y  avoir 
que  des  insurrections. 

Dans  les  petits  Etats  populaires ,  le 
peuple  casse  quelquefois  ,  dans  une 
seule  assemblée;   tous  les    agens  du 
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pouvoir  exécutif,  dont  la  conduite  lui 
déplaît. 

Dans  une  grande  nation  ,  il  n'y  a 
presque  jamais  que  des  insurrections 
locales  ,  et  le  pouvoir  législatif  peut 
presque  toujours  se  rendre  médiateur 
entre  les  insurgens  et  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

Les  insurgefis  ne  sont  pas  des  révol- 
tés ,  mais  ils  peuvent  être  très-coupa- 
bles. S'ils  s'élèvent  contre  un  corps  , 
s'ils  demandent  la  réforme  des  abus  , 
la  destitution  ou  la  punition  d'un  ma- 
gistrat, ils  peuvent  avoir  raison,  et  on 
leur  doit  un  jugement. 

Mais  s'ils  joignent  le  pillage  à  leur 
réclamation;  s'ils  incendient  les  mai- 
sons ,  s'ils  attentent  à  la  vie  des  ci- 
toyens ,  ils  commettent  le  plus  grave 
des  crimes ,  le  plus  grand  peut-être  de 
ceux  qu'on  appelle  crimes  de  lèze- 
nadon.  Car  il  él3ranle  le  premier  prin- 
cipe sur  lequel  repose  la  société ,  celui 
qui  engage  les  hommes  à  se  réunir  , 
par  l'espérance  que  l'individu  se  trou- 
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vera  sous  îa  garde  de  la  généralité» 

Ainsi  les  auteurs  et  les  instigateurs 
de  ces  meurtres  ,  méritent  d'être  punis 
avec  toute  la  rigueur  que  les  lois  peu- 
vent infliger  aux  corrupteurs  du  peu- 
ple ,  aux  brigands  qui  tenteraient  de 
dissoudre  la  société  toute  entière. 

Peut-élre  jnéme  la  peine  de  mort 
prodiguée  à  tant  d'autres  crimes  qui 
ne  la  méritent  point,  doit  être  réser- 
vée à  celui-là  seul  :  afin  d'inspirer  au. 
peuple  une  juste  horreur  du  meurtre, 
de  le  contenir  dans  ses  plus  grands 
excès,  et  d'empêcher  qu'il  ne  souille, 
par  des  assassinats  ,  des  insurrections 
que  iénormité  des  abus  et  le  poids  de 
Toppression  peuvent  rendre  légitimes. 

Il  faut  qu'il  sache  que  dans  tout  état 
Lien  constitué,  chaque  individu  doit 
être  sous  la  garde  de  tous ,  qu'aucun 
d'eux  ne  doit  jamais  être  exposé  à  la 
malveillance  de  tous,  lors  même  qu'il 
a  rompu  le  pacte  social  à  leur  égard. 
Dans  ce  cas  là  même  il  doit  être  pro- 
tégé par  tous  ;  jugé  par  quelques  uus  ^ 
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et  puni  par  le  seul  exécuteur  des  lois. 

Enfin,  et  le  législateur  doit  encore  le 
prévoir  ,  on  a  vu  des  circonstances 
tellement  malheureuses  ,  que  le  pou- 
voir législatif  a  été* obligé  de  se  char- 
ger du  pouvoir  exécutif.  Ces  circons- 
tances sont  d'autant  plus  affreuses  ^ 
que  le  pouvoir  législatif  est  à-îa-fois 
aLors  le  juge  et  la  partie  adverse  des 
accuses.  Ce  qui  ^st  une  injustice  évi- 
dente. 

Dans  ces  cas  les  Piomains  chargeaient 
un  seul  homme  de  tous  les  pouvoirs, 
pour  six  mois  seulement;  et  presque 
aucun  dictateur  n'a  gardé  aussi  long- 
temps cette  puissance. 

La  crainte  d'être  en  bute,  au  bout 
de  ce  terme  ,  à  la  haine  et  au  mépris 
public  ,  pouvait  em[îécher  un  simple 
citoyen  d  abuoer  de  cette  place  terri- 
ble." 

En  Angleterre  la  chambre  des  com- 
munes pourouit  devant  celle  des  pairs 
lo.i  accusés  de  haute  trahison,  et  ces 
deux    chambres    opposées  en  tout  ne 
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peuvent  partager   les  mêmes  passions; 
La  puissance  législative  évite  ainsi  d'ê- 
tre juge  et  partia  dans  la  même  affaire. 

Dans  les  Etats  où  la  puissance  légis- 
lative n'est  pas  ainsi  partagée,  lors- 
qu'elle a  le  malheur  d'être  réduite  à 
se  charger  du  pouvoir  ext'cutif,  elle 
ne  doit  s'en  charger  que  pour  un  temps 
très-court ,  et  pour  un  seul  événement; 
jamais  pour  long-temps  ,  ni  pour  plu- 
sieurs délits.  Elle  replongeroit  l'Etat 
entier  dans  la  confusion  ,  ^ViQ  serait 
îyrannique  et  forcerait  peut-être  Tin- 
surrectionà  devenir  révolte. 

Si  les  faits  sont  si  graves  qu'ils  ten- 
dent à  confondre  les  pouvoirs  ou  à  dé- 
truire l'un  d'eux;  le  législatif,  au  lieu 
de  s'emparer  de  l'executif,  doit  convo- 
quer un  nouveau  corps  constituant;  sou- 
vent il  lui  suffira  d'en  faire  la  proposi- 
tion pour  ramener  l'ordre.  Je  crois  que  le 
pouvoir  exécutif  doit  au^^.çi  ,  dans  les 
grands  dangers  ,  avoir  le  droit  d'en  faire 
la  convocation.  Dans  tous  les  cas  la 
présence  du  corps  constituant,  qui  sus- 
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pend  toutes  les  autorités  ,  sera  un  moyen 
léaal  de  raffermir  la  constitution,  et  de 
prévenir  les  révoltes  en  réunissant  les 
esprits  et  les  bons  citoyens.  (//). 

Plus  une  nation  veut  être  libre ,  plus 
elle  doit  être  ferme  dans  ses  principes  , 
sages  dans  ses  projets  ,  irréprochable 
dans  sa  conduite,  lente  à  s'émouvoir 
et  juste  dans  ses  plaintes  ;  elle  doit  sur- 
tout se  montrer  ennemie  de  la  licence , 
cette  arme  des  démagogues  qui  veulent 
tout  brouiller  pour  dominGr.,  et  des  parti- 
sans secrets  de  la  tyrannie  qui  veulent 
tout  intimider  pour  la  rétablir. 


CHAPITRE     XL 

Conclusion. 

Toute  société  est  fondée  sur  un  sen-: 
liment  moral ,  celui  de  sa  propre  fai- 
blesse ,  et  le  désir  de  la  bienveillance 
d' autrui. 

Ce  sentiment  a  produit  toutes  les 
idées  d'ordre  ,  qui  ont  amené  l'uisti- 
tuiion  du  gouvernement.  Ces  idées  ne 
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sont    qu'un  enchainement   de  princi- 
pes* * 

La  souveraineté  du  peuple  ,  Tégalitë 
des  citO;/ens ,  réiection  de  leurs  repré- 
sentans  ,  choisis  par  i'estinie  publique  : 
la  puissance  tribunitienne  instituée  pour 
empêcher  la  puissance  législative  cl 
Texécutive  ée  s'égarer  ,  l'esprit  de  la 
législation  invariablement  attaché  à  l'es- 
prit de  justice  :  toutes  ces  idées  sir: 
l(3squelîes  se  fondent  la  constitution  des 
Etats,  ne  sont  que  des  idées  morales. 

La  force  physique  n'est  qu'un  moyen 
de  ramener  à  l'ordre  ceux  qui  s'en  écar- 
tent. 

Plus  les  idées  morales  s'affaiblissent , 
plus  il  est  nécessaire  d'avoir  recours  h 
la  force  physique,  c'est-à  dire  à  celle 
des  armes ,  des  punitions ,  des  empri- 
sonnemens.  Ces  ressources  sont  tou- 
jours insuffisantes  ,  elles  endurcissent 
les  âmes,  elles  provoquent  la  résistance 
et  amènent  quelquefois  des  révolu- 
tions. 

Les  législateurs  anciens  ont  cherché 
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à  s  en  passer,  ou  du  moins  à  les  em- 
ployer rarement. 

Pour  maintenir  leur  constitution  ,  ils 
y  disposaient  la  jeunesse  par  une  édu- 
cation relative  à  leurs  lois  ;  par  des  ins- 
tilutions  sages ,  bien  souvent  même  par 
des  jeux  et  des  spectacles  qui  avaient  du 
rapport  avec  elles. 

Ils  accoutumaient  les  enfans  à  obéir 
aux  lois,  en  étendant  rautorité  pater* 
nello» 

Ils  habituaient  les  jeunes  gens  et 
les  liommes  faits  à  respecter  la  veillesse , 
à  lui  déférer  quelques  légers  honneurs , 
comme  la  première  place.  Cette  défé- 
rence n'étant  pour  la  jeunesse  qu'une 
avance,  qui  lui  doit  être  rendue  à  son 
tour,  n'e;ït  pénible  pour  personne,  et 
jnév^ent  bien  des  désordres ,  en  fesant 
de  la  veillesse  uye  sorte  de  magistra- 
ture toute  morale,  qui  en  impo.^ie  à  la 
multitude ,  qui  ramène  la  jeunesse^lors- 
qu'elle  s'égare,  et  qui  se  trouvant  par- 
tout, arrive  toujours  avant  que  le  mal 
èoii  considérable. 
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Cette  coutume  produit  encore  un  an- 
tre bien,  celui  d  engager  tout  homme 
à  se  considérer  soi-même,  comme  de- 
vant être  respecté.  Cette  idée  ,  après  l'a- 
voir contenu  dans  sa  jeunesse,  le  sou- 
tieiit  jusque  dans  sa  décrépitude. 

Le  respect  accordé  aux  mères  de  fa- 
mille, est  encore  un  moyen  aussi  doux 
que  puissant  pour  augmenter  les  forces 
morales ,  si  nécessaires  à  l'Etat.  Il  atta- 
che les  femmes  à  leurs  époux  et  à  tous 
leurs  devoirs;  il  attache  aussi  les  maris  à 
leurs  femmes;  et  les  enfans  à  leurs  mères. 
Il  engap.e  les  jeunes  gens  à  se  marier; 
et  certainement  le  législateur  doit  en- 
gager, et  non  forcer  ,  tous  les  citoyens 
à  porter  le  joug  attravant  du  mariage  ; 
il  ne  doit  souffrir  aucune  classe  de  cé- 
libataires. Plus  il  y  a  de  gens  mariés , 
moins  il  y  a  de  désordres  particuliers  et 
de  trouljlcs  publics.   < 

La  société,  la  constitution  de  l'Etat, 
étant  f.iite  pour  le  bonheur  de  chacun, 
et  le  bonheur  consistant  plus  dans  ur^ 
sentiment  moral  cjuç  dans  des  jouis- 
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sauces  physiques,  il  n'y  a  point  de  gou- 
vernement, là  où  il  n'y  a  point  de  mo- 
ralité. 

Il  n'y  a  pas  même  d'habitation  entre 
les  deux  sexes  sans  mcrahté;  il  n'y  a 
que  des  unions  instantanées. 

Le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
exécutif  ont  donc  un  égal  intérêt  à 
forLilier  et  à  développer  toutes  les  idées 
morales, 

r  Elles  ne  peuvent  les  fortifier  qu'en 
s'y  conformant;  car  leur  exemple  fera 
ton  jours  plus  d'impression  que  leurs 
décrets-, 

Tout  ce  qui  se  fait  en  secret  est  sus- 
pect. Le  législateur  ne  permettra  point 
au  gouvernement  d'avoir  rien  de  JMys- 
térieux.  Il  montrera  au  peuple  comme 
^  on  le  régît,  comme  on  le  juge,  comme 
on  emploie  l'argent  des  impositions  qu'il 
Q  payées.  Il  établira  par  sa  francliise  avec 
les  citoyens,  une  confiance  mutuelle 
entre  eux  et  lui  ,  et  nécessaire  à  tous 
deux. 

Développer  les  idées  mpales;  c'est 
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faire  de  nouvelles  observations ,  ou  des 
ob^-ervationsplus  justes  et  plus  propres 
à  enchaîner  tous  les  principes  qui  peu- 
vent établir  l'ordre  et  concourir  aubonc 
heur  pubUc. 

Les  idées  religieuses  ne  sont  pas  des 
idées  morales  ;  elles  leur  sont  même  dia- 
métralement opposées. 

La  morale  veut  que  je  me  sacrifie 
a  ma  patrie,  à  ma  femme,  à  mes  en- 
fans,  à  m^es  compatriotes;  les  idées 
religieuses  veulent  que  je  préfère  man 
salut  à  l'univers;  elles  font  de  mon  sa- 
lut mon  unique  devoir;  ylù/riharîi  leur 
sacrifiera  Isaac  ^  et  A'^mnemnoii  IpJii- 
génie.  Elles  veulent  qu'on  abandonna 
ses  parens ,  sa  femme  ,  ses  en/ans , 
sa  maison j  pour  obtenir  le  royaume 
de  Dieu  (i).*  uV  quelqu'un  ^agne  tout 


<])  T)ico  Tohi^  iiemo  est  qui  reli^juù  cloinmn  , 
rnit  pc/T'e7itcs  ,  ant  fratrcs  ,  aut  iixorcm  ,  ciiit 
Jiheros  ^propter  regmmi  D(n  ,  et  noîi  rccipiat 
Ti'tani  œternatn.  S.  Luc  ,  ch.  18  ,   v.  2r). 

Qiiid  enim  prodent  liomiiii  si  iiicrctiu^  nuni- 
diim  totiiin  ,  et dctri neiuiim  animœ  suœj\/ci(it? 
S.  Marc,  ch.  S,  v.  5G. 
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le  monde  ,  et  qu  il  fasse  la  -perte  de 
son  anie ,  quelle  profit  en  retirer  a- t-il^ 
Ainsi  elles  ordonnent  dé  renoncer  à 
tout  intérêt  domestique  ou  public  , 
pour  ne  s'occuper  que  du  seul  soin  de 
sauver  son  ame  :  c'est  un  égoïsme  per- 
pétueL 

C'est  cet  égoïsme  qui  rend  les  dé^ 
vots  si  orgueilleux  et  si  méprisans. 
C'est  ce  qui  a  produit  les  guerres  de 
religion ,  le  sacrifice  des  enfans  en  Afri- 
que ,  l'horrible  usage  de  brûler  les  veu- 
ves dans  les  Indes ,  et  les  hérétiques 
en  Europe  ;  c'est  ce  qui  a  produit  les 
massacres  ,  d'Irlande  ,  des  Cévennes  , 
de  la  Saint-Barthelemi ,  l'excommuni- 
cation ,  la  déposition  ,  le  meurtre  de 
tant  de  rois  ;  enfin  toutes  les  horreurs 
qui  ,  pendant  dix-huit  siècles  ,  nous 
ont  fait  perdre  toute  idée  de  morale, 
bien  loin  de  nous  en  avoir  inspiré. 

Le  législateiu'  n'a  qu'un  seul  moyen 
de  tirer  parti  des  idées  religieuses  ;  c'est 
d'admettre  tous  les  dogmes  en  inter- 
disant également  tous  les  actes  d'into- 
lérance j    alors  les    sectes  se  coniieia- 
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dront  les  unes  par  les  autres.  Les  fa- 
natiques seront  peu  dangereux ,  et  les 
âmes  timorées  se  livreront  avec  joie  à 
Ja  douce  impulsion  qui  engage  les 
cœurs  sensibles  à  reconnaître  un  Dieu  : 
k  le  remercier ,  à  l'adorer  ,  à  lui  adres- 
ser des  prières  (i). 

Le  législateur  prendra  pour  base  de 
ses  institutions  ,  la  loi  naturelle  que 
la  main  de  Dieu  a  gravée  dans  tous 
les  cœurs,  et  qui  se  fait  entendre  ir- 
résistiblement à  tous  dans  le  silence 
des  passions. 

Il  fondera  son  ouvrage  sur  la  rai- 
son perfectionnée.  Il  regardera  les  lois  , 
PxOn  comme  des  chaînes^  mais  comme 
le  fanal  allumé  pour  nous  conduire, 
et  fait  pour  nous  rallier  tous  involon- 
tairement, lorsque  dans  l'obscuriié  ou 
la  tempête  nous  aurons  fait  quelquea 
fausse  route. 


(1)  Voyez  dans  lo  Contrat  Social,  cliapitre 
dernier  de  la  religion  civile  ,  coiomeut  îo  chris- 
tianisme ,  de  quelque  manière  qu'on  l'envisage,^ 
nç  conyiendra  jamais  à  un  Etat  bien  organisé». 
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TROISIÈME   PARTIR 

Concernant  particulihrenient  la  ré<.>Q. 
liition  arrivée  en  France, 


CHAPITRE   PREMIER. 

Annonces  de  la  Pœi'oluùion. 

Cette  révoluî-ion  q7H  vient  de  chan- 
ger îa  France,  et  qui  semhle  étonner 
l'Europe,  avait  été  prévue  et  annon- 
cée par  tons  les  sages. 

Jean-Jacques  rwusseau ,  dés  l'an- 
née 1761  ,  avait  imprimé  ces  mots  ef- 
frayans  dans  son  Emile:  Nous  appro- 
chons de  l'état  de  crise ,  et  du  siècle 
des  jrh^olutions  •  Je  tiens  pour  impos- 
sûde  c/ue  les  grandes  nionarcJnes  de 
rEurone  aient  encore  lona-temvs  à 
durer.  Toutes  ont  urillé ;  et  tout  Etat 
n'ii  hrdle  est  sur  son  déclin,  Jai  do 
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inoii  opinion  des  raisons  plus  prirticu- 
îièrcs  que  cette  maxime  ;  mais  il  n  est 
pas  à  propos  de  les  dire ,  et  chacun  ne 
les  "voit  que  trop. 

Oii  regarda  ces  paroles  améres  ,  com- 
me un  trait  de  Ihumeur  inquiète  qui 
tourmentait  trop  souvent  ce  grand  hom- 
me, 

T^oltaire  ^  d'un  caractère  beaucoup 
plus  confiant,  et  dont  les  talens  pro- 
digieux avaient  djeîja  occasionné  une 
si  grande  révolution  dans  l'Europe  en 
renversant  les  autels  de  la  superstition  ; 
écrivait ,  en  1764  ,  au  marquis  de  Chau- 
veJin^  alors  ambassadeur  à  la  cour  de 
Sardaigne  ;,  Tout  ce  que  je  vois  jette 
les  semences  d'une  révolution  qui  ar- 
ri<^era  immanquahlement ^  et  d-ont  je 
nauj-ai  pas  le  plaisir  d'être  témoin , 
Les  Français  arrivent  tard  à  tout , 
mais  enfin  ils  arrivent,  La  lumière  s'est 
tellement  répandue  ,  qu'on  éclatera  à 
la  première  occasion  ;  et  alors  ce  sera 
un  beau  tapage.  Les  jeunes  gens  sont: 
hieii  heureux  i    ils  verront   de    belles 
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choses.  S'exprimer  ainsi ,  c'était  pré- 
voir l'époque  et  Hieureuse  issue  de 
cette  révolution. 

Le  roi  de  Prusse ,  qui  joignait  les 
lumières  d'un  homme  d'Etat  à  celles 
d'un  philosophe  ,  mandait  à  T'ohaire 
en  1767;  Le  gouvernement  Français, 
ei  celui  cV  Autriche  sont  encleUés\  ils 
ont  épuisé  les  ressources  de  l'industrie 
pour  acquitter  les  dettes ,  sans  y  par- 
venir. L'appât  des  juches  -ahhay es  et 
des  couvens  biens  rentes  est  tentant,' 
Les  évêcptes  d.e'.'iendront  de  petits  gar- 
çons, dont  les  soH<reraùis  disposeront 
dans  la  suite  comme  ils  voudront*  Ain- 
si Frédéric ,  en  qualité  de  roi  et  de 
grand  homme,  était  persuadé  que  le 
gouvernement  de  France  et  celui  d'Au- 
triche seraient  assez  habiles  pour  faire 
enx- mêmes  une  révolation  que  cha- 
que jour  rendait  plus  nécessaire. 

Mais  l'abbé  de  Mahly  ^  accoutumé 
à  voir  agir  les  ministres  de  la  France  , 
se  douta  bien  qu'au  lieu  de  faire  eux- 
mêmes  la  révolution ,  ils  seraient  assez 
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înal-adroits  pour  la  laisser  faire  au  peit- 
piê  ,  et  il  prévit  qu'alors  elle  tourne- 
T^il  contre  eux. 

Il  fit  pjlus  ,  il  reprocha  au  peuple , 
dans  son  traité  des  droits  du  citoyen  . 
écrit  en  1771 ,  d'avoir  manqué  plu- 
^^ieurs  ibis  l'occasion  de  la  faire;  il  in- 
.  cliqua  la  manière  dont  elle  devait  s'ef- 
fectuer :  il  conseilla  aux  parlemens  de 
refuser  d'enregistrer  à  l'avenir  auciui 
ëdit  bursai;  d'avouer  au  roi  qu'ils  n"a- 
%'aientpas  le  droit  d'imposer  la  nation; 
de  lui  déclarer  que  ce  droit  n^appar- 
lenait  qu  à  elle  seule  ;  de  demander 
pardon  au  peuple  d'avoir  contribué  si 
long-temps  à  lui  faire  payer  des  ta- 
xes illégitimes  ,  et  de  supDlier  iiistam- 

<^  ~  XL 

ment  le  roi  de  convoquer  les  états  gé- 
néraux. 

Il  assura  qu'un  cri  d'approbation 
s'élèverait  de  toutes  parts  ,  consterne- 
rait la  cour  et  les'  ministres  ;  que  la 
clameur  publique  les  forcerait ,  malgré 
eux,  à  soufiVir  que  les  Etats-Généraux 
s'assemblassent  ,   et  à  laisser  enfui  la 
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îiation  rentrer  dans  tous  ses  droits.  Ce 
qu'il  avait  prévu  est  arrivé  ,  et  s'est 
exécuté  précisément  coiiime  il  Tavait 
annoncé. 

ÏJ ne  révolution  y  ajouta-t-il  encore, 
iHeiiagée  par  cette  "voie  ,  serait  cV au- 
tant plus  avantageuse  que  l' amour  de 
l'ordre  et  des  lois ,  et  non  d' une  liber  ta 
licentieuse  en  serait  le  principe» 

Enfin  wa  autre  auteur .  dans  l'Iiistoire 
des  états-généraux,  en  cliercîîant  par 
quelles  causes  ils  avaient  toujours  porté 
si  peu  de  fruit  et  fait,  si  peu  de  bien, 
observa  que  séparés  en  trois  ordres , 
nécessairement  opposés  d'intérêts  et 
jaloux  l'un  de  l'autre  ,  leur  division 
détruisait  leur  force,  et  les  livrait  en 
scandale  au  royaume  ;  qu'ils  n'en  im- 
poseraient aux  esprits  ,  qu'ils  n'acquer- 
reraient  de  la  puissance  cpa'en  se  réu- 
nissant. Ils  Tout  fait,  et  nul  obstacle 
n'a  pu  leur  résister. 

Mais  tandis  que  les  hommes  ins- 
truits prévoyaient  et  prédisaient  la  ré- 
volution ,  la  manière  de  l'opérer ,  et 
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l'adhésion  du  peuple  ;  les  ministres  j 
les  courtisans  et  les  adulateurs  refu- 
saient de  les  croire.  Ils  traitaient  les 
ayis  de  ces  philosophes  ,  comme  les 
Troyens  traitèrent  autrefois  les  pré- 
dictions de  la  triste  Cassandre,  Ils  in- 
sultaient à  leurs  prophéties  et  leurs 
prophéties  s'accomplirent. 

On  s'imaginait  à  la  cour  que  les  ha- 
"bitans  des  grandes  villes  ,  amollis  par  le 
luxe  et  endormis  par  les  plaisirs,  avaient  - 
perdu  toute  énergie  :  que  les  habilans 
des  bourgs  et  ceux  des  campagnes  , 
intimidés  par  la  force  des  armées  ,  les 
©ateUites  à^^  intendans  ,  les  huissiers 
des  tribunaux,  et  destitués  d'armes  , 
d'argent,  de  munitions,  ne  pouvaient 
pas  plas  échapper  au  joug  que  les  ani- 
saïaux  qu'ils  attellent  à  leurs  charrues. 

L'événement  les  a  détrompés  ,  ^t  a 
prouvé  cette  autre  maxime  des  obser- 
vateurs de  la  nature  ,  que  V homme  esb 
toujours  ce  ijue  sa  situation  exi^e  quil 
^oit. 

A-t-il  besoin  de  courage^  il  en  a  :  de 
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vertus ,  il  en  pratique  :  de  patience  ,  il 
en  trouve. 

S'il  parait  s'abandonner  sans  réserve 
à  la  mollesse  et  aux  plaisirs ,  c'est  qu'il 
se  confie  en  ses  chefs. 

Mais  s'il  s'alarme  sur  sa  situation  :  s'il 
se  croit  en  danger  :  s'il  perd  sa  con  - 
fiance  ,  il  se  réveille  ,  il  s'arme ,  il  ob- 
serve ses  chefs ,  il  les  contient ,  il  s'en, 
fait  respecter. 

j— — — —     I  .  ,-■  '   ■  ^— — ^^ 

C  H  A  P  I  1'  R  E    IL 

Des  philosophes» 

Pendant  ces  années  ,  où  le  calme 
régnait  encore  ,  mais  où  l'inquiétude 
agitait  tous  les  esprits  :  où  une  suite 
d'événemens  mal  enchaînés .  de  plans 
mal  combinés,  de  tentatives  sans  suc- 
cès ,  augmentaient  1.  désordre  et  accé- 
léraient la  révolution  ;  les  philosophes , 
certains  quelle  était  immanquable  ,  ne 
se  content»^'! ent  pas  de  l'annoncer,  ils^ 
cherchèrent  par  quels  moyens  elle  pour- 
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rait  s'effectuersans  que  la  nation  éprou- 
vât ces  convulsions  terribles  qui  ont 
ensanglanté  presque  .toutes  celles  qui 
se  sont  faites  en  France  ou  dans  les  au- 
tres états,  et  qui  trop  souvent  les  ont 
rendues  inutiles. 

Ils  examinèrent  toutes  les  parties  du 
gouvernement;  édifice  gothique,  élevé 
par  le  tems  et  par  la  force;  amas  con- 
fus de  pièces  mal  assemblées  par  le  ha- 
zard  ,  les  circonstances  et  les  préjugés. 

Ils  clierclièrent  à  rappeiler  ce  calios 
h  des  principes  fixes  :  ils  éclaircirent  la 
théorie  du  gouvernement;  ih  trouvè- 
rent que  la  société  a  un  ordre  qui  lui 
est  essentiel  ;  que  cet  ordre  essentiel 
est  fondé  sur  la  nature  des  rhoses.  Ils 
dirent  qu'on  ne  pouvait  intervertir  cet 
ordre  sans  tomber  dans  des  erreurs  fu- 
nestes :  ils  crurent  qu'il  n'y  avait  qu'à 
faire  connaître  en  quoi  il  consiste  pour 
le  faire  aimer  et  pour  le  faire  suivre. 
Ils  se  coniièrent  dans  les  lumières  du 
siècle,  dans  la  puissance  de  la  raison. 
Ils  se  flattèrent  de  triompher  des  pas-. 
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sïons  de  rambitieux  et  de  l'intrigant  ; 
comme  Voltaire ,  le  plus  grand  d'en- 
tr  eux ,  venait  de  triompher  des  préjugés 
et  de  la  superstition. 

Les  courtisans  ,  les  pontifes ,  les  sé- 
nateurs ,  toute  cette  troupe  dorée  ou 
fourrée  d'hermine  et  décarlate ,  chercha 
à  les  tourner  en  ridicule;  ils  parlaient 
d'ordre  et  d'économie,  on  les  surnom- 
ma économistes  ;  comme  si  ce  nom 
pouvait  exprimer  autre  chose  qu'une 
vertu  nécessaire  à  l'homme  d'état  , 
comme  au  père  de  famille. 

Cependant  leurs  écrits  ne  furent  point 
inutiles.  Un  jeune  homme  destiné  aux 
grands  emplois  y  étudia  leurs  principes, 
se  convainquit  de  leur  justesse  ,  en  fit 
l'heureux  essai ,  dès  qu'il  fut  intendant 
d'une  province  ,  s'acquit  une  grande 
réputation  ,  mérita  et  obtint  l'adminis- 
tration des  finances  :  la  France  se  crut 
heureuse. 

M.  Turgot  tenta  cette  révolution  , 
qui  devait  opérer  le  bonheur  de  la  na- 
tion :  il  remit  l'ordre  dans  les  affaires  , 
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il  combattit  les  préjugés  ;  proposa  d'éta- 
blir des  assemblées  provinciales  afin 
que  le  peuple  eut  quelque  part  à  Fad- 
aiiinistration  ;  il  essaya  enfin  dans  le 
pays  de  Gex  ,  une  nouvelle  manière 
d'administrer  une  province  ,  sans  en 
tourmenter  les  habitans,  par  des  im- 
positions onéreuses. 

La  cour  ne  put  supporter  son  génie 
bienfaisant  que  pendant  dix-huit  mois; 
il  lui  fallait  des  abus  ;  et  le  roi  qui  n'en 
voulait  point ,  se  détermina  cependant 
à  ôter  la  gestion  xies  iinances ,  au  minis- 
tre qui  secondait  le  mieux  ses  vues  pa- 
ternelles. 

Bientôt  après  il  confia  ce  même  mi- 
nistère à  un  autre  homme  ,  élevé  aussi 
à  l'école  de  la  philosophie,  mais  qui 
avait  annoncé  d'autres  principes  que 
ceux  de  M.  Turgot ,  à  peu  prés  com- 
me ces  philosophes  grecs  ,  qui ,  s'occu- 
pant  tous  du  bonheur  des  hommes ,  en- 
seignaient des  routes  différentes  pour 
y  parvenir,  et  formaient  des  sectes  op- 
posées. 
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On  avait  reproché  à  M.  Turgot  de 
plier  les  circonstances  à  ses  principes  ; 
M.  Necker  affectait  de  dire  qu'on  de- 
vait se  conformer  aux  circonstances  , 
et  fuir  tout  esprit  de  système  ;  il  eut 
encore  plus  d'austérité  dans  le  caractè- 
re ;  il  rendit  la  liberté  aux  pays  ans  ,  qui 
à  la  honte  de  1  humanité  étaient  encore 
serfs  dans  plusieurs  endroits  des  do- 
maines de  la  couronne  ;  il  établit  deux 
de  ces  administrations  provinciales , 
proposées  par  M.  Turgot ,  il  s'opposa 
aux  déprédations  avec  une  vigueur  qui 
le  fît  aussi  disgracier. 

Long-temps  avant  ces  deux  minis- 
tres ,  la  cour  de  Louis  XY ,  en  avait 
vu  un ,  dont  les  principes  étaient  aussi 
puisés  chez  les  philosophes  ,  et  dont 
il  nous  reste  d'excelîens  écrits  ,  que 
Rousseau  a  cités  plusieurs  fois  dans 
^  le  contracC  SociaL  Les  courtisans  qui 
W  le  voyaient  dédaigner  leurs  intrigues , 
ne  l'appelaient  que  ^ Ar^enson  la  bête\ 
et  ils  ne  souffrirent  pas  qu'il  occu- 
pât long -temps  une  place  où  il  pou- 
vait mettre   eu    usage   ce   qu'il   avait 
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appris  de  Voltaire  et  de  Montesquieu^ 
II  n'est  pas  surprenant  sans  doute  que 
ces  trois  ministres  ,  aient  été  en  bute 
à  îa  malveillance  des  courtisans  et  qu'ils 
aient  perdu  leur  place  ;  mais  il  m.e  pa- 
rait mémorable  que  la' cour  de  France 
ait  eu  ,  en  moins  de  quarante  anS;,  trois 
ministres  aussi  vertueux  ,  et  dont  les 
écrits  soient  aussi  instructifs. 

Ce  fut  donc  en  disgraciant  toujours 
les  sages  ,  et  en  se  mocquant  toujours 
des  prinfjipes,  qu'on  a  rendu  Tinsur- 
rection  nécessaire  ,  et  son  succès  in- 
faillible. 

Ainsi  la  révolution  est  arrivée,  non 
parce  que  les  philosophes  ont  écrit  des 
vérités  utiles  aux  grands  et  aux  peuples; 
comme  les  ennemis  de  tout  bien  cher- 
chent à  le  faire  accroire,  et  comme  les 
gens  faibles  qu'ils  égarent  le  répètent 
sans  cesse  :  mais  elle  est  arrivée  ,  au 
contraire  ,  parce  cpi'on  n'a  rien  fait  de 
ce  qu'ils  ont  proposé  pour  se  garantir 
d'une  révoknion  qu'ils  prévoyaient  (/). 
Plusieurs  dentr'eux  désiraient  ,   je 
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l'avoue  ,  que  le  ministère  fit  lui-même 
les  cliangemens  nécessaires  pour  éviter 
une  subversion  totale  et  inévitable  , 
sans  de  grandes  réformes.  Il  espéraient 
que  l'administration  plus  éclairée  ,  et 
mettant  à  profit  l'instruction  publique  , 
se  résoudrait  enfin,  pour  son  propre 
intérêt ,  à  établir  dans  le  gouvernement 
cet  ordre  naturel ,  qui  est  essentiel  à 
toute  bonne  société. 

Ils  souhaitaient  d'autant  plus  vive- 
ment que  le  gouvernement  se  ré  for- 
m.ât  lui-même ,  qu'ils  appréhendaient 
de  voir  leurs  concitoyens  parcourir  le 
cercle  vicieux  dont  presqu'auc\ine  na- 
tion n'a  pu  sortir  encore.  Ce  cercle 
d'infortunes  par  lequel  une  nation  op- 
primée passe  de  l'insurrection  à  la  li- 
cence ;  de  la  licence  à  lanarchie  ;  de 
l'anarchie  à  la  guerre  civile  ;  de  la  guer- 
re civile  à  la  coalition  des  chefs  qui  sa 
vendent  le  peuple ,  et  qui  le  livrent  ou 
à  des  seigneurs  de  campagne,  avides 
d'établir  le  gouvernement  féodal ,  ou 
à  des  citadins  puissans  qui  forment  une 
ari3tocratie  sénatoriale  ;  ou  à  un  chef 
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plus  puissant ,  qui  range  tout  l'Etat 
sous  le  despotisme  d'un  maître  en  atten- 
dant celui  du  Visiriat  ,  qui  subsiste 
jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  insurrec- 
tion ramène  la  licence. 

C'est  l'histoire  des  Gaules  depuis  la 
destruction  de  l'empire  romain  :  c'est 
celle  de  presque  tous  les  peuples  ;  très- 
peu  ont  su  jouir  de  quelques  inter- 
valles d'une  vraie  liberté. 

Ces  mêmes  philosophes  ,  qui  sous 
l'ancien  régime  ont  dit  an  roi ,  au  con- 
seil, aux  ministres,  faites  vous-même 
des  changemens  qui  s'effectueront  mal- 
gré vous  ,  si  vous  ne  vous  résolvez 
pas  à  les  faire ,  disent  aujourd'hui  à 
ceux  qui  s'opposent  à  la  constitution  , 
il  est  impossible  de  revenir  à  l'ancien 
régime ,  trop  vicieux ,  trop  dicrié  même 
par  ceux  qui  le  regrettent  pour  quil 
soit  jamais  réiabli,  quelque  parti  qui 
domine.  Les  •  irconstai^.ces  nou.^  entraî- 
nent vers  d^.s  choses  nouvelles  :  demeu- 
rons unis  j50ur  «ju'elles  soient  bonnes, 
attachoiio-iious  aux  principes  pour  que 
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les  lois  soient  Justes;  aidons-nous  mu- 
tuellement pour  que  la  révolution  soit 
heureuse  :  ne  perdons  pas  par  une  pré- 
cipitation mal  entendue,  et  par  une 
impatience  d'enfant ,  le  fruit  des  périls 
que  nous  avons  courus ,  et  des  mal- 
heurs que  nous  avons  soufferts. 

Toujours  ils  ont  veiîlé.  toujours  ils 
veilleront  aux  intérêts  de  l'humanité  ; 
et  si  le  rire  du  courtisan  ,  si  les  froi- 
des plaisanteries  qui  empêchèrent  leurs 
avis  d'être  entendus  des  malheureux 
administrateurs  d'un  peuple  trop  dédai- 
gné ,  ne  les  rebutèrent  point  autrefois  ; 
les  cris  tumultueux  des  factions  popu- 
laires qui  peuvent  étouffer  leurs  voix , 
ne  les  intimideront  point  aujourd'hui  : 
le  sage  se  fera  toujours  entendre  au 
prudent  -,  toujours  il  sera  prêt  à  conci- 
lier les  partis  opposés ,  à  ramener  l'or- 
dre et  la  paix  ,  au  moment  où  la  las- 
situde des  excès  disposera  les  esprits 
égarés  à  écouter  la  raison. 
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Premiers  hienfaiis  de  la  re^' oint  Ion. 

V^ETTE  révolution  pa\' vue ,  indiquée  , 
et  re^^ardée  comme  immanquable ,  par 
des  hommes  qui  tous  isont  morts  avant 
qu  elle  arrivât ,  ne  doit  donc  être  con- 
sidérée que  comme  le  résultat  néces- 
saire des  événemens  précëdens.  Ce 
résultat  peut  être  heureux. 

Déjà  la  sagesse  de  l'assemblée  na- 
tionale a  posé,  d'une  manière  inébran- 
lable, les  fondemens  de  la  prospérité 
publique. 

Elle  a  fondé  ses  insî::ti-tions  sur  des 
principes. 

Les  droits  de  riiomme  sont  recon- 
nus léi>alement. 

La  souveraineté  est  rendue  au  peu- 
ple par  la  loi. 

Les  députés  du  peuple  forment  le 
corps  constituant,  et  la  puissance  lé- 
gislative. 
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Le  pouvoir  exécutif  est  confié  au 
roi. 

La  .servitude  de  la  glèbe  qui  subsis- 
tait encore  dans  quelques  provinces  , 
est  entièrement  abolie. 

Les  terres. sont  affranchies  de  toute 
servitude  >  de  toutes  ces  honteuses  re- 
devances fécîdales  ,  qui  unissaient  la 
bassesse  au  ridicule,  et  qui  dégoûtaient 
de  cultiver  les  campagnes. 

Cette  vénalité  eles  charges  de  judi- 
cature  plus  honteuse  encore  ,  cette  vé- 
nalité que  la  France  seule  connaissait , 
cet  opprobre  de  la  nation  ne  subsis- 
te plus. 

L'5S  ordres  monastiques ,  institution 

de  scandale  ,  oi)]}osée  au  vceu  de  la 
nature,  ofiensatiie  pour  soq  auteur, 
contraire  à  la  liiibles^e  Immaaie,  à  la 
raison,  à  la  prospéiiié'publique,  sont 
aussi  supprimés. 

La  noblesse  no  fait  plus  un  peuple 
particulier  ,  dont  les  pri vilf'ges  ,  les 
mœurs  insultantes,  rorgueil ,  rédiica- 
lion  fastueuse  tendaient  t\  faire  pros- 
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pérer  les  vices  ,  à  étouffer  les  lalens, 
à  détruire  les  vertus. 

Les  impots  les  plus  onéreux ,  tels 
que  les  climes  et  les  gabelles  ,  ne  pè- 
sent plus  sur  le  peiîple. 

Les  prisons,  dites  d'Etat,  les  lettres 
de  cachet,  ces  usages  d'une  antique 
tyrannie  dépouillée  de  toute  pudeur, 
n'outragent  plus  les  citoyens. 

Les  provinces  ,  autrefois  séparées 
l'une  de  l'autre ,  et  rendues  presque 
ennemies,  par  des  lois,  des  coutumes 
des  privilèges  difft'rens ,  ont  toutes  em- 
brassé la  même  constitution ,  et  se  sont 
toutes  réunies  fraternellement  par  la 
plus  noble  et  la  plus  touchante  des 
confédérations.  Tous  les  Français  ne 
font  plus  qu'une  famille. 

Une  seule  assemblée ,  une  même  lé- 
gislature a  fait  tous  ces  biens ,  et  une 
multitude  d'autres  ;  elle  les  a  faits  en 
peu  de  mois  ,  lorsqu'on  n'osait  pas  les 
espérer  d'une  suite  de  siècles.  Elle  les 
a  faits ,  parce  qu'elle  a  eu  la  sagesse 
d'abatlic  les /vieilles  et  gothiques  bur- 
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?  rléres,  qui  autrefois  la  divisaient  en  trois 
corporations  ridicules  et  ennemies  Tu- 
ne de  l'autre.  Dos  qu'elle  a  été  une , 
elle  s'est  trouvée  forte ,  elle  a  pu  dé- 
ployer toute  sa  justice ,  et  montrer  toute 
l'énergie  de  son  courage.  Aucune  puis- 
sance ,  aucune  difficulLé  n'a  pu  tenir 
devant  elle. 

La  liberté  se  fortifie  par  l'union  des 
cœurs,  comme  la  tyrannie  s'établit  par 
leur  division. 

Lorsqu'on  se  rappelle  les  caractères 
de  la  Dolontc  générale^  que  Tauteur 
du  Contract  Social  nous  a  si  bien  fait 
connaître ,  on  les  retrouve  tous  dans 
ces  décrets  augustes,  qui  fondent  la 
liberté,  et  qui  établissent  parmi  nous 
l'égalité  des  droits. 

Voilà  pourquoi  ils  ont  été  si  facile- 
ment exécutés,  malgré  l'opposition  de 
tant  de  volontés  particulières ,  qui  tou- 
tes ont  été  obligées  de  fiécliii^  devant 
la  volojitc  gciiérale^ 

X 
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CHAPITRE     I  Y. 

De  la  difficuhc  de  circonscrire  Je  corps 
politique. 

LjA  première  difficulté  qu'éprouve  le 
législateur  ,  sur-tout  dans  les  grands 
Etats ,  est  celle  de  circonscrire  le  corps 
politique, 

Cette  circonscription  ne  fut  bien  faite 
dans  aucune  république. 

Il  y  avait  àLacédémone  deux  classes 
de  citoyens:  i^.  les  dix  mille  Spar- 
tiates, habitant  dans  les  murs  de  Spar- 
te ;  mangeant  ensemble ,  ayant  tout 
en  commun  ,  jusqu'à  leurs  femmes  : 
2'\  les  vingt  mille  babitans  de  la  Ea- 
Conie. 

'  Outre  ces  trente  mille  hommes  li- 
bres, il  y  avait  les  Messéjiiens  ^escla- 
ves plus  nombreux  que  les  Lacédémo- 
niens ,  et  en  outre  les  Ilotes,  esclaves 
plus  asservis  ,  plus  avilis  que  les  Mes- 
séniîjns,  car  à  Spi^'t^  on  avait  eu  Tari; 
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de  graduer  jusqu'à  l'esclavage  ,  et  les 
Ilotes  sont  célèbres  pour  avoir  été  les 
esclaves  les  plus  malheureux  de  la  terre, 
Athènes  avait  quatre  cent  mille  es- 
claves et  quatorze  mille  citoyens.  Ces 
quatorze  mille  citoyens  qui  compo- 
saient seuls  le  corps  politique,  étaient 
partagés  en  six  classes,  graduées  se- 
lon leurs  richesses. 

Ce  fut  cette  même  gradation  qu'on 
suivit  à  Rome,  où  la  plus  grande  par- 
tic  des  habitans  du  sol  était  aussi  dans 
Tesclavage, 

Scn'ius  et  So/on ,  les  législateurs  de 
Rome  et  d'Athènes  s'étaient  apperrus 
de  l'influence  des  richesses  ,  de  la  vé- 
nahté  des  suffrages ,  et  de  Timpossibi- 
hîé  de  remphr,  sans  fortune,  les  prin- 
cipales fonctions  de  la  république. 

Ils  donnèrent  donc  les  charges  aux 
classes  les  plus  riches,  aux  patriciens; 
et  commirent  le^  élections  des  magis- 
aats  ,  et  la  décision  de  beaucoup  d'af- 
iaires  aux  suffrages  du  peuple:  en  prcr 
naut  toutes  les  précautions   qu'ils  pu- 
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rent  pour  anéantir  la  vénalité  des  vohc. , 
pour  trouver  la  volonté    générale   au 
travers  de  toutes  les   factions  qui  se 
forment  dans  le  peuple. 

Les  républiques  modernes  n'ont  sui- 
vi aucun  principe  en  circonscrivant 
leur  corps  politique. 

A  Venise  il  n'est  formé  que  par  les 
nobles-  Encore  n'est-ce  que  par  ceux 
de  cette  ville,  isolée  dans  ses  lagunes. 
Car  un  gentilhomme  de  terre-J'e/me , 
n'est  pas  un  noble  Vénitien;  il  est  su- 
jet de  la  répuJDlique ,  et  il  ne  peut  par- 
venir à  aucun  emploi. 

On  en  peut  dire  autant  de  Gènes. 
Les  nobles  y.  composent  tout  l'Etat: 
et  sans  la  sage  précaution  qu'ont  ces 
deux  gouvernemens  de  ne  faire  payer 
presqu'aucune  imposition  au  peuple,  |j 
ces  deux  ré[)ubliques  ne  subsisteraient 
pas  six  mois. 

Heureusement,  l'impossibilité  de  par- 
venir aux  emplois  ,  éteint  Tambition 
dans  le' cour  de  tous  les  gens  du  peu- 
ple; et  comme  ils  ne  sont  jamais  tour- 
mentés 
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mentes  par  des  piiplicnins;  sans  la  dé- 
bauche et  l'iiisolence  des  nobles  ,  qui 
de  temps  eu  temps  les  exposent  à  d'as- 
sez grands  affionts .  leur  position  serait 
assez  douce.  Le  climat  dispose  à  la  pa- 
resse il  demande  peu  de  travail  d'un 
peuple  qui  n'a  besoin  ni  d'habits 
chauds ,  ni  de  logement  bien  clos ,  ni 
même  d'ahmens  substantiels.  On  y  est 
riche  de  peu:  la  musique  et  l'amour 
sutlisent  au  bonheur. 

Le  canton  de  Berne  embrasse  hu 
seul  le  tiers  de  la  Suisse.  H  tient  son 
«om  de  sa  capitale  ,  comme  presque 
toutes  les  republiques.  Sa  canitale  do 
mine  ou  plutôt  maîtrise  toutfétat  EJI . 
est  peiiplée  d'environ  quatre  cent  iC 
milles  ;  et  dans  ces  quatre  cents  famil- 
les, il  y  en  a  quatre- vingt  qui  se  sont 
emparés  de  tout  le  gouvernement  de 
toutes  les  pinces  honoriliques  ou  lu'cra- 
tives. 

Ce  n'est  pas  Ja  loi  qui  donne  exclu- 
Bivement  les  places  et  les  honneurs  à 
ces  quatre-yinstfomiUes,  domicilice,^ 
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dans  la  même  ville  ;  c'est  une  usurpa- 
tion.  Usurpation  très  -  commune  dans 
la  plupart  des  républiques. 

Il  y  a  en  outre  des  pays  ,  commo 
celui  de  Vaud  ,  soumis  au  canton  de 
Berne  ,  dont  la  loi  exclut  formellement 
lous  les  habitcins  ,  gentilshommes ,  ci- 
îadins  ou  paysans  ^  du  rang  de  citoyen  , 
et  par  conséquent  de  tous  les  droits 
qui  y  sont  attacliés.  d 

Cette  division  insultante  n'est  guère 
connue  que  dans  les  républiques.  Dans 
les  monnrcliies  aitcune  famille  n'est 
ainsi  dégradée  et  privée  de  tout  avan- 
cement par  des  lois.  En  France ,  sous 
l'ancien  régime,  il  y  ayoit  une  prodi- 
gieuse quantité  de  places  qui  donnaient 
la  noblesse  ,  et  la  loi  appelait  tous  les 
roturiers  à  ces  places.  Lorsque  sous  cet 
ancien  régime  un  ministre  fut  assez 
absurde  pour  déclarer  par  un  arrêt  du 
conseil,  que  les  seuls  gentibbommes- 
pourraient  servir  dans  les  armées  en 
qualité  d'officiers  ,  il  s'éleva  un  cri  gé^ 
îiéial  dimpiobation.  Cet  arrêt  du  cou-^ 
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seil  n'était  pas  une  loi,  mais  une  impé- 
ri tie  ,  une  mal  adresse  qui  n'a  servi 
qu'à  irriter  les  esprits  et  à  hâter  la  ré- 
volution. 

Genève  république  si  petite  qu'elle 
îi'a  presque  point  de  territoire  ,  a  pour- 
tant divisé  les  habitans  de  son  sol  en 
quatre  classes.  Les  citoyens  qui  jouis- 
sent de  tous  les  emplâs,  les  bourgeois 
qui  n'en  peuvent  posséder  que  jpieiques 
uns  ;  ces  deux  classes  compos^^nt  le 
corps  politique  ,  et  forment  à  elles  seu- 
les la  répubhquc, 

La  troisième  classe  est  celle  des  natifs, 
c'esi-à-dire  ,  de  ceux  qui  sont  nés  dans 
la  ville  sans  être  du  sang  des  b-nirgeois 
ou  des  citoyens  ;  ils  ne  peuvent  parvenir 
à  aucune  magistrature  quelques  riches 
qu'ils  soient  ,  quelqu'ancienneté  qu'iiit 
leur  famille  ;  ils  iv-  sont  pas  citoyens  , 
ils  sont  sujets  au^si  bien  que  'es  natifs 
de  la  campagne ,  classe  de  paysan^  in- 
férieurs encore  aux  naîiFs   de  ia   ville. 

On  vend  quelque  fois  à  ceux  qui  font 
fortune  k  droit  de  bourgeoisie  ,  et  leurs 
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leurs   enfans    deviennent    citoyens. 

Comme  les  natifs  sont  assujettis  à 
des  impots  que  ne  payent  pas  ceux  qui 
ont  le  droit  de  cité  ;  comme  les  deux 
premières  classes,  çi/i  composent  tout: 
VFtat^  ainsi  que  le  dit  P\.ousseau  ,  ne 
contiennent  que  douze  cents  personnes , 
tandis  que  les  natifs  de  la  rille  et  ceux 
de  la  campagne  sont  au  nombre  de 
trente  mille,  les  deux  premières  classes 
appréhendent  perpétuellement  les  deux 
autres  et  les  surveillent  quelquefois  ri- 
goureusement ^  les  deux  dernières  en- 
vient et  Haïssent  les  deux  premières» 
C'est  un  foyer  de  division  ,  qui  s'em- 
brase toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  disputes 
entre  les  douze  cents  citoyens  et  bour- 
geois ,  dont  toutes  Tes  familles  ,  selon 
Tusage  des  républiques  ,  sont  divisées 
par  d'antiques  querelles  et  23ar  des  pré- 
tentions contradictoires  qui  renaissent 
perpétuellement. 

L'Angleterre  est  le  seul  pnys  dti 
monde  où  le  corps  politique  soit  cir- 
conscript  avec  sagesse  ,  et  d'après  desi 
principes  de  justice. 
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Ses  législateurs  ont  admis  au  rang  de 
'  cito y  ens  ,  tous  les  habitans  nés  dans  leur 
territoire ,  à  l'exception  de  ceux  qui  , 
destitués  de  toute  fortune  ,  n'auraient 
à  donner  a  Fétat  aucun  garant  de  leur 
conduite  ,  et  ne  seraient  mus  que  par 
un  seul  intérêt,  celui  de  se  vendre. 

Il  ont  pensé  comme  Jean-Xcicques 
Piousseau ,  que  la  propriété  étant  la  ba- 
se de  la  société  ,  le  citoyen  devait  avoir 
uue  propriété. 

Mais  ils  n'ont  demandé  aucune  espèce 
d'impôts  à  celui  qu'ils  n'ont  point  ins- 
crit dans  le  corps  politique,  il  est  sous 
la  protection  des  lois;  mais  il  y  est  gratis. 

S'il  paye  quelques  impositions  indi- 
rectes ,  c'est ,  ^.on  parce  que  le  citoyen 
les  paye ,  mais  parce  que  ,  dans  la  per- 
ception de  cette  sorte  d'imposition,  on 
ne  peut  distinguer  la  qualité  de  celui 
qui  s'y  soumet. 

Je  cite  souvent  l'Angleterre  dans  cet 
ouvrage.  Ce  n'est  pas  prévention  :  quand 
il  s'agira  de  musique  ,  je  citerai  Na]-)les; 
de  beaux-arts  ^  Hcrence  ;  de  discipline 
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militoire  ,  la  Pru'^se  et  l'Autriche  :  Je  ne 
préièrerai  pas  les  défauts  rie  ShaJiespéar 
auxbeauh's  de  Ptac/ne  et  de  KoUaire  ^ 
rédiicalion  de  Locke  l\  1  Emile  de  B.ous- 
seau  ;  lirais  jusqu'à  ce  jour,  en  fait  de 
gouvernement^  de  commerce  ,  de  gran- 
dci  ducoLiveries  dans  le-)  sciences,  je  ne 
connais  encore  rien  à  opposer  aux  An- 
glais. Nous  ferons  mieux,  je  le  crois; 
le  destin  des  Français  est  de  tout  per- 
fectionner. 

Nous  avons  déjà  mieux  fait  qu'eux  en 
abolissant  jusqu'aux  traces  delà  féoda- 
lité ,  dont  ils  ont  conservé  trop  de  ves- 
tiges. 

En  établissant  une  tolérance  reli- 
gieuse plus  étendue,  en  n'asservissant 
pas  ceux  à  qui  nous  confions  les  em- 
plois publics,  à  faire  une  profession  de 
foi  qui  n'est  presque  jamais  qu'un  faux 
serment. 

Enfin  ,  nous  avbns  été  plus  généreux 
en  donnant  le  nom  de  citoven  à  tous 
les  liabitans  du  sol  ,  en  étendant  les- 
droits  de  citoyen  actif,  à  des  hommes 
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dénués  de  propriétés  ,  et  privés  rie  ceâ 
droits  et  de  ce  titre  par-tout   ailleurs. 
Cette  générosité  suppose   que  le  lé- 
gislateur^a  eu  la  plus  parfaite  confiance 
rians  la  sagesscî  du  peuple  et  dans  celle 
du  riche  ;  qu'il  a  pensé  que  l'un  ne  se 
vendrait  point ,  et  que  l'autre  ne  cher- 
chcrait  point  à  Tacheter  ;  que  les  plus 
pauvres  citoyens  seraient  aussi  paisibles 
que  si  les  troubles  pouv^iient  leurs  oc- 
ca^onner  des  pertes;  et  que  leurs  asseur 
Liées  ne  seraient  point  tuinuUu(iuses. 

Le  peuple  a  mérité  cette  conliauce,- 
^  par  le  courage  avec  lequel  il  a  con- 
:  qnis  sa  liberté,  parle  zélé  avec  lerniel 
il  a  soutenu  les  travaux  de  l'assem- 
blée législative  ,  par  l'amour  avec  le- 
:  quel  il  a  adopté  ses  décrets  ,  enfin  parla 
confiance  quil  a  pris  en  elle. 

Mais  enfin  ,  si  le  législateur  avait  trop 
présumé  de  la  raison  de  ce  peuple  ar- 
dent ;  si  le  désordre  et  la  vénalité  se  met- 
taient rlans  les  assemblées  primaires  ; 
le  législateur  en  exemptant  les  nlus 
pauvres  de  toute  imposition  ,    pourrait 

G  4 


252.  S    U    P    P    I.    :é    M    E    T^    T 

sans  injustice  resserrer  considérabîe- 
meiitle  corps  polique  ,  admertre  beau- 
coup moins  de  monde  dans  ces  assem- 
blées ,  et  réformer  ainsi  son  propre  ou- 


vrage. 


C  H  A  PITRE     V. 
JDe  la  proprictc, 

l^Es  lois  ,  comme  le  dit  l'auteur  du 
Contra  et  Social ,  sont  utiles  principa- 
lement à  ceux  qui  ont  une  propriété.  La 
propriété  est  la  base  de  la  société  parmi 
les  hommes.  C'est  ce  qui  la  rend  sacrée. 

Si  ces  vérités  sont  incontestables,  il 
en  résulte  qu'il  serait  bon  que  tout  ci- 
toyen eût  une  propriété;  et  que  les  ci- 
toyens dans  un  Etat  fus^eni:  en  plus 
grand  nombre  que  les  simples  natifs. 

.Te  ne  connais  cependant  en  Europe, 
aucune  république  oùles  natifs  nesoient 
infiniment  plus  nombreux  que  les  ci- 
toyens ;  aussi  aucune  d'elles  n'a  uuo 
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feasse  solide  ,  et  n'est  fi^nclée  sur  de 
justes  principes. 

Je  crois  que  l'Aup^Icterre  est  de  toiiies 
les  républiques  celle  où  le  nombre  des 
citoyens  est  le  plus  grand  en  proportion 
de  celui  de  ses  natifs. 

Dans  les  treize  Etats  L^nis  de  l'Ainé- 
rique  ,  il  n'y  a  presque  que  des  ci- 
toyens propriétaires  et  agriculteurs.  Ces 
citoyens  sont  l'excédeiit  des  natifs  qui , 
en  Angleterre  n'avaient  pas  de  quoi  être 
citoyens.  Ces  colonies  ont  servi  jus- 
qu'à ce  jour  à  conserver  l'équilibre  en 
Angleterre^  entre  les  citoyens  et  les 
natifs.  Les  anciens  tiraient  aussi  le  n7é- 
me  avantage  de  leurs  colonies.  Jamais 
nous  n'avons  pu  nous  le  procurer  par 
les  nôtres. 

Le  législateur  doit  donc  cliercher  à 
multiplier  les  propriétaires^  à  faire  pas- 
ser perpétuellement  les  natifs  dans  !a 
classe  des  citoyens.  Car  il  ne  sufiit  pas 
de  dire  qu'ils  le  sont  ;  il  faut  qu'il  le 
soient  en  effet.  Ainsi  les  lois  doivent 
tendre  à  multiplier  les  propriétés, 
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Le  législateur  ne  doit  pas  souffrir  tp^ 
des  corps ,  des  associations  d'hommes , 
tels  que  des  moines  ,  des  templiers  ,  et 
autres  corporations  ,  s'emparent  d'une 
niullitude  innombrable  de  terres  ,  n£ 
que  quelques  familles  envaliissent  le  ter- 
aitoire  de  plusieurs  villaf^es  ,  et  clian- 
gent  des  paysans  propriétaires  en  pay- 

miinouvriers.  P>lais  comme  il  ne 
peut  l'aire  des  lois  qui  enlèvent  aux 
powsessenr^  ce  qu'ils  ont,  ou  qui  gênent 
In    n-nnière    d'acquérir  ,    il    doit    faire 

'    «lui  engagent  à  diviser  les  gran- 

opriétés. 

A  iusi  les  lois  qui  ordonnent  aux  frère  ê 
de  prirtager  également  ^  sont  d'excel- 
lentes lois. 

L'assemblée  nationale  suivra  la  vo- 
lonté  s^cnérale ,  en  alirogeant  les  subs- 
titutions ,  et  les  lois  qui  donnent  à 
l'ainé  tous  les  fiefs ,  tous  les  biens  d'une 
ïamiile. 

Toute  propriété  doit  être  le  fruit  eî 
la  récomipense  du  travail  ;  comme  sa 
conseryatiou  doit  être  le  fruit  et  la  ré- 
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compense  de  réconomie  et  d'une  sage 
conduite. 

Les  subtitutious  sont  contraires  aux 
principes  de  l'ordre;  en  maintenant  les 
richesses  dans  les  mains  du  dissipateur, 
au  mépris  de  ses  engagemens ,  et  en  don- 
nant  aux  jeunes  gens  la  certitude  de 
ne  pouvoir  se  ruiner  ,  quelle  que  lût 
leur  conduite. 

Si  rassemblée  nationale  divise  en  pe- 
tites portions  les  vastes  terres  que  l'as- 
tuce ecclésiastique  avait  usurpées  à  la 
stupide  crédulité  de  ces  grands  proprié- 
taires ,  dont  la  funeste  vaillance  avait 
dépeuplé  le  royaume  pour  envahir  de 
grandes  possessions  ;  elle  se  conformera 
encore  à  la  volonté  générale  ,  qui  seioii 
la  remarque  de  fauteur  du  Contract  S  ^ 
cial ,    tend  toujours  à  la  justice  e    à 
Vénalité  5    et  elle  fera  de  véritables  ci- 
toyens en  multipliant  le  nombre  des  pe- 
tits propriétaires. 

Les  petites  propriétés  rendentles  hom- 
m.es  sa^es  ,  comme  les  grandes  les  ren-. 
dent  ambitieux  ou  déprédateurs. 
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CHAPITRE    YL 
Suite  du  même  sujet. 

Le  législateur  d  un  petit  peuple  maître 
d'un  petit  territoire  ,  peut  difTicilement 
faire  des  lois  concernant  la  propriété  : 
mais  enrin,  il  en  peut  faire.  Le  sol  esta- 
peu-prés  le  même;  les  occupations  des 
liabitans  ne  diffèrent  pas  beaucoup;  les 
fortunes  ne  sont  pas  trés-inégales;  per- 
sonne n'e.-'t  assez  puissant  pour  lui  of- 
frir une  grande  résistance. 

Lycurgue,  par  l'acte  le  plus  tyran- 
îiique ,  sempara  de  la  place  publique 
de  Sparte,  avec  quelques  hommes  ar- 
ènes, en  chassa  ses  antagonistes  et  ix^ 
adopter  ses  lois. 

Puis  commettant  ensuite  la  plus  in- 
signe-des  injustices  ,  il  envahit  toutes 
les  propriétés,  partagea  la  Laconie  en 
trente  mille  parts  ,  et  fit  trente  mille 
citoyens  j3ropriétaires  chacun  d\ine 
ierre  ézdih  exi  étendue ,   et  à-peu-près 
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la  même  en  rapport  ;  puis  il  soumit 
à  Tesclavage  tous  les  autres  habitans 
du  territoire. 

Les  soixante  mille  nobles  de  la  Po- 
logne pourraient  à-peu-prés  ainsi  sépara, 
taggr  les  terres  de  ce  royaume  malheu- 
reux ,  composé  cle  vastes  plaines  où 
déjà  le  peuple  est  esclave. 

]\'Lais  un  peuple  assez  généreux  pour 
ne  vouloir  souffrir  aucune  espèce  de 
servitude  dans  son  sein,  ne  fait  pas 
un  petit  nombre  de  citoyens  égaux 
en  richesses,  pour  livrer  la  multitude 
il  un  égal  excès  de  misère  ,  de  priva- 
tions, et  d^asservissement. 

La  nature  a  voulu  que  tout  animal 
cherchât  fa  subsistance  :  c'est  un  tra- 
vail dont  il  faut  qu'il  s'acquitte  sous 
peine  de  mort. 

I  Elle  a  voidu  que  l'homme  cherchât 
l  aussi  la  sienne  :  et  comme  elle  lui  a 
;  donné  plus  de  facultés  et  plus  de  pas- 
i  éions  ;  elle  lui  a  imposé  h  loi  de  se  pro- 
j  curer  par  des  travaux  et  quelquefois 
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par  des  dangers  les  objets  de  ses  be- 
soins et  de  ses  affections. 

Le  législateur  d'autant  plus  sage  qu'il 
observe  mieux  ce  qu'elle  prescrit  et 
qu'il  s'y  conforme  dans  ses  institutions 
doit^  comme  elle,  inviter  Thommc  ar 
travail  et  lui  assurer  la  possession  ci' 
ce  qu'il  acquiert. 

Il  le  doit  d'autant  plus  que  riiomm'"» 
est  un  animal  actif,  qui ,  s'il  ne  s'oc- 
cupe point  à  amasser ,  s'occupe  à  dé- 
vaster, et  qui  ne  respecte  guère  que 
ce  qui  lui  appartient. 

Toute  horde,  tout  peuple  oisif,  se 
cjuerelle ,  se  divise  et  se  bat.  ^ 

Pour  dompter  la  férocité  de  l'hom-  " 
me  y  et  pour  développer  son  intelli- 
gence ,  il  a  fallu  éveiller  sa  cupidité  : 
rattachera  Fagriculture,  au  commer- 
ce ,  aux  arts,  en  lui  montrant  en  pers- 
pective les  richesses  et  toutes  les  jouis- 
«ances  qu'elles  procurent.  ^ 

La  variété  du  sol  j  la  proximité  des 
montagnes  ,  celles  des  plaines  ,  des 
mers  ,  des  étangs  ,  des   Ibréts  ou  des 
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ïnines  ,  fournissent  des  occupations  , 
des  productions  ,  et  même  des  incUna- 
tions  toutes  diverses  aux  liabitans  d'un 
grand  Etatr 

Le  législateur  ne  peut  réduire  à  l'é- 
galLté,  tant  d'inégalités  ,  physiques  et 
morales.  Il  suffit  qull  imite  la  nature 
en  donnant  à  tous  ,  malgré  leurs  facut 
1  tés  inégales  ,  Tégalité  des  droits  ,  et  en 
*  les  excitant  à  multiplier  leurs  jouissan- 
ces ,  par  leurs  travaux. 

La  paix  intérieure  dépend  beaucoup 
des  occupations  du  peuple.  Plus  il  y  a 
de  gens  oisifs,  riches  ou  pauvres  plus 
il  y  a  d'inquiétude,  de  mécontente-, 
mens  ,  de  semences  de  troubles  : 

Plus  il  y  a  de  gens  sans  propriété  j 
plus  il  y  a  de  malheureux  ,  dont  le 
seul  intérêt  est  de  tout  renverser  pour 
acquérir  quelque  chose. 

Le  plus  grand  problème  ^e  la  polr*f 
tique,  c'est  de  trouver  le  moyen  de 
iV  avoir  dans  un  Etat  ni  g^is  désoeuvrés, 
ni  gens  sans  propriét^^ 
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Piésolvez  ce  problème,  la  paix  et  le 
fconheur  public  seront  assurés  à  jamais. 


CHAPITRE     VIL 
Des  richesse?, 

J_jes  moralistes  ont  dit  que  les  rlcliesses 
nuisaient  aux  mœurs ,  et  que  les  Etats 
riches  finissaient  toujours  par  être  la 
conquête  des  peuples  pauvres. 

Le  premier  fait  me  paraît  douteux  ; 
îe  second  n'est  pas  exact. 

'Les  grandes  nations  ne  se  forment 
tjue  de  petits  peuples  vaincus  par  de 
plus  riches  et  de  plus  puissans. 

L'Egvpte  cèlëbre  par  sa  fécondité  , 
fut  soumise  par  les  rois  de  Perse  plus 
puissans  qu'elle  ;  et  ces  rois  pendant 
plusieurs  siècles  asservirent  de  i'Jnde 
au  Danube  cent  peuples  belliqueux. 
Les  Roiisains  étaient  plus  riches  que 
les  Espagnols  et  les  Gaulois  qu'ils  asser- 
virent :  que  vingt  peuples  de  la  Ger- 
inauie  et  que  ce^  nations  qu'ils  soumi- 
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rent  au  joug  depuis  l'Euplirate  jus- 
qu'à TElbe  5  et  jusqu'au  Sénégal.  Les 
armées  de  la  Chine  ont  vaincu  plus 
da  kans  Tartares  que  les  Taitares 
n'ont  défait  d'empereurs  Chinois. 

Les  peuples  pauvres  ;,  quand  ils  sont 
subjugués  ,  ne  laissent  point  de  mé- 
iiioiro.  On  oublie  qu'un  grand  empire 
dans  le  cours  de  dix  siècles  a  vaincu  , 
dompté,  confondu  dans  ses  provinces 
cent  nations  pauvres  et  braves  ,  et  l'on 
se  ressouvient  à  jamais  de  sa  destruc- 
tion lorsqu'enfin  elle  arrive,  sur-tout 
quand  elle  succombe  sous  l'effort  de 
quelques  hordes  barbares. 

Non-seulement  les  grands  empires 
ne  sont  pas  toujours  la  proie  des  nations 
pauvres;  mais  cent  nations  riches  out 
été  détruites  par  des  nations  plus  riches. 

Scsostris  était  à  la  tête  de  la  nation 
la  plus  riche  et  la  plus  livrée  au  .luxe  , 
quand  il  lit  ses  conquêtes  et  qu'il. sub- 
jugua vingt  nations  des  plus  riches  de 
l'Asie.  I-a  Macédoine  était  assez  riche 
pour  intimider  la  Grèce  et  acheter  ses 
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orateurs  ,  quand  Alexandre  attacfua 
les  Perses.  Rome  ne  cultivait  pas  enco- 
re avec  succès  1  s  beaux  arts,  miiis 
elle  avait  déjà  d'immenses  ricliesses  et 
des  forces  prodigieurcs ,  quand  elle  ren- 
versa la  riclie  Cartilage ,  et  soiuiiit  les 
fiers  conquërans  de  la  Perse  :  elle  sur- 
passait en  richesses  tous  les  peuples 
quand  elle  soumit  et  l'Egypte  et  le 
iier  Mlthriclate  ,  et  vingt  nations  asia- 
tiques. 

Voilà  pour  les  Etats.  Quant  aux 
mœurs  ,  les  moralistes  seront  toujours 
bien  venus  à  décrier  celles  des  peuples 
riches  ,  et  à  vanter  celles  des  peuples 
qui  n'ont  point  d'annales. 

Les  mœurs  n'^  sont  véritablement 
pures  que  là  on  les  hommes  n'eut  rien 
à  se  disputer;  comme,  par  exemp.le  , 
dans  les  pays  assez  peu  fertiles  ,  pour 
que  les  récoltes  d'une  année  consom- 
mées avec  l'année  ne  puissent  s'entas- 
ser dans  les  granges  de  l'homme  labo- 
rieux ou  économe  ,  et  oii  la  popidation 
eot  assez  bornée  pour  que  la  terre  pro- 


Atj  Contrat  Social.  iG3 
iiise  un  peu  plus  de  subsistance  que 
3ur;s  habitans  nen  consomment  de  sor- 
3  que  persoune  n'ayant  jamais  un  super- 
iii  qui  attire  l'envie  ou  qui  allume  Tam- 
îition  ,  personne  cependant  n'y  man- 
ue  jamais  de  subsistance.  Là  l'homme 
e  confiant  dans  la  fécondité  pres- 
|ue  spontanée  du  sol,  ne  prévoyant 
iLicun  besoin  ,  s'abandonne  à  sa  bonté 
aauu-e'îe  ,  et  ne  possède  rien ,  pour 
ainsi  dire,  qui  ne  soit  à  son  frère. 

Ce  n'est  gueres  que  dans  des  pays 
cle  montagnes,  ou  dans  des  lies  qu'on 
s^oit  de  ces  exemples.  La  Suisse,  les 
Pyrénées  en  offrent  beaucoup.  Les  peu- 
ples des  hautes  montagnes  sont  plutôt 
nomades  qu'agricoles  sur  ces  rochers 
cil  le  sol  se  refuse  à  la  charrue,  et  pres- 
que au  partage  de  l'intérêt.  Beaucoup 
de  terres  y  sont  sans  maîtres;  appar- 
tiennent en  commun  à  tous  les  habi- 
tans d'un  village  ,  et  servent  à  Tentre- 
tien  de  vingt  familles  pour  qui  une 
Vache^  une  chèvre,  quelques  oies  ou 
quelques  poules  sont  une  fortune  qui 
les  rend  plus  heureuses  qu  un  trésor* 
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Si  quelque  jeune  homme  d'un  e>nri 
ardent  ou  inquiet   est  tourmenté   p 
des  désirs    peu    convenables    à    cei 
grande  simplicité ,  il    s'engage ,  et   vr 
dans  les  contrées  lointaine^'s  d'une  na- 
tion étrangère  passer  l'âge  des  passions 
iougueuses  ,  et  perdre  ces  idées  qui  au 
raient  pu  nuire  à  son  pays.    Il  meurt 
hors   de  sa  patrie,  ou    il  n  y  revienne 
que  désabusé  de  ses   erreurs   pour  en- 
ë/Jger  ses  conciLoyens  à  demeurer  pai- 
sibles dans  leurs  heureux  foyers. 
^  Les  habitans  des  plaines  ou  des  rive5 
cie  la  mer  ont  des  mœurs  toutes  oppo. 
sees,  La  hauteur ,  la  salubrité  de  l'air, 
Innpossibilité    de    s'enrichir   dans  les 
hautes  montagnes,  calme  les  passions, 
anéantit  l'avarice  ,  l'ambition ,  et  amor^ 
tit  jusqu'aux  fureurs  de  l'amour. 

L'instinct  de  l'homme  se  dévelonpe 
avec  plus  de  force,  dans  les  heux'où. 
la  naîiu^e  est  plus  prodigue  de  ses 
biens. 

Or  l'instinct  de  l'homme  le  porte  à 
s'approprier  tous  les  objets  auxquels 
il  peut  atteindre. 
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Partout  où  le  cl. mat  ne  s'y  oppose 
a>,  il  se  foniiti ■  une  possession;  vers 
î  pôle  1  se  creuse  une  Imtle  sous  la 
elpe  et  se   f  it  le   maître  d'un   trou- 
e.u  de  rennes.  I^  Tartare  met  sa  ca- 
aae  sur  un  chariot ,  et  erre  presque 
n  pôle  au  tropique  au  milieu  de  ses 
Loupeaux  de   bœufs    ou   de  chevaux, 
.6  Bedoin  dans  les  sables ,  conduit  ses 
;Lameaux   du  tropique   à  l'ëquateur  ; 
!t  partout  où  l'homme  a  pu  défricher 
es^champs  et  bâtir  des  villes,  il  s'est 
-rtagé  la  terre;  il  se  dit  le  proprié- 
re  de  ce  sol  qui  Ta  vu  naître,   qui 
i:  bientôt  le  couvrir  lui-même  et  mé- 
ses  cendres  à  celles  de  ses  ancêtres* 
L.liabitarit  des  côtes  établit  ses  madra- 
es   sous  les  eaux  et  se  constitue  le 
,.  opriétaire  des  êtres  vivant  que  la  mer 
cache  ^ous  ses  flots,  et  dérobe   à  sa 
v:ie  dans  la  profondeur  de  ses  abymes  ; 
huidis  que  celui  des  Alpes  fait  connai- 
ire  aux  chamois  que  les  précipices  les 
plus  dangereux,  et  la  sommité  des  ro- 
chers leîT  plus  élevés  ,ne  peuvent   le% 
soustraire  à  son  empire. 
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Tel  est  l'instinct  de  l'homme.  Mais 
les  facultés  inégales  qu'il  a  reçues  poui 
le  satisfaire,  ainsi  que  l'inégalité  dera 
productions  de  chaque  cHmat  ,  don-î 
nent  des  propriétés  inégales  aux  peu-! 
pies  et  aux  individus.  Ainsi  les  riches-.^ 
ses  et  la  pauvreté  sont  originairemenli 
l'ouvrage  de  la  nature. 

Le  législateur  ne  peut  qu  empéchet 
îe  fort  de  dépouiller  le  faible,  ou  les 
faibles  de  se  réunir  pour  déposséder  le 
fort.  IXiais  il  ne  peut  pas  plus  empê- 
cher linégalité  des  biens  que  celle  di* 
sol  et  des  facultés  individuelles. 

Chez  un  peuple  agricole  et  civilisé^ 
les  richesses  peuvent  toutes  se  rappor- 
ter à  deux  classes.  Savoir  les  riches- 
ses territoriales ,  et  les  richesses  pécu- 
niaires, car  celles  qui  sont  en  mar- 
chandises ou  en  mobilier ,  ne  sont  que 
des  objets  d'échanges,  ou  de  jouissant 
ces. 

Les  véritables  riches  sont  ceux  qui  ' 
ont  des  propriétés  territoriales,  et  qu'on 
(iésigne  par  iç  nom  de  propriétaire^.. 
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Ceux  qui  n'ont  que  de  F  argent  et 
qu'on  appelle  capitalistes ,  n'ont  pas  à 
beaucoup  près  des  biens  aussi  solides  : 
quoique  leurs  richesses  soient  quelque* 
fois  plus  éblouissantes. 

L'or  et  l'argent  sont  deux  espèces  de 
fluides  qui  tendent  toujours  à  prendre 
leur  niveau.  C'est  en  vain  qu'on  eu 
amasse  dans  de  grands  réservoirs,  ils 
s'écoulent  toujours  par  quelques  en- 
droits. Les  fds  épuisent  ce  que  les  pères 
ont  amassé  ;  et  les  petits-fils  n'ont  pas 
de  quoi  se  désaltérer.  On  a  souvent 
remarqué  que  les  arrières-petits-fils  des 

;;  plus  riches  capitalistes  ne  possédaient 
rien   des    immenses   richesses  de  leur 

jv  bisaïeul,  quand  les  pères  n'avaient  pas 
eu  la  sagesse  d'échauger  leurs  capi-* 
taux  contre  des  terres. 


M>^ 
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CHAPITRE     VIII. 

Effet  des  richesses  pécuniaires» 

Elles  sont  communément  le  fruit  du 
travail,  deFindustrie,  et  de  Téconomie. 
On  n'en  acquiert,  on  n'en  amasse,  orv 
n'en  conserve  point  ,  sans  avoir  ces 
trois  vertus:  il  est  rare  de  les  réunir 
sans  être  homme  de  mérite,  car  elles 
supposent  bien  àes  qualités. 

Celui  qui  sVnricliit ,  à  l'exception 
de  quelques  hommes  vils  qui  font  leur 
fortune  par  le  caprice  des  princes,  est 
presque  toujours  un  homme  doué  d'or* 
dre ,  de  prévoyance  ,  et  d'une  grande 
intelligence  dans  sa  profession. 

Celui  qui  devient  riche  par  un  hé- 
ritage ,  perd  bientôt  sa  furtune ,  s'il  n'a 
pas  de  prévoyance. 

C'est  un  mal  pour  lui,  pour  ses  en- 
fans,  non  pour  la  société. 

Si  le  capitaliste  est  sage,  il  fliit  fleu- 
rir par  ses  dépenses  les  arts,  le  cf^m- 

ïuerce 


r 


X  H     G  O  N  T  R  A  T    S  O  C  T  A  L.    1 69 

inerce,  les  maDuFactures  ,  et  même  l'a- 
;  griculture.  S'il  est  insensé ,  il  les  fait 
fleurir  encore^  par  ses  e:jicés;  et  ses  ri- 
chesses ,  dont  il  ne  sait  pas  user,  se 
dispersent  bientôt,  se  partagent  et  pas- 
sent en  des  mains  laborieuses  et  indus- 
trieuses qui  en  font  un  meilleur  usage/ 

Ainsi  tous  les  actes  de  la  richesse, 
toutes  les  fautes  du  riche  capitaliste, 
tournent  au  prcfit  du  pauvre  et  à  l'a-" 
vàntage  de  l'Etat ,  en  accroissant  la 
rapidité  de  la  circulation  du  numé- 
raire. Le  numéraire  est  en  quelque 
sorte  le  patrimoine  de  l'homme  in- 
dustrieux. Car  s'il  n'y  avait  dans  un 
Etat  que  des  richesses  territoriales,  le 
pauvre  serait  toujours  pauvre,  il  tom- 
berait toujours  dans  la  servitude.  C'est 
ce  qui  est  arrivé  partout  ,  et  dans 
tous  les  temps  lorsque  l'Etat  n'a  pas 
pas  eu  un  nombreux  numéraire. 

Comme-  le  numéraire  se  subdivise  à 
l'infini,  il  en  tombe  toujours  quelque 
partie  dans  la  main  du  pauvre  ,  et 
l'homme    qui  n'a  que    de   l'industrie 
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peut  s'enrichir  et  devenir  propriétaire 

à  son  tour. 

Les  peuples  sans  territoire,  ou  pres-^ 
que  sans  territoire,  comme  la  Hol- 
lande, comme  les  villes  anséatiques , 
aie  connaissent  que  des  richesses  pé- 
cuniaires ,  ces  peuples  ont  été  et  sont 
encore  républicains.  La  royauté  ab- 
sorberait et  dissiperait  leurs  richesses. 
D'ailleurs  une  fortune  disponible  rend 
l'esprit  indépendant. 

On  veut  jouir  et  jouir  à  sa  fantai- 
sie :  et  comme  on  peut  jouir  où  Ion 
veut ,  on  va  où  on  se  trouve  bien. 
On  peut  dire  que  ce  genre  de  riches- 
ses tend  plus  encore  à  l'indépendance 
qu'à  la  liberté  :  mais  il  est  nécessaire 
aux  peuples  libres,  ^ 

Les  peuples  Nomades  sont  libres 
aussi,  parce  que  leurs  biens  sont  dis- 
ponibles. Ils  n'ont  des  chefs  que  parce 
qu'ils  sont  errans^  et  souvent  en  guer- 
re; mais  ces  chefs  n'ont  guère  sur 
eux  d'autre  autorité  que  celle  que  leur 
doxir^e  linfluence  de  leur  caractère. 


I 
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CHAPITRE     IX. 

Effet  des  richesses  territoriales, 

CiOMME  on  n'a  point  de  ricliesses  pé- 
cuniaires pour  avoir  queiqu'argent ,  on 
n'a  point  de  richesses  territoriales  pouu 
avoir  uii^  propriélé  qu'on  peut  culti- 
ver seul,  ou  à  l'aide  de  sa  famille^  et 
de  quelques  valets. 

Mais  lorsqu'on  a  une  terre ,  divisée 
en  plusieurs  métairies  ,  ou  qui  ren- 
ferme plusieurs  villages  et  plusieurs 
petites  villes,  alors  on  est  un  puis- 
6ajit  seigneur,  même  malgré  les  lois; 

Un  trésor  peut  se  dérober  aux  veux; 
un  riche  avare  peut  se  donner  pour 
pauvre  ;  une 'grande  propriété  est  wtlq 
fortune  ostensible.  Un  grand  ch.Ueau 
au  milieu  d'une  campagne  ,  indique 
tout  d'un  coup  au  voyageur  riiomniQ 
le  plus  puissant  de  la  contrée. 

Tous  les  regards  s'y  portent  invo- 
lontairement. L'enfant  ,  dés  le  plus 
bas  âge,  distingue  cette  demeure  d^ 
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la  charnière  de  son  père.  Il  est  asser- 
vi par  la  vue ,  avant  de  savoir  s'il  y  a 
des  maîtres  et  des  valets. 

Par  la  raison  des  contraires  ,  l'en- 
fant qui  nait  dans  ces  grands  châteaux, 
qui  s'entend  appeler  le  ills  du  pro~ 
priétaire ,  qui  se  voit  nourri  et  vêtu 
plus  soigneusement  que  la  multitude , 
se  croit  bientôt  supérieur  aux  halDi- 
tans  des  campagnes  ;  et  il  est  gonflé 
crx)rgueil  avant  de  savoir  en  quoi  con- 
-éiste  la  richesse  et  la  puissance. 

Les  grands  propriétaires  ,  maîtres 
d'une  habitation  fortifiée  ou  non  for- 
tifiée ,  ont  tous  une  manière  de  vi- 
vre,  et  des  mœurs  très -différentes  de 
celles  des  simples  agricidteurs. 

Ils  ne  plantent  ni  ne  sèment  :  ils 
chassent,  ils  jugent,  ils  protègent; 
et  si  une  puissance  supérieure  ne  les 
contient  pas ,  et  ne  met  pas  les  agri- 
culteurs à  couvert  de  leurs  entrepri- 
ses,  ils  fortifient  leurs  châteaux,  ils 
arment  les  plus  hardis  de  leurs  gens, 
ils  lèvent  des  tributs,  ils  rauc^onnent 


'XV  Contrat  Social:  17S 
les  voyageurs ,  ils  se  font  la  guerre 
entre  eux ,  et  bientôt  tous  craccord 
par  le  seul  intérêt  de  leur  position , 
sans  s'être  communiqué  leur  pensée , 
ils  font  une  ligue  tacite  pour  oppri* 
mer  les  cultivateurs  ,  et  pour  traiter , 
à-peu-prés  comme  leur  bétail  et  leur 
gibier ,  quiconque  habite  dans  1  en- 
ceinte qu'ils  appellent  leur  possession 
ou  leur  domaine. 

Toute  noblesse  a  commencé  par  les 
grands  propriétaires.  Toute  famille 
qui  j  pendant  plusieurs  siècles ,  a  con- 
servé le  même  domaine ,  n'a  pas  eu 
besoin  d'autre  illustration  pour  être 
notable,  notabUis ,  dont  l'abrégé  est 
nobilis ,  noble.  (  Notable ,  par  con- 
traction noble  ,  comme  disent  les 
grammairiens.  )  Et  elle  demeurera 
notable,  malgré  les  lois,  tant  qu'elle 
le  conservera.    - 

Sans  doute  il  y  eut  dans  la  noblesse, 
comme  dans  le  tiers-état,  des  hom- 
mes d'un  mérite  distingué ,  des  hom- 
mes rares  qui  rendirent  à  l'Etat  d'an- 
ciens  services  :   mais   à  parler  en  gé- 
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lierai  ,  les  services  dont  se  targuent 
les  nobles  ,  sont  des  fables.  Ils  n'ont 
suivi  que  leurs  intérêts  ;  ils  ont  com- 
battu pour  les  rois  et  contre  les  rois , 
pour  les  peuples  et  contre  les  peu- 
ples 5  quand  ils  y  ont  trouvé  leur  avan- 
tage. 

Ils  ont  acquis  leurs  domaines  par 
la  guerre  et  TusurpatiOn;  ils  ont  ac- 
cru leurs  possessions  .  tantôt  en  chas- 
sant leurs  voisins,  tantôt  en  s'empa- 
rant  ,  comme  David ^  du  champ  de 
Nabot. 

Ils  ont  banni  du  trône  les  en  fans  de 
CIovis  y  pour  leur  substituer  les  en- 
fans  de  Pepi/?  ;  ils  ont  enfermé  dans 
un  cic-itre  le  fils  de  C h  a  ri  cm  a  tin  e\  ils 
ont  chassé  sa  race  ,  et  appelé  celle 
des  Capets  :  ils  ont  tenté  de  donner 
à  CoiLcy  la  couronne  de  Saint  Louis  \ 
ils  ont  saccagé,  sous  prétexte  de  com- 
battre des  hérétiques,  les  provinces 
méridionales  ;  ils  ont ,  sous  les  noms 
de  Bourguignons  et  d'Armagnacs  ou 
Orléanais ,  ils  ont  ravagé  la  France  ; 
ils  ont  fait  aux  rois  la  guerre ,  dite  du 
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Î3len  public  ;  celle  de  la  ligue  et  celle 
de  la  fronde  ;    et   tandis   qu^ils   ren- 
daient ces  services   au   monarque ,   ilâ 
rendaient  au  peuple  celui  de  soumet- 
tre les    femriies   au  droit  de    culagî^e ^ 
les  terres  à  celui  de  ravage ,  les  clie- 
mins,    les    ponts,    les   rivières  à  ceux 
de  péage;  ils  mettaient  les  laboureurs 
à  la  tadle;  ils  forçaient  les  petits  pro- 
priétaires   à  ne    vendre    leurs    bleds , 
leurs  vins,  leurs  denrées,  que   quand 
ils    avaient    vendu  les  leurs ,   à   souf- 
frir leurs  bannalités,    leurs  droit*    dô 
cliasse  ,    et   tous   les    caprices    de    îa 
féodalité.  Ils  ont  réduit  le  peuple  des 
campagnes   à    un    tel  désespoir  ,    qTie 
plusieurs  fois  il  s'en  est  vengé  par  ces 
horribles    massacres    connus    sous   le 
Tiom-à.^  jacqueries  \  0,1   comme  ni    le 
peuple,  ni  les  seigneurs  ne    savaisnt 
lire ,  ce  n'était  ni  la  liberté  de  la  presse  , 
ni  la   philosophie   qui  soulevaient  les 
esprits;  c  était  ce   qui   les    soulève  et 
ce  qui  les  soulèvera  toujours  ,  1  injus- 
tice ,  les  vexations  ,  le  mépris ,  les  ou- 
trages, sur- tout  la  débauche  des  grands, 
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la  rapacité  cle  leurs  gens  d'affaires ,  et 
les  vexations  des  traitans. 

Mais  quelle  que  soit  Torigine  des 
propriétés  ,  et  quels  que  soient  les 
services  des  propriétaires  ,  posséder 
pendant  plusieurs  siècles  une  grande 
terre ,  où  tous  ceux  qTii  sont  nés  pen- 
dant plusieurs  générations  ,  ont  été 
dans  la  dépendance  des  aïeux  du  pos- 
sesseur actuel,  sera  toujours  une  es- 
pèce de  titre  qui  fera  considérer  par 
les  simples  celui  qui  en  jouira ,  soit 
qu'il  ait  du  mérite^  soit  qu'il  en  manque. 

Toute  féodalité  vient  de  l'alliance 
des  grands  propriétaires  ,  du  besoin 
qu'ils  ont  d'un  chef  qui  rétablisse  de 
temps  en  temps  la  paix  entre  eux  ;  des 
redevances  que  le  vainqueur  a  impo- 
sées aux  vaincus  ;  des  dons  que  le 
puissant  a  octroyés  aux  faibles  pour 
aclieter  leurs  services  ,  et  des  abandons 
que  le  faible  a  faits  au  fort  pour  ob- 
tenir sa  protection. 

Les  grands  propriétaires  sont  natu- 
rellçi»_eut  en  état  de  guerre  f  ntre  eux  ; 
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d'où  nous  est  venu  l'ancien  proverbe, 
ijui  terre  a^  guerre  a, 

D\in  bout  du  monde  à  l'autre  ils  se 
battent:  et  sans  les  villes  et  les  rois 
qui,  de  temps  en  temps,  mettent  un 
frein  à  leurs  fureurs  ,  ils  se  feraient 
une  guerre  perpétuelle. 

Un  roi  n'est  communément  qu'un 
plus  grand  propriétaire,  qui  bat  plus 
souvent  qu'il  n'est  battu ,  et  qui  main- 
tient son  autorité ,  tantôt  par  les  armes, 
tantôt  par  les  lois,  presque  toujours 
par  une  astuce  que  sa  eour  et  sesmini^^, 
très  appellent  politique. 

Ces  temps  d'anarchie  sont  les  plus* 
communs  dans  l'histoire  des  nations. 
Ils  ont  duré  en  France  depuis  la  des- 
truction de  l'empire  Romain,  qui  avait 
fait  ileurir  la  Gaule  pendant  deux  cent 
cinquante  ans  ,  jusqu'à  la  guerre  de  la 
fronde.  Or,  dans  ces  temps  d'anarchie, 
les  héritages  s'affaiblissent  en  se  par- 
tageant entre  les  frères ,  ou  entre  le^ 
cousins,  et  ils  sont  bientôt  envahis 
par  des   voisins  un  peu  puissans. 
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Pendant  plusieurs  siècles  ,  la  mort 
de  cliaque  propriétaire  d'une  seigneu- 
rie ou  d'un  iief ,  fut  suivie  d'une  guerre 
civile  entre  ses  enfans» 

Les  pères  furent  obligés  de  déshéri- 
ter leurs  cadets  pour  empêcher  ces 
guerres  ,  et  pour  conserver  leurs  do- 
nnai ries  dans  leur  famille.  Les  cadets 
déshérités  s'attachèrent  aux  rois  ,  et 
les  aidèrent  à  battre ,  à  contenir ,  à  as  • 
sujettir  leurs  aînés. 

Ce  fut  par  ces  vice?,  dont  les  rois 
profitèrent ,  que  l'ordre  se  rétablit , 
que  la  force  publique  ou  plutôt  la 
force  royale  se  développa,  et  que  les 
rois  firent  respecter  leur  autorité. 

La  seule  industrie  des  propriétaires , 
outre  les  armes,  a  été  de  marier  leurs 
fils  à  des  riches  héritières  :  mais  sou- 
vent on  s'est  battu  pour  les  obtenir. 
On  a  ravagé  leurs  terres ,  on  les  a  en- 
levées pour  les  épouser  malgré    elles. 

Ces  mariages ,  ces  enlevemens,  ont 
formé  presque  toutes  les  grandes  pro- 
priétés des  temps  féodaux ,  et  ont  du- 
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ré  jusqu'au  jour  où  nos  rois  ,  usant 
de  la  même  industrie,  se  sont  trou- 
vés assez  puissans  pour  empéclier  leurs 
grands  vassaux  de  contracter  de  seni- 
blables  mariages,  et  pour  se  réserver 
à  eux  ou  à  leurs  fds  toutes  les  riches 
héritières.  C'est  ainsi  que  les  biens  des 
maisons  de  Bourbon,  de  Languedoc, 
de  Provence,  de  Bretagne,  et  de  plu- 
sieurs autres,  sont  entrés  dans  la  fa- 
mille royale.  Le  lit  et  les  armes ,  voilà 
l'unique  industrie  et  la  seule  source 
de  la  puissance  des  grands  proprié-, 
taires. 

Toute  grande  propriété  territoriale 
donne  de  la  puissance ,  plus  ou  moins , 
selon  les  circonstances  ;  elle  appelle 
la  guerre ,  elle  tend  à  l'asservissement 
du  peuple  des  campagnes  ;  elle  rend 
l'esprit  ambitieux:  elle  inspire  le  de*, 
sir  de  dominer. 

Toute  petite  propriété  territoriale, 
exposée  à  toutes  les  invasions,  et  re- 
doutant tous  les  actes  de  violence , 
dispose'  au    coiitraire   ses  possesseurs 

H  6 
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^u  travail ,  à  la  patience ,  à  la  dévo^ 

t'ion  et  au  joug. 

Toute  richesse  pécuniaire  appelle  le 
luxe  et  la  prodigalité ,  rend  l'esprit  in- 
dépendant et  impatient  de  toute  es- 
pèce de  servitude.  Mais  elle  tend  à 
se  dissiper,  comme  les  grandes  pro- 
priétés territoriales  à  s'accroître.  Un 
grand  propriétaire ,  pour  peu  qu'il  soit 
économe,  est  bientôt  un  riche  capita- 
liste: il  réunit  alors  tous  les  genres  de 
richesses,  il  possède  tous  les  moyens 
de  dominer;  il  peut  intimider  et  sé- 
duire: il  a  à-la- fois  l'esprit  d'indépen- 
•dance  et  de  domination.  Il  est  rare 
€ju'il  puisse  être  un  citoyen  paisible, 
à  moins  qu'il  ne  soit  contenu  par  la 
puissance  publique. 

Les  rois  ne  seraient  pas  parvenus 
â  vaincre  les  grands  propriétaires  et 
à  délivrer  de  la  servitude  les  habitans 
de  la  campagne,  s'ils  n'avaient  aidé 
les  habitans  des  villes  à  leur  résister, 
et  à  briser  les  fers  que  les  iieigneuié 
leur  vivaient  imposés. 
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CHAPITRE     X. 

Des  hahitans  des  "villes. 

Oi  les  hommes  avaient  pu  habiter  en 
paix  dans  leurs  champs  ,  et  manger 
tranquillement  leur  pain  à  T ombre  de 
leur  figuier  ,•  comme  dit  l'ëcritore  ^ 
famais  ils  n'eussent  songé  à  rappro-- 
cher  leurs  habitations  ,  à  s'entourer 
de  m.urs  ,  et  à  se  priver  de  cultiver 
un  j  ardin. 

Mais  les  campagnes  étant  ravagées 
par  des  Aiig^ias  ,  des  Ciris ,  des  Sy- 
nis  ^  des  Procrustes  y  des  Gérions ,  qui 
ne  trouvaient  pas  toujours  ^ç^s  Her- 
cules et  des  Thèsées  y  il  fallut ,  com- 
2ne  les  peuples  de  F At tique  ,  former 
de  plusieurs  villages ,  une  seule  ville , 
et  se  réunir  pour  n'être  plus  en  butte 
aux  brigands. 

Les  villes  sont  de  grands  châteaux 
élevés  pour  la  défense  commune. 
Les  hommes  plu§  rapprochés  s'y  con- 
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naissent  et  s'y  Jugent  mieux,  ils  y  sen-  i 
tent  plus  Tavantage  àes  talens  ;  ils  s'y 
instruisent  par  la  diversité  des  opi- 
nions ;  ils  sV  forment  à  la  contrariété , 
et  à  la  tolérance  ;  ils  y  sont  plus  égaux  ; 
ils  y  s'ont  moins  disposés  à  se  sou- 
înettre  à  un  chef  unique. 

Leur  intelligence  s'y  développe  avec 
plus  d'énergie  par  Tabondance  et  la 
variété  des  objets,  et  des  discussions. 
Les  lumières  de  l'un  allument  celles 
de  l'antre. 

On  s'y  adonne  beaucoup  plus  aux 
arts,  aux-  sciences  ,  au  commerce.  Les 
richesses  y  sont  plus  disponibles  ,  et 
les  hommes  plus  propres  à  la  liberté. 

Les  propriétés  ne  peuvent  s'y  dé- 
fendre par  les  armes ,  comme  les  châ- 
teaux. On  y  a  un  besoin  plus  sensible 
des  lois  et  de  la  paix.  On  y  désire 
plus  vivement  une  force  pu blicjue;  car 
la  force  particulière  y  est  nulle.  Au 
lieu  de  chefs  armés ,  on  veut  des  ma- 
gistrats dont  l'aspect  seul  fasse  tom- 
ber les  armes  et  reprime  la  violence. 
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Ainsi  ,  les  esprits  y  sont  plus  dis- 
posés à  la  liberté  et  au  respect  des 
lois. 

Toutes  les  répulDliques  célèbres  ont 
été  des  villes.  C'est  Athènes  ,  Sparte, 
Cartilage ,  Piome  qui  ont  donné  l'exem- 
ple au  monde. 

Dans  ces  temps  malheureux  où  les 
barbares  inondèrent  l'Europe  ,  la  li- 
berté se  réfugia  dans  quelques  villes  : 
Venise,  Gènes,  Florence,  Pise,  les  vil- 
les anséatiques  la  conservèrent  ,  et  la 
transmirent  à  la  Suisse  et  à  la  Hol- 
lande,  doQt  les  villes  se  confé délièrent 
pour  être  libres. 

Les  peuple?  barbares  avalent  l'indé- 
pendance des  Nomades,  c'est  à-dire ,  mi 
mélange  confus  de  licence  et  de  ty- 
rannie ;  mais  ils  ne  connaissaient  pas 
la  liberté  ;  ceir©  hlle  sacrée  des  lois 
iet  de  la  constitution. 

Le  commerce  ,  ce  lien  des  nations  , 
n\a  été  bien  connu  que  dans  les  villes  ; 
il  en  a  fait  la  gloire  et  *a  ricl  esse.  Né 
de  la  liberté,  il  l'engendra  à  ^On  tour. 
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Si  les  villes  ,  pendant  la  guerre ,  sont 
clés  lieux  de  refuge ,  elles  sont  pen- 
dant la  paix  un  dépôt  de  marchan- 
dises,  une  foire  perpétuelle,  où  ^  - 
agricoles  apportent  leurs  denrées  i,. 
trouvent  en  échange  toutes  les  pro- 
ductions des  climats  étrangers  ,  tous 
les  objets  qui  leur  sont  nécessaires,  ou 
qui  peuvent  leur  être  agréables. 

L'instruction,  le  commerce,  les  ri- 
chesses disponibles  ,  le  raprochement 
des  hommes ,  la  communication  des 
pensées  ,  l'habitude  d'entendre  com- 
battre celles  des  autres^  le  choc  fré- 
quent àes  idées  ,  des  passions  et  des 
intérêts  ,  adoucissent  les  mœurs  ,  et 
donnent  aux  habitans  des  grandes  ^  ii- 
les  une  liberté  de  caractère  ,  dim agi- 
nation  et  d-expression  qui  les  accom- 
pagne par-tout ,  lors  même  qu'ils  n'ont 
point  de  liberté  politique,  et  qui  est 
telle  que,  sous  les  tyrans  même,  ils 
furent  toujours  assez  peu  asservis. 

Dans  les  temps  de  la  féodalité ,  lors- 
que les  villes  étaient  faibles  ;  mal  peu- 
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plées,  sans  richesses,  sans  commerce, 
.  sans  instructions  ,  lorsqu'elles  n'a- 
vaient pour  principaux  habitans  que 
des  artisans  grossiers  ,  des  juifs  pour 
coramerçans  ,  des  prêtres  pour  savans, 
les  seigneurs  étaient  obligés  de  les 
ménager  un  peu  uniquement  parce 
que  les  hommes  plus  rapprochés  y 
avaient  un  peu  plus  d'énergie  et  d'in- 
telligence que  dans  les  campagnes  , 
OLi  des  familles  dispersées  dans  des 
cliaaniières  aisées  à  renverser  ou  à 
livrer  aux  flammes  ,  ne  pouvaient  se 
défendre ,  ni  des  princes  ,  ni  de  leurs 
valets,  ni  de  leurs  chiens,  ni  du  gibier 
qu^il  nourrissaient  dans  les  champs^ 
au  mépris  des  moissons. 

Tous  les  rois  sages,  Louis  le  Gros, 
Louis  le  jeune,  Louis  le  Saint,  Louis 
XII  ,  ont  tous  cherché  à  augmenter 
cette  liberté  des  villes,  qui  accroissait 
la  culture  des  terres,  et  multiphait  les 
richesses  des  campagnes. 

Plus  un  pays  se  peuple  ,  plus  il  se 
couvre  de  villes  ,  de  bourgs  ,  de  gros 
villagciS;  plus  il  incline  vers  la  hberié  j 
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plus  il  se  dépeuple  ,  plus  les  yille^ 
deviennent  pauvres  et  rares,  plus  les 
grandes  propriétés  territoriales  s'y  éten- 
dent ,  plus  l'esclavage  et  la  féodalité 
sont  prêts  à  y  renaître 


CHAPITRE     XL 

Consécjuences  de  ces  oh  sensations  sur 
les  di^'ers  effets  des  richesses. 

Les  grands  propriétaires  ayant  naturel-  ^ 
lement  le  génie  oppresseur  ,  les  petits 
propriétaires  ,  et  les  gens  dénués  de 
propriétés  ,  tombant  facilement  sous 
leur  domination,  les  liabitans  des  villes 
ayant  un  besoin  plus  essentiel  des 
lois,  et  n'aimant  que  le  gouvernement 
municipal  .  le  législateur  agira  sur  ce 
fond  pour  constituer  l'Elat  tel  cjuil 
le  voudra. 

Sil  veut  un  gouvernement  féodal  ; 
il  doit  multiplier  les  grand  proprié- 
taires ,  établir  des  substitutions  ,  et  don- 
ner tous  les  biens  à  l'ainé  de  la  famûlle- 
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S'il  veut  un  gouvernement  équitable 

et  paisible  ,  il  multipliera  les  petits  pro- 

Î)riétaires  en  partageant  également  les 
léritages  entre  les  frères  et  les  sœurs , 
et  à  leur  défaut  entre  les  cousins  ou 
les  par  en  s  les  plus  éloignés.  Il  ne  per- 
mettra ni  les  substitutions  ,  ni  les  do- 
minations, ni  aucun  des  moyens  qui 
placent  les  grandes  propriétés  dans  peu 
de  mains  contre  l'esprit  du  bon  ordre 
et  de  l'équité  naturelle. 

Il   étendra    le   respect    des   lois    en 
îiiultipliant  les  municipalités 

1  Car  le  législateur,  comme  rartîstey 
ne  peut  que  modifier  ce  que  la  na- 
ture lui  donne.  L'essence  des  clioses 
reste  toujours  la  même. 

i      L'homme  demeure  toujours  tel  que 

ila  nature  l'a  créé.  Il  reçoit  sa  première 

miodification   du  sol  qu'il  habite  :  sa  se-^ 

cojîde  de  la  situation  des  hommes  en 

la  cil  an  géant  ,    en  la   fortifiant  ou  en 

r  affaiblissant. 

Trop  souvent  des  princes  mal  ins- 
truits ont  donné  des  lois  contraires  k 
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la  situa! ion  de  ceux   aux(]uels  ils  lesi 

imposaient  et  ces  lois,  mai  observées, 

n'ont  causé  que  du  mal-aise  et  des  ti  ou^ 

Lies. 

Par  exemple  ,  ordonner  aux  colons 
des  lies  ,  de  n'être  paç  tyrans  envers 
leurs  nè(^res  ,  c'est  ordonner  l'impos- 
sible. Comme  propriétaires  ,  comme 
insulaires  et  comme  marchands  ,  ils 
doivent  joindre  l'esprit  de  dominaliou 
à  Tavarice  et  aux  inclinations  du  pi- 
rate. Inclinations  qui  sont  par  .-tout  le 
vice  dominant  des  insidaires  ,  et  qu/on 
retrouve  même  chez  les  Anglais. 

Mais  si  le  législateur  défend  l'impor- 
tation des  nègres  ,  les  colons  seront 
obligés  de  ménager  des  esclaves  qu'ils 
ne  pourront  renouveller  ;  leur  situa- 
tion sera  changée  à  cet  égard. 

Si  les  grands  propriétaires  d'Europe 
avaieni:  pu  renouveller  leurs  serfs  aussi 
facilement  que  ceux  de  nos  iles  re- 
nouvellent leurs  nègres  ,  ils  les  eus- 
sent traités  aussi  mal,  quoiqu'ils  fus- 
sent blancs  et  baptisés  comme  eux. 


A  tj  Contrat  S  o  c  i  à  r.  i?^ 
Si  les  richesses  territoriales  donnent 
de  la  puissance  .  les  richesses  pécu- 
nliiires  ne  donnent  que  des  jouissances.' 
Si  ces  deux  genres  de  propriétés  se 
i^'unissent  en  peu  de  mains  ,  elles  sont 
Joidjlement  dangereuses  poar  la  liberté 
publique.  Il  faut  donc  leur  donner  une 
activité  qui  les  divise. 

Comme  il  est  évident  que  chnque 
particulier  et  chaque  famille  fera  ses 
efforts  pour  les  accumuler  sur  soi ,  sans 
égard  ni  pour  le  malheur  d'autrui,  ni 
pour  le  mailieur  public,  le  ié^^islateur 
doit  toujours  faiie  ensorte  que  ces 
grands  amas  s'écroulent  promptement 
et  se  parfagent  au  profit  de  la  géné- 
ralité. 

Aimi  ,  pour  maintenir  une  grande 
nation  ,  le  législateur  doit  facihter  la 
division  des  grandes  propriétés,  et  en- 
courager la  circtilation  du  numéraire 
en  vivifiant  le  commerce^  les  arts  ,  les 
manufactures.  Car  cette  circulation 
peut  seule  soumettre  le  peuple  au  tra- 
vail ^  et  prévenir  tous  les  maux  qu'en- 
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gendre  l'cisa    i-é  :  maux  plus  funestes 
que  ceux    T.ii  dérivent  de  l'excès  des 


riciiesses, 


C'est  en  divisant  les  richesses  que  la 
luxe  €st  utile  à  un  grand  Etat,  quoi- 
qu'il soit  pernicieux  au  particulier  qui 
l^y  livre  sans  consulter  ses  facultés. 

Quand  un  Vénitien  est  trop  riche  ^ le 
«énat,  dit-on.  lui  donne  une  ambassade 
dispendieuse ,  qui  remet  sa  fortune  au 
niveau  de  celle  des  autres  citoyens. 
Cette  manière  de  détruire  une  trop 
grande  inégaliré ,  fait  perdre  se's  riches- 
ses à  TEtat.  En  Angleterre  qiiiand  un 
homme  a  gagné  beaucoup  d'argent ,  il. 
dépense  des  sommes  immenses  pour 
être  élu  député  de  quelque  comté  au 
parlement.  Le  peuple  prend  son  argent 
Qt  souvent  en  élit  un  autre. 

Cet  usage  cause  plus  de  scandale  que 
de  maux  ;  il  attache  beaucoup  le  petit 
peuple  à  la  constitution,  et  il  le  rend 
assidu  aux  assemblées. 

Le  législateur  qui  a  senti  que  cet  usa- 
•ge,  tout  vicieux  qu'il  était ,  aurcdii'at 


à 
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Irantage  d'empécîier  le  peuple  de  tomber 
dans  l'indifférence ,  et  celui  de  ramener 
l'équilibre  dans  les  fortunes  ,  n'a  pas  né- 
gligé d'apporter  un  remède  aux  mau- 
vais choix  que  cette  vénalité  occasion- 
ne quelque  fois.  Qand  le  choix  est  trop 
défectueux ,  on  accuse  le  député  d'a- 
voir donné  de  l'argent ,  on  en  obtient 
facilement  la  preuve  ,  on  1©  chasse. 
Quand  le  choix  est  bon  ,  on  tolère  l'ir- 
régularité de  rélection ,  on  n'en  parle 
pas.  Mais  le  législateur  parvient  ainsi 
au  double  but  d'exciter  le  zèle  du  peu^ 
pie  ,  et  de  faire  circuler  de  vastes  mas- 
ses d'un  numéraire  qui  n'est  utile  quQ 
par  son  mouvement. 

Ceux  qui  blâment  si  fort  cet  usage 
ne  savent  pas  combien  le  vin  ,  la  bière, 
le  tumuke  et  la  licence  qui  accompa- 
gnent  ces  élections  font  chérir  la  liber- 
té ,  la  constitution  ,  et  attirent  un  peu- 
ple qui  serait  toujours  un  peu  pares- 
seux à  se  rendre  à  des  assemblées  hiexi, 
froides  et  bien  ordonnées, 

JLii  France,  où  nous  sommes  moins 
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ivroc^nes  qu'en  Angleterre,  nos  assem- 
blées seront  beaucoup  plus  aimables  e^ 
non  moins  attrayantes.  Ce  ne  sera  pas 
avec  de  la  mauvaise  bière  que  les  can- 
didats brigueront  des  voix  ,  mais  avec 
des  violous ,  des  dansQS  ,  des  cocardes 
distribuées  aux  jeunes  gens ,  des  rubans 
aux  jeunes  filles  ,  et  tout  ce  qui  pourra 
animer  la  joie,  la  galanterie  et  les  arts. 
Un  jour  elles  peuvent  être  charmantes, 
si  elles  sont  bien  dirigées  (k). 

Il  importe  plus  qu  on  ne  le  croit  que 
le  législateur  les  rende  ou  les  laisse  de- 
venir  telles;  car  ce  seront  ces  sortes 
das semblées  qui  feront  aimer  la  cons- 
titution. 

Les  assemblées  du  peuple  doivent 
être  rares  ;  mais  elles  doivent  se  faire 
avec  beaucoup  de  solemnité  ;  elles  doi- 
vent sur -tout  être  pour  lui  des  fê- 
tes ;  il  n'y  a  pas  grand  mal  que  les  can- 
didats en  fassent  les  frais  ;  il  n'y  a  rien 
à  craindre  des  sollicitations  publiques. 
Il  ne  faut  redoute  r  que  les  démarches 
obscures  ;  c'est  par  elles  que  le  rlcha 

l'emportera 
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rempoitera  snrio  pauvre.  Dans  les  bri- 
gues publiques  ,  rbomnie  vertueux  , 
rjiomme  à  grands  talens ,  dénué  de  for- 
tune ,  brille  de  son  propre  mérite  ;  son 
aspect  attire  tous  les  yeux  ,  appelle  les 
applaudisseniens ,  et  emporte  les  suf- 


frages 


Les  présens  du  ricbe,  ses  dépenses, 
son  or  se  ternissent  devant  lui.  Le  lé- 
gislaieur  ne  tire  pas  un  mauvais  usa^-e 
des  richesses  ,  quand  il  augmente  leur 
circulation  en  les  soumettant  à  celte 
éprcure. 
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InègalUés    détruites  par  VAssemUce 
nationale,  fO 

C  E  s  inégalités  politiques  et  locales  sur 
lesquelles  la  féodalité  était  fondée,  en 
avaient  produit  une  mailtitude  d'autres. 
Les  hommes  soumis  à  ces  gouver- 
ïiemens  sans  régies ,  à  des  chth  sans 
principes ,  étaient  obligés  de  se  former 

1 


104  S   u    r    P    L    É   M   E   N   T 

en  corporations  clLHerenies  pour  avoir 
quelrpies  forces  et  pouvoir  se  défendre. 
Cl-aque  corporation  établît  de  nou- 
veaux abus, qu'elle  appela  ses  droits. 
Les  seigneurs  ,  les  villes  ,  les  corpora- 
tion:^ eurent  des  privilèges  ,  c  est-à  du^e 
des  lois  privées,  des  coutumes  particu- 
Tères  :  mais  Thomme  perdit  ses  droits 
avec  sa  dignité. 

Ces  coutumes  narticuli'res  ,  ces  prl- 
vilèa;es  rendaient  les  seigneurs  enneans 
les  uns  des  autres.  Les  vîUes,  les  cor- 
porations ,  les  provinces  se  haïssaient  à 
leur  exemple.   Le    désordre  était  par- 
tout :    les    guerres    particulières  ,  les 
guerres  de  religion ,  la  guerre  civile  se 
succédaient  et  se  rallumaient  sans  cese, 
La  puissance  de  Louu  'KIT    et  celle 
de  Louis  AT/^ forcèrent  le  peuple-â  vi- 
vre  en  paix  :   mais  loin  d'anéantir  les 
causes  de  ce  désordre  ,  elles  Ls  légali- 
sèrent en  quelque  sorte,  dans  le  laux 
"'espoir  que  tant  de  désunions  particu- 
lières rendraient  nécessaire    l'autorità 
royale  ,  et  quelle  serait  indestructible. 
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Ainsi  lorsqu'on  voulut  régénérer  la. 
nation  ,  il  devint  indispensable  de  dé- 
truire toutes  les  inégalités  factices  que 
la  féodalité  et  ses  règlemens  gothiques 
avaient  ajoutées  à  celles  que  la  nature 
nous  impose. 

L'assemblée  nationale  y  est  parve- 
nue ,  en  s  attachant  à  une  idée  unique  , 
d'autant  plus  grande  et  plus  majestueuse 
qu'elle  est  phis  simple.  Elle  a  rendu  h 
rhomme  ses  droits ,  elle  a  reconnu  sa 
dignité  :  et  toutes  les  vaines  grandeiu'S 
se  sont  éclipsées  devant  elle. 

Tous  nos  rois ,  depuis  Louis  XI  , 
avaient  travaillé  avec  soin  à  détruire 
les  privilèges  des  provinces;  et  ce  que 
toute  leur  puissance,  secondée  d'une 
armée  formidable  et  d'une  politique 
insidieuse ,  n'a  pu  faire  dans  le  cours 
de  trois  siècles ,  l'assemblée  nationale 
l'a  fait  dans  une  seule  séance. 

Aucune  opposition  ,  aucun  bstacle 
ne  s'est  élevé  ;  ces  provinces  d'un  gé- 
nie si  différent ,  ces  peuples  qui  ^'ho- 
noraieut  d'avoir  rési^ité  a  i  autorité  de 
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\ini2j  rois  ,  ont  tous  adopté  avec  joie 
la  même  loi ,  le  même  régime  ;,  la  même 
dénomination. 

Mais  les  droits  de  l'homme  étant  re- 
connus ,  on  n'avait  plus  besoin  de  ces 
droits  bisarres  et  particuliers  ,  qui 
avaient  toujours  mal  défendu  les  per- 
sonnes ,  et  toujours  divisé  les  provinces 
et  les  professions. 

Cette  idée  si  grande  et  si  hardie  d'à- 
boiir  jusqu'aux  noms  des  provinces  afin 
d'anéantir  avec  eux  tous  ces  sobriquets  ^ 
toutes  ces  dénominations  ridicules  , 
toutes  ces  allégations  injurieuses  ;,  tou- 
tes ces  prétentions  à  des  privilèges  , 
enfui  toutes  ces  vaines  distinctions  par 
lesquelles  les  seigneurs  fomentaient  au- 
trefois la  haine  des  peujdes  pour  affer- 
mir leur  autorité  ;  ce  projet  si  noble 
de  rendre  toute  la  France  absolument 
une ,  et  semblable  à  elîe-méme  dans 
toutes  se^  parties  ,  de  n'avoir  qu'un 
peuple;  ce  projet,  liors  de  la  portée 
d'un  seul  homme ,  ne  pouv^ait  guère 
être  conçu  par  un  seul  houime  :  mais 
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il  devait  s'offrir  naturellement,  à  l'as^ 
semblée  des  députés  de  toutes  ces 
provinces  ;  prétendans  tous  à  l'égalité  , 
ils  devaient  chercher  et  adopter  le 
seul  plan  propre  à  porter  l'égalité  en 
tout  et  jusfpie  dans  les  noms  qui  ont 
tant  de  pouvoir  siu^  la  multitude. 

Ce  décret  ne  trouva  point  d'opposi- 
tion 5  parce  que  tendant  à  Vénalité  ri: 
à  la  justice ,  il  était  V exj)ression  de  la 
"volonté  générale^ 


CHAPITRE     XIII. 

De  r impossibilité  déformer  en  France 
une  Cuamhrc-liaute, 

Si  l'auteur  du  Contract  Social  a  aussi 
parfaitement  défini  que  je  le  crois  ,  le 
caractère  de  la  volonté  générale,  en 
disant  quelle  tend  toujours  à  h/ justice 
et  à  r  égalité,  on  doit  convenir  que 
jamais  ime  chambre-haute  ne  sera  créée 
par  la^  a^^olonté  générale. 

Celle  d'Angleterre  ne  le  fut  point  ; 
elle  tire  son  otiiîine  du  gouvernement 
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féodal.  Elle  a  rendu  les  plus  éminens 
services  à  la  nation  :  mais  elle  est  si 
peu  le  produit  de  la  ^'olonté  générale  , 
qu'il  y  a  toujours  eu  ,  et  qu'il  y  a  en- 
core en  Angleterre  une  gi'ande  partie 
de  la  nation  qui  regarc'e  la  chambre 
cies  pairs  comme  contraire  à  la  liberté. 

Les  treize  Etats-Unis  da  TAmërique 
n'en  ont  point  voulu;  quoiqu'ils  ayent 
pensé  que  les  affaires  résolues  par  un 
conseil  dussent  être  examinées  par  un 
autre ,  avant  d'avoir  force  de  loi.  Ce 
iiV^st  pas  une  chambre-liaule,  c'est  une 
puissance  tribunitienne  d'une  nouvelle 
ionne  qu'ils  ont  étaolie. 

•  En  Angleterre  ,  les  grands  seigneurs  , 
dès  le  temps  du  roi  Jean,  surnommé 
sans  terre ,  avaient  appelle  le  peu[)le 
il  leur  secours ,  aiin  d'arrêter  les  usurpa- 
tions de  la  puissance  royale  ;  ils  le  for- 
cèrent alors  à  signer  la  grande  chartre 
et  à  renoncer  à  plusieurs  privilèges 
onéreux  pour  le  peuple. 

En  France ,  au  contraire ,  les  seigneurs 
&e  sont  toujours  déclarés  conire  le  peu- 
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pie  :  ils  le  formaient  à  les  servir  dans 
les  guerres  particulières  qull  se  li- 
vraient entr'eux,  comme  dans  celles 
qu'ils  livraient  au  roi  :  et  toujours  ils 
lésaient  la  paix  avec  le  monarque  , 
sans  rien  stipuler  d'avantageux  pour 
le  peuple. 

La  conduite  des  rois  fut  toute  diffé- 
rente ;  ils  affrancliirent  les  villes  ;  ils 
appelèrent  le  peuple  à  leur  secours  con- 
tre les  grands  seigneurs  ;  ils  ont  forcé 
ces  seigneurs  à  se  dépouiller  de  la  plu- 
part des  droits  oppressifs  qu'ils  avaient 
imposés  à  leurs  vassaux.  De  sorte  que 
les'  Anglais  ont  placé  leur  confiance 
clans  leurs  seigneurs*,  et  les  Français 
dans  leur  roi. 

Ainsi  quand  la  nation  a  délibéré  sur 
sa  constitution  ,  elle  a  du  déclarer^  que 
l'Etat  aurait  un  roi ,  mais  elle  a  du  re- 
jeter tous  les  plans  qui  pouvaient  don- 
ner quelque  autorité  aux  seigneurs.  Une 
telle  décision  n'était  que  le  résultat  de 
l'expérience  du  passé. 

Le  projet  de  créer  une  seconde  cliam-^ 
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bre ,  ou  un  sénat  dont  les  membres 
auraient  été  électifs ,  ne  pouvait  pas 
plus  être  aclopié. 

Ces  deux  chambres,  fondées  sur  les 
mêmes  principes,  n^auraient  été  que  la 
même  assemblée  séparée  en  deux  sal- 
les. Compcsées  l'une  et  l'autre  de  mem- 
bres élus  .  et  par  conséquent  d'esprits 
ardens  .  elles  auraient  eu  également  du 
penchant  cà  innover,  et  elles  ne  se  se- 
raieiit  peuL-étre  disputées  que  pour  des 
innovations.  Au  lieu  au  en  Andeterre 
si  la  chambre  des  communes  ,  formée 
de  députés  choisis  par  le  peiiple,  veut 
des  changemens  dans  les  lois ,  dans  le 
ininistère,  ou  les  impositions  ;  la  cham- 
bre des  lords ,  composée  de  membres 
héréditaires .,  veut  maintenir  ce  qui 
est  établi. 

De  cette  opposition  de  génie  s'est 
formé  insensiblement  cet  amour  de  la 
constitution  qui  ne  permet  pas  qu'on 
s'en  écarte  ;  de  là  ce  respect  extrême 
pour  la  lettre  de  la  loi  qui  n  'en  permet 
jamais  la  moindre  interprétation  ;    de 
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là  peiit-étre  cette  surveillance  perpé- 
tuelle de  cîiaque  particulier,  pour  la 
chose  publique  et  pour  la  liberté  indi- 
duelle ,  qui  ne  tolère  pas  le  plus  léger 
relàclienient  3ans  F  exécution  des  lois. 

De  quelque  utilité  que  cette  institua 
tion  ait  été  à  l'Angletr-rre  il  e>t  pres- 
que impossible  quelle  soit  adoptée  par 
une  nation  qui  délibère  sur  sa  consti- 
tution en  paix  et  avec  liberté  ;  car  la 
volonté  générale  sera  toujours  opposée 
aux  distinctions  ,  qui  plaisent  tant  aux 
volontés  pnrticulières  ,  comme  je  dit 
encore  l'auteur  du  Contracù  SociaL 

Après  de  longs  troubles  ,  dans  de 
vastes  Etals  ,  où  il  y  a  beaucouo  de 
grands  propriétaires ,  assez  riches ,  assez 
puis  ans  pour  lcvt:n^  des  troupes  ,  fomen- 
menter  des  guerres  intestines  et  mettre 
5ûns  cesse  la  nation  et  le  roi  en  péri]  , 
on  peut  se  déterminer  à  établir  deux 
chandjres. 

Si  ,  alors  on  a  soin  de  n'admettre 
dans  celle  des  nobles  que  les  chefs  de^ 
familles 7  comme  eu  Angleterre,  de  n'ac- 
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corder  des  privilèges  ,  des  honneurs  et 
des  titres  qu'à  eux  seuls ,  et  non  pas  à 
la  totalité  des  membres  de  leurs  famil- 
les>  on  ne  divisera  pas  la  nation  en  deux 
peuples.  Mais  une  telle  résolution  , 
quand  elle  se  prend,  n'est  qu'une  com- 
pensation, un  traité  qui  se  fait  euire 
des  partis  opposés.  Ce  n'est  pas  Texr 
pression  de  la  'volonté  g^cncrale ,  mais 
l'effet  du  malheur  public  ,  le  résultat 
de  la  guerre  civile  ,  et  tout  au  plus 
l'expression  de  la  volonté  du  parti  le 
plus  fort  ou  le  plus  nombreux  ,  qu'il 
faut  bien  distinguer  de  liivolonLé gêne-  '3 
raie. 

Si  l'Angleterre  n'avait  pas  éprouvé 
qu'un  tel  résultat  peut  être  heureux  , 
on  n  aurait  jamais  soupçonné  qu'il  put 
î'étre. 

Il  a  empêché  dans  cette  île  que  le 
pouvoir  exécutif  ne  détruisît  le  pou- 
voir législatif,  et  il  a  préservé  le  pouvoir 
exécutif  de  toutes  les  atteintes  que  le 
pouvoir  législatiJ?  a   voulu  lui    porter. 

Pour  que' ces  deux  pouvoirs  se  main- 
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tiennent  vis-à-vis  rtm  de  l^uiin-ans  la- 
ïc Min  écliaire  ,  ils  ont  besoin  Tun  cl:  1  au- 
tre d'une  extrême  sagesse  :  ils  ont  mê- 
me besoin  d'agir  perpétuellement  sous 
les  yeux  d'une  nation  éclairée  qui  juge 
toutes  leurs  démarches,  et  dontla louan- 
ge et  le  blâme  ayent  une  sorte  de  puis- 
sance capable   d'en  imposer  aux  pas- 
sions ,  et   de    contenir   les    ambitieux 
clés  deux  partis.   L'influence  de  lopi- 
niou  doit  y  être  très-forte  ;  et  toutes 
les  manières  de  la  manifester  doivent  y 
être  très-libres  et  très  faciles. 

L'assemblée  nationale  s'est  montrée 
supérieurement  sage,  en  souffrant  non- 
seulement  la  liberté  ,  mais  même  la  li- 
cence de  la  presse  ,  comme  celle  du 
burin,  et  en  laissant  punir  jiar  rouLli 
et  par  le  mépris  public  ,  les  lâches  fa- 
bricateurs  de  tant  de  gravures  et  de  tant 
de  libelles  qui  ne  peuvent  déshonorer 
que  ceux  qui  les  ont  composés. 
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CHAPITRE    XIV. 
Des  Dâpajteniens. 

Les  Français  n'étaient  plus  qu'un  seul 
et  même  peuple  ,  soumis  à  la  même 
loi ,  ci  la  même  administration  ,  aux 
mêmes  impositions  son  vaste  terri- 
toire étant  oivisé  en  quatre-vingt-trois 
iîépartemejis  conduits  par  le  même  es- 
piit  ,  et  suivant  le  même  régime,  il  eu 
résulte  pour  tout  citoyen  l'avantage  de 
n  être  étranger  dans  aucun  ,  et  de  trou- 
ver dans  toutes  les  parties  de  l'empire 
les  mêmes  coutumes  que  clans  celle 
où  il  est  né. 

L'administration  de  chaque  départe-  Jj 
îiient  jouirai  de  l'avantage  qu'ont  les  pv'^-  " 
tits  Etats,  d'embrasser  d'un  coupd'(X3il 
tous  les  points  de  leur  territoire  et  tous 
les  évênemens  qui  s'y  passent  ;  de  sur- 
veiller tous  les  administrateurs,  de  pré- 
venir \2<i  abus  ,  enfin  de  pouvoir  at- 
teindra promptement  tous  les  objets ^ 
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pour  éLoufier  les  germes  du  mal  et 
développer  ceux  du  bien.  A  ces  avan- 
tages elle  réunira  ceux  des  grands 
Etats  ;  tels  que  d'avoir  pour  sa  dé- 
fense une  force  publicpie  imposante, 
une  armée  no*mbreuse  ,  une  flotte  con- 
sidérable, un  revenu  immense. 

L'armée  ,  la  flotte ,  le  Fisc  ,  les  cita- 
delles, les  ports,  les  chemins,  les  ponts, 
tout  ce  mobilier  d'une  grande  nation 
sert  d'autant  mieux  charpie  province  , 
qu'il  est  un  bien  commun  à  tous. 

Chaque  département  a  un  intérêt  sen- 
sible à  défendre  les  autres  ,  aiin  d'en 
être  défendu.  La  réciprocité  des  servi- 
ces et  des  secours  est  d'un  intérêt  noa 
moins   sensible. 

Cette  bienveillance  générale  ,  cette 
promptitude  à  se  secourir  mutuelle- 
ment, n'a  pu  s'établir  sons  l'ancieji  ré- 
gime ,  queleju'efforts  qu'ayent  fait  les 
rois  pour  l'obtenir  :  mais  alors  toutes 
les  démarches  des  ministres  étaient  sus- 
pectes ;  tous  les  peuples  ,  sur-tout  ceux 
des  provinces  et  des  campagnes  vivaient 
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clans  une  méfiance  perpétuelle  ;  on  les 
a  vu  rejetter  des  projets  évidemment 
utiles  ,  par  la  persuasion  où  ils  étaient 
qu'on  ne  les  leur  proposait  qu'afin  d'a- 
voir un  prétexte  pour  les  accabler  de 
nouvelles  impositions. 

Aujourd'hui  que  cette  méfiance  va 
cesser,que  les  impôts  répartis  également 
dans  la  proportion  des  revenus  ne  se- 
ront établis  que  par  rassemblée  naîio- 
iiale,  nul  homme  ne  craindra  plus  d'é ire 
taxé  arbitrairement  :  toutes  les  oreilles 
seront  ouvertes  à  tous  les  projets  uti- 
les ,  à  tous  les  plans  de  prospérité  pu- 
blique et  particulière. 

Le  laboureur  appréhendait  d'aug- 
menter son  troupeau  ou  d'approprier 
sa  chaumière  ,  de  j)eur  d'être  surchar- 
gé de  quelque  nouvelle  taxe  ;  il  ne  re- 
doutra  plus  désormais  de  paraître  riche 
ou  aisé  :  et  d'ici  à  quelques  années  ■, 
nos  villages  et  nos  fermes  pourront 
prendre  cet  air  d'aisance  et  de  prospé- 
rité ,  qui  charme  dans  les  villages  d'An- 
gleterre et  de  Hollande.  Cette  aisance 
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attacîiera  le  peuple  aux  lois  ,  lui  fera 
bénir  le  nouveau  régime  ,  et  aelièvera 
de  lui  donner  cet  esprit  public  que 
nous  avons  vu  naitre. 


CHAPITRE    XV. 

Municipalités. 

En   formant  des  municipalités  jusque 
dans  les  villages  ,  on  attache  les  paysans- 
à  la  cliose  publique  ;  on  les  engage  à 
s'instruire  ,  on  élève  l'ame  de  ceux  qui: 
sont  susceptibles  de  quelques  sentimens 
on  aspire  à  les  changer  en  patriarcbcs, 
lorsque  l'ancien  régime  les  avait  cLan- 
gés  en  bétes  de  somme  ,  on  oblige  les 
seigneurs  de  châteaux  et  les  grands  pro- 
priétaires à  les  ménager  ,  et  nieme  on 
empêche  les  municipalités  des  villes, 
d'imiter  les  anciens  seigneurs  de  clia- 
leaux  ,  de  vexer  les  habitans  des  cam- 
]>agnes ,  d'exclure  enfin  à  Texemple  ài^s 
Vé^'aitiens  ,  des  Beinois  et  de  plusieurs 
•Autres  républiques  ;  de  toutes  les  char-^ 
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ges  et  de  toutes  les  magistratures  ,  qui- 
conque n'est  pas  né  dans  l'enceinte  de 
leurs  murailles. 

Les  riches  propriétaires  obligés  de 
réunir  les  voix  pour  être  maires  ,  ou 
juges  ,  ou  commandans  ,  en  seront  plus 
populaires  ,  plus  affables  ,  plus  portés 
à  protéger  ]es  établissemens  d'utilité 
publique ,  qu'on  fera  dans  leurs  cantons. 
Cette  institution  peut  viviLer  toutes  les 
campagnes. 

Je  sais  que  pendant  plusieurs  siècles 
la  plupart  ciës  villes  de  la  France  eurent 
des  municipalités  électives  ,  et  des  trou- 
pes municipales  :  que  les  rois  unis  avt.'C 
les  communes  employèrent  les  troupes 
des  villes  pour  soumettre  leurs  grands 
vassaux. 

Les  troubles  qu'occasionnaient  les 
élections  en  dégoûtèrent  enfin,  et  on 
abandonna  au  roi  la  nomination  des  of- 
ficiers municipaux. 

La  bourgeoisie  qui  composait  la  gar- 
de municipale  de  chaque  ville  ,  se  re- 
lâcha de  ses  devoirs  pendant  la  paix  ; 
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et  fasse  d'un  service  exempt  de  péril  , 
elle  abandonna  le  soin  de  l'aire  des  pa- 
trouilles à  de  pauvres  gens  mal  salariés, 
qui  les  firent  si  n^'gligemment ,  qu'on 
aima  mieux  ,  presque  par-tout  5  être 
gardé  par  les  troupes  du  roi. 

On  s'endormit  insensiblement  dans 
une  sécurité  trompeuse  ,  jusqu'au  mo- 
ment où  les  abus  de  tous  genres,  où 
rénormité  des  impôts^  et  i'immensilë 
de  la  dette  publique  réveillèrent  su- 
bitement la  nation  ,  et  la  déterminè- 
rent à  se  garder  elle-même,  à  cboisir 
elle  même  ses  magistrats,  à  se  créer 
une  constitution. 

Plus  éclairée  atijom'd'hui ,  elle  doit 
chercher  les  moyens  de  se  préserver 
des  inconvéniens  q  i  lui  avaient  fait 
j)erdre  ses  droits  :  tels  que  des  petites 
oppressions  des  ofiiciers  municipaux, 
des  cabales  et  des  troubles  renaissans 
à  chaque  élection,  et  de  la  négligence 
du  service  militaire. 

Les  petites  autorités  toujours  plus 
exigeantes;  plus  rigides,   plus  impor-?. 
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tuiies  que  les  grandes  ,  selon  la  i'- 
marque  de  Pwusseau  ,  ne  cessent  de 
l'être  qu'alors  qu'elles  sont  contenues 
par  de  plus  éminentes.  La  surveillance 
des  districts  sera  nécessaire  pour  ar- 
rêter les  abus  des  officiers  municipaux: 
celle  des  dépaiteniens  pour  contenir 
les  districts;  cel  du  roi  pour  répri- 
mer les  dépar'cmens  :  et  celle  de  Tas- 
sein  Liée  nationale  pour  les  maintenir 
louics.  Or  cet  enchaînement  de  puis- 
sances ressortissantes  les  unes  des 
autres  ,  n'était  pas  form.ée  autrefois , 
et  n'aboutissait  pas  au  pouvoir  lé^^isla- 
tif.  Les  municipalités  rencontraient 
quelquefois  des  autorités  seigneuriales 
qui  les  heurtaient,  mais  qui  ne  les,  di- 
rigeaient })oint,  des  volontés  arbllrrâ- 
res  et  partielles  qui  leur  comnian- 
daieiit ,  et  jamais  des  lois  générale 
dérivées  des  principes  évidens  ,  et  fait; 
pour  régir  avec  égalité  tous  les  liabi - 
tans  duroyanme. 

L'intérêt  général  était  de  se  sous- 
traire cà  ces  ordres  arbitraires  ,  au  lieu 
qu'aujourd'hui  rintérél  de    chacun  se- 
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\i  de  se  coiifoniier  à  des  lois  protec- 
'ices  qui  n'ont  d'exception  pour  per- 
)nne. 
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)es  effets  jjroduils  par  lu  rà^-olution  , 
et  de  ceux  iiii  elle  doit  produire, 

)n  convient  ^éiiéraloment  que  les 
rincipes  adoptés  par  rassemblée  na- 
ionale  reudront  les  campagnes  plus 
lorisanles,  et  leurs  Ikî bilans  plus  for- 
iunés.  C'est-à-cliie,  qu'on  avoue  géné- 
ialemeut  que  le  t^rand  nombre  à^s  ba- 
i)itaus  du  royaume  en  sera  plus  lu  li- 
eux. Car  les  huit  dixièmes  au  moins 
lu  peuple  résident  dans  les  campagnes 
)u  dans  les  petites  villes. 

I  Mais  s'ils  sont  moins  pauvres,  ils 
:ultiveront  mieux  la  terre:  leur  indus- 
:rie  moins  gênée  se  déployera  et  leur 
procurera  des  avantages  qui  leur  en 
Feront  désirer  d  autres.  Ces  nouveaux 
désirs  les  rendront  plus  actifs,  les  en- 
gageront il  ne  pas  laisser  le  momdrè 
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territoire  en  friche,  et   à  maiinfact: 
rer  les  productions  de  leur  sol. 

Lorsqu'il  y    aura   plus    d'activité 
plus  de  consommation  dans  les    ccn 
pagnes,,  il  y  aura  plus  de  populatio. 
L'excédent  de    la  population  et  ce! 
des   denrées    se    portera    d'elle-méi^ 
vers  les  côtes  ,  dans  les  ports  ,  et  ûi. 
la   capitale.   Car  le    commerce  ,   et 
luxe   des   villes   ne    doivent  pas    sa' 
menter  du  suc  nécessaire  aux  camp 
gnes,  mais  du  superflu  de   leur   ci 
sommation  :  de  sorte  qu'elles  ne  soie 
pas  une    abyme   qui  engloutisse,  mai 
un  fleure  qui   féconde,    et   qui  rece 
vant  en  nature  le  tribut  de  leurs  den 
rées,   leur    rende   en   or  la  valeur  à 
leurs    peines,    et  le    prix   des  subsis 
tances  qu'elles  leur  fournissent. 

Les  campagnes  ne  peuvent  fleurie 
que  les  villes  ne  prospèrent  et  ne  si 
peuplent  :  comme  aucune  ville  ne  peui 
augmenter  en  richesse  et  en  popula- 
tion ,  sans  que  les  campagnes  qui  l'en- 
yironnent  ne  se  cidtiveut  avec  plus  de 
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)in,  et  ne  nourrissent  un  plus  grand 
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ibre  d'habit  ans. 


Les  Etats  les  plus  fiorissans  ont  tou- 
iurs  eu  les  plus  belles  villes  ,  c'est  ce 
lion  peut  voir  depuis  la  Chine  jus- 
ii'en  Angleterre.  Londres  ,  en  pro- 
oriion  du  royaume  dont  elle  eot  la 
apitale ,  a  quatre  fois  plus  d'habitans 
ue  Paris  n'en  a  jamais  eu  dans  ses 
lus  beaux  jours.  Le  luxe  ,  les  riches- 
35  5  l'énorme  consommation  de  Lon- 
res,  sont  un  bénéfice  immense  pour 
is  campagnes  de  l'Angleterre.  Les 
iges  Anglais  ne  se  sont  jamais  plaint 
e  la  grandeur  de  leur  Capitale. 

Paris  a  perdu  par  la  révolution  sept 
.  huit  sources   de  richesses. 

Il  était  en  quelque  sorte  la  caisse 
;énérale  de  toutes  les  impositions  du 
oyaume ,  et  ces  impositions  se  mon- 
aient  au  moins  à  six  cent  millions. 

i  '  Son  parlement  dans  une  étendue  de 
)lus  de  cent  lieues  à  la  ronde,  lui  at- 
irait  l'argent  de  tous  les  pliddeurs  de 
son  vaste  ressort. 
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La  cour  des  aides ,  celle  des  m^i 
xiaies,  le  grand  conseil,  et  une  fou 
d'autres  petites  juridictions  lui  en  a 
tiraient  encore. 

L'assemblée  da  clergé  qui  s'y  ti 
nait  tous  les  cinq  ans ,  et  la  résidem 
de  tant  de  prélats  ,  cardinaux  ,  é-( 
ques,  abbés  commcndataire.s  et  autres 
lui  ar)[)ortaient  une  grande  portion  d< 
imnieases  revenus  du  corps  ecclésia. 
tique. 

Toutes  les  troupes  de  la  maison  d 
roi,  composées    en    grande  partie 
gentilshommes  plus   ou  moins  richej" 
tous  les  nobles  qui  voulaient  avoir  de 
-emplois  à  l'armée  ou  des  charges  à  I* 
cour,    se  rendaient  à  Paris,   et  y  dé 
pensaient  le  peu  d'argent    qu'avait  1 
noblesse  des  provinces. 

La  plupart  des  riches  propriétaire 
sy  réunissaient ,  et  y  consommaien 
une  partie  du  revenu  de  leurs  terres  i 

Ces  objets  et  une  multitude  d'aujj 
très ,  tels  que  le  commerce  des  cheFs  5 
d œuvres   des   arts    et    de    l'industriel 
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celui  des  grandes  manufoctures  telle 
que  celle  des  Gobelins ,  celle  des  gla- 
ces ,  des  porcelaine  >  ,  et  le  produit 
des  futilités  telles  que  les  modes  ,  fe- 
saient  entrer  chaque  jour  dans  Paris 
une  somme  de  huit  cent  cinquante 
à  neuf  cent  mille  livres. 

La  consommation  de  cette  ville  im- 
mense,  les  achats  qu  elle  f es  ait  aux 
campagnes,  soit  en  denrées",  soit  eu 
matières  premières  pour  ses  fabriques, 
et  pour  ses  bâtimens  ,  en  fesait  sortir  ' 
journellement  la  même  somme.  C'é- 
tait un  échange,  une  circulation  d'en- 
viron deux  millions  que  chaque  jour 
on  fesait  aux  barrièves  de  cette  ville. 

Cette  circulation  fut  interrompue 
subitement  dans  les  premiers  jours  de 
la  révolution  ;  et  pendant  les  premiers 
mois  qui  la  suivirent  il  n'entra  dans 
Paris  que  deux  cent  cinquante  mille 
îiv.  par  jour,  au  lieu  de  huit  à  neuf 
cent  mille.  Cependant  sa  consomma- 
tion resta  toujours  à-peu-près  la  même. 
De  sorte  qu'elle  dépensait  chaque  jour. 
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environ  six  cent  mille  livres  Je  plu? 
quelle  ne  recevait.  C'était  une  perte 
de  plus  de  dix-hui!:  milîi(3ns  par  mois. 
De  la  cette  rareté  de  numéraire  que 
nous  éprouvons,  et  qui  doit  augmen- 
ter jusqu'à  ce  que  1  équiîi])re  ^e  réta- 
blisse. 

J'ajouterni  qu'à  ces  causes  locales  il 
s'en  joint  une  autre  qui  doit  iniluer 
sur  toutes  les  nations  de  ce  continent, 
sur-tout  sur  celles  qui  ont  beaucoup 
de  numéraire. 

Ces  sources  abondantes  d'or  et  d'ar- 
gent  qui    découlaient    des  montagnes 
du  Potose  dans  les  ports  de  l'Espagne, 
pour   aller    enricliir   les    villes   inclus- 
trieuses  de   la   France   et   de  TAngle- 
terre,   ces  sources  commencent  à  s'é- 
puiser: elles  fournissent  moins,  elles 
exigent  un  travail  plus  long,  plus  pé- 
nible ,  plus  dispendieux.    Elles   seront    ^ 
nn  jour  entièrement  taries ,  comme  le  'J/Ê 
sont  aujourd'hui  ces  mines  d'Espagne 
qui  produisaient  tant  d'or  aux  Cartha- 
ginois et  à  Fancienne  ilome. 

Les 
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Les  colonies  de  F  Amérique  sepieu- 
trionale  qui  existaient  à  peine  à  la 
lin  du  dernier  siècle,  et  qui  ferment 
aujourd'hui  treize  Etats  '  florissans  , 
sont  plus  près  que  nons  des  mines  du' 
nouveau  monde  ,  et  elles  en  détour- 
nent déjà  une  partie  à  leur  usaoe. 
Cette  partie  est  perdue  pour  TElt- 
rope. 

^  Les  royaumes  du  Nord  se  sont  ins- 
truits  dans  les  arts  et  dans  le  commer- 
ce qu'ils  ont  ignoré  jusqu'à  nos  jours. 
Avec  les  lumières  l'or  et  l'argent  y  ont 
passé  de  la  France  et  de  l'Angleterre  : 
nous  leur  en  avons  porté  pour'du  chan- 
vre, pour  des  bois  de  construction,  pour 
du  cuivre.  L'or  et  l'argent ,  comme  nous 
Tavons^déjà  observé  ,  sont  deux  espèces 
de  fluides  ,  qui  tendent  toujours  à  pren- 
dre leur  niveau.  Le  commerce  deflnde 
contribue  encore  à  enlever  à  l'Europe 
quelques  millions  tous  les  ans. 

Les  riche»  Etats  de  J'Europe  rece- 
vront donc  de  jour  en  joui',  moins  de 
^es  riches  métaux  qui  allmneat  lava- 
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rice  de  riionime.  Ils  en  deviendront 
plus  précieux.  On  fera  avec  un  marc 
'ce  (]u'on  fait  à  peine  aujourd'hui  avec 
dix.  Mais  on  n'en  sera  pas  plus  pnuvre  , 
si  la  terre  produit  la  même  (pianliié  de 
denrées  ,  si  les  manufactures  fabriquent 
la  niéraecpiantité  d'ouvrages  ;  si  les  arts 
occupent  la  même  quantité  de  bras.  Le 
siane  repiésent-aiif  des  échanges  ne  sera 
peut-être  plus  le  même. 

Si  les  métaux  deviennent  en  effet  trop 
rares  ,  il  faudra ,  comme  dans  beaucoup 
de  pavs  ,  comme  en  Angleterre  même  , 
avoir  un  papier,  un  objet  de  convention 
qui  payera  les  salaires  et  les  objets 
de  pure  consommation.  Car  ,  pour  le 
commerce  pris  en  général ,  il  se  fait  par 
échange,  il  n'y  a  que  les  reliquats  de 
compte  à  payer  en  argent  ou  en  signes 
de  convenliôn  ,  et  plus  le  commerce 
e't  animé  de  part  et  d'autre,  moins  il  _ 
en  faut. 

Ce  qui  importe ,  c  est  qite  le  travail 
lie  cesse  pas  parmi  les  homnirs ,  dans  la 
crainte   des  guerres  et  du  brigandage 
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que  roi5iveté  enfante.  Or  il  n'y  a  que  le 
travail  qni  soit  fécond  :  qui  arraclie  à 
la  terre  ses  productions  ,  seule  richesse 
véritable  qu'il  y  ait  au  monde. 

Dans  la  position  où  nous  sommes 
atijourd'liui ,  l'argent  passe  rapidement 
des  villes  aux  campagnes,  parceque  les 
villes  ont  des  besoins  sans  cesse  renais- 
sans  ,  et  que  le  besoin  des  denrées  ne 
souffre  point  de  retard  :  mais  les  cam- 
pagnes possédant  tout  ce  qui  leur  est 
nécessaire  ,  rendent  lentement  aux  vil- 
les  le  numéraire  qu'elles  en  retirent 
le  peu  de  passions  ,  d'occasions  ,  et 
d'habitude  de  dépense  qu'ont  leurs 
habitans,  y  rendent  encore  la  circula- 
tion difficile  et  lente.  Un  million  qui 
dans  un  jour  en  représenterait  cent  à 
Paris ,  par  la  circulation ,  n'en  est  ef- 
fectivement qu'un  dans  les  provinces  , 
par  le  défaut  de  mouvement.  Quelque- 
fois même  on  le  tient  eu  ré.^erve  avec 
tant  de  soin  ,  qu'il  ne  sert  pas  même 
à  ceux  qui  le  possèdent  :  il  disparaît  , 
quoiqu'il  existe  :  il  est  perdu  pour  U 
nation. 
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Aînsila  même  quantité  de  numéraire^ 
ne  produit  pas  autant  d'activité  dans 
les  campagnes  que  dans  les  villes.  Et 
par  conséquent  elle  xxy  alimente  pas 
autant  de  monde. 

Ce  défaut  de  circulation  rend  le  nu- 
méraire fictif .  le  papier^  d'un  emploi 
difficile  dans  les  campagnes.  Celles  de 
l'Angleterre  l'ont  adopté  sans  peine  , 
mais  il  a  bien  plus  d'activité  dans  cette 
ile  ;  et  la  circulation  y  est  bien  plus  ra- 
pide ,  conune  l'a  observé  M.  Neclier 
dans  son  traité  d'administration  des 
finances  ,  en  proposant  des  moyens 
d'augmenter  en  France  la  rapidité  de 
îa  circulation  ;  rapidité  qui  équivaut  à 
une  augmentation  de  numéraire. 

Une  grande  navigation,  des  ports  , 
des  canaux  ,  de  grandes  villes  ,  une 
immense  capitale  ,  sont  à-la-fois  les  ef- 
fets et  les  moyens  de  cette  prompte 
circulation  ,  qui  anime  et  qui  vivifie 
l'Etat  entier. 

La  prospérité  de  la  capitale  et  celle 
des  grandes  villes,  est  nécessaire  aux 
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campagnes,  commele  bon  état  du  cœur 
et  des  anéres  est  nécessaire  à  la  cir- 
culation du  sang  ,  et  à  la  santé  de  tou- 
tes les  parties  du  corps. 

Ceux  qui  ont  comparé  la  capitale  à 
la  tête  du  royaume,  se  sont  trompés  , 
elle  en  est  le  cœur,  le  principal  vis- 
cère ,  l'organe  qui  porte  le  sang  dans 
les  artères  et  qui  le  reçoit  par  les  vei- 
nes. Plus  il  est  fort  ,  plus  la  circula- 
tion est  rapide.  C'est  encote  ce  qu$? 
prouve  Texempla  de  l'Angleterre. 

Les  richesses  affluaient  autrefois  à 
Paris,  de  toutes  les  parties  du  royaume: 
il  faut  qu'elles  y  refluent  aujourdhui  : 
c'est-à-dire  qu'aulieu  d'y  venir  par  des 
opérations  de  finance  onéreuses  aux 
provinces  ,  il  faut  qu'elles  n'y  viennent 
que  par  l'excédent  des  richesses  des 
campagnes  ,  pour  consommer  leur  su- 
perflu ,  et  augmenter  leur  industrie  6fc 
leur  prospérité. 

Toutes  les  grandes  routes  aboutis- 
sent à  Paris  ,  comme  tous  les  grands 
chemins    de    la   GaulQ    abomissaieut 
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autrefois  à  la   colonne   dorée  que  les 
Romains    avaient  élevée   à   Lyon. 

Paris  doit  être  encore  le  rendez-vons 
général  de  la  France  ;  il  réunit  tous  les 
ëtablissemens  utiles  et  commodes ,  tous 
les  monumens  publics  que  le  temps 
seul  peut  élever  dans  le  cours  de  plu- 
sieurs siècles» 

Le  commerce  intérieur  doit  consi- 
dérer la  capitale  comme  le  lieu  le  plus 
favorable  aux  échanges  ,  comme  un» 
foire  perpétuelle  ,  où  il  apportera  fa- 
cilement et  où  il  trouvera  toutes  les 
productions  des  diverses  provinces  du 
loyaume ,  et  celles  de  toute  la  terre. 

Le  savant ,  le  curieux ,  l'ami  des  arts 
y  trouveront  réunis  avec  soin  ,  tous 
les  oi»jets  de  leurs  recherches ,  les  col- 
lections les  plus  complettes  ,  en  tous 
genres  ,  depuis,  l'herbier  et  les  coquil- 
lages ,  jusqu'aux  ouvrages  des  plus 
grands  maîtres  ,  et  aux  archives  des 
nations ,  depuis  celles  de  la  France  et 
du  parlement  d'Angleterre,  jusqu'à  cel- 
les de  la  Chine. 
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On  peut  rendre  en  perfectionnant 
1  éducation  publique,  à  son  Université 
la  splendeur  qu'elle  avait  dans  les  siè- 
cles passés ,  où  on  appelait  Paris  la 
xûlle  des  lettres  ,  où  l'Italie  ,  l'Allema- 
gne et  l'Angleterre  lui  envoyaient  en 
foule  leurs  jeunes  gens  ,  pour  y  éire 
mieux  élevés,  qu'ils  ne  pouvaient  fë- 
tre  dans  le  sein  de  leur  propre  patrie. 

L'Université  pourrait  correspondre 
avec  l'académie  des  sciences  ,  dont 
elle  doit  être  la  pépinière. 

Les  écoles  ,  les  académies  de  pein- 
ture et  de  sculpture,  qui  déjà  ont  décQ-^ 
ré  de  leurs  chefs-d'oeuvre  ,  presque  tou- 
tes les  Capitales  de  l'Europe  -,  peuvent 
acquérir  des  mains  de  la  liberté  une 
nouvelle  émulation. 

Son  théâtre  si  célèbre  en  a  déjà 
pris  plus  d'étendue  :  il  a  exposé  aux 
yeux  du  public ,  des  scènes  qu'on  n'eût 
jamais  osé  représenter  autrefois.  L'his- 
toire de  l'église  offre  une  nouvelle 
source  de  tragédies  du  plus  touchant 
pathétique  j  celles  des  monastères  ,  et" 
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celles  des  nouvelles  mœurs  que  la  con?- 
litution  va  faire  naître  ,  ouvre  une 
nouvelle  source  de  comédies.  Le  théA- 
Ire  peut  se  revivifier  ,  et  ces  genres 
nouveaux  ne  feront  pas  moins  chérir 
les  ouvrages  des  grands  maîtres  du  siè- 
cle de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV \ 
ils  donneront^seulement  plus  de  diver- 
vsité  à  la  scène,  plus  de  liberté  aux 
auteurs  ,  plus  de  plaisir  aux  specta- 
teurs ;  plus  de  célébrité  encore  au  tliéà- 
îre  de  cette  ville.  On  y  verra  les  mœurs 
^t  le  costume  de  tous  les  siècles  ,  aussi 
bien  que  de  tous  les  peuples. 

On  peut  réaliser  plus  facilement  a 
Paris,  qu'à  Londres  où  il  est  presque 
exécuté  ,  ce  projet  digne  à  -  la  -  fois  , 
<l'Athènes  et  de  Rome  ;  ce  projet  de 
rassembler  tout  ce  qui  peut  procurer 
à  1  homme  des  instructions  et  des  jonls- 
sances  ;  le  projet  de  faire  de  cette  ville 
heureuse  le  dépôt  de  toutes  les  pro- 
ductions de  la  nature ,  et  de  toutes  \es 
inventions  des  arts  \  de  sorte  que  ses 
citoyens  fortunés,  sans  sortir  de  leurs 
foyers  ,   puissent   voir  ;    connaitrô  et 
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posséder  tous  les  biens  que  le  créateur 
.  a  distribués  aux  divers  climats  de  ce 
globe  ,  pour  l'usage  de  leurs  habitans , 
et  tout  ce  que  les  différens  peuples  ont 
imaginé  pour  rendre  la  vie  plus  doyce 
et  plus  agréable. 

Notre  sol  permet  de  cultiver,  et  déjà 
nous  voyons  dans  nos  jardins,  des  ar- 
bres,  des  plantes  enlevées  au  noiTt  ei: 
aux  tropiques  ,  des  fleurs  dont  les  unes 
n'ouvriraient  point  leur  calice  sur  les 
humides  bords  de  la  Tamise ,  et  dont 
les  autres  ne  supporteraient  pas  Tari- 
dite  des  bords  du  Tibre  ou  du  Mança- 
-iiarés. 

.      Tous  ces   trésors  que  recelaient  la 

I  profondeur  des  mines  ou  les  abimes 
de  rOcéan ,  sont  étalés  avec  faste  sons 
nos  yeux  dans  de  longues  galeries  ; 
toutes  les  espèces  diverses  à  qui  la  na- 
ture a  donné  la  rie,  soit  sur  les  mon- 

II  ;  tagnes,  soit  dans  le  gouffre  des  mers  , 

sont  devenues  l'objet  de  nos  études,  et 
viviins  (u  nions,  tous  les  êtres  oraa- 
nises  sont  rassemblés  sous  nos  regards 
pour  notre  instruction. 

K  5 
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Si  les  temps  ont  épargné  quelques 
chefs-d'œuvre  de  l'antiquité,  nos  sa- 
vans  les  ont  recueillis  ,  ils  ont  déposé 
parmi  nous  ceux  qui  pouyaient  se  trans- 
porter. Ils  ont  dessiné  et  ils  nous  ont 
apporté  limage  fidelle  de  ceux  que  leur 
masse  et  leur  grandeur  attachaient  à 
leur  soL 

Paris  doit  d'autant  plus  s'appliquer 
k  rassembler  dans  ses  murs  ,  tous  les 
chefs -d'œuvres  des  artistes,  et  les  in- 
ventions utiles  ou  agréables  de  tous  les 
peuples  de  la  terre,  que  cette  ville  n'a 
pas ,  comme  celle  de  Londres ,  les  res- 
sources d'un  commerce  maritime  , 
qu  elle  n'a  que  celles  de  son  industrie  .- 
qu'elle  ne  peut  exister  que  par  les  scien- 
ces ,  les  plaisirs ,  et  ce  luxe  qui  multi- 
plie les  travaux,  les  jouissances  et  les 
connoissances. 

Elle  fut,  elle  est,  elle  doit  être  en- 
core la  résidence  du  gont,  le  temple 
où  les  sages  ,  où  les  amateurs  se  plai- 
ront à  se  rassembler ,  à  jouir  dans  le 
sein  de  la  liberté ,  de  tout  ce  que  leiu" 
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sagesse ,  leur  goût ,  ou  leur  caprice  lear 
fera  désirer. 

Par-tout  où  la  liberté  s'est  fixée,  en 
Grèce,  en  Suisse ,  en  Toscane,  en 
Hollande,  en  Angleterre,  l'activité  , 
les  talens  ,  les  richesses  ont  centuplé  ; 
il  est  donc  impossible  que  la  ville  la 
plus  industrieuse ,  entourée  des  cam- 
pagnes les  plus  fertiles ,  capitale  du 
royaume ,  qui  fut  le  plus  riclie  et  le  plus 
célèbre  quand  il  n'était  pas  libre  ,  per- 
de les  avantages  qu'elle  possédait ,  au 
moment  où  elle  acquiert  le  bien  qui  a 
doublé  l'énergie  et  la  prospérité  des 
autres  Etats. 

Mais  le  jour  de  l'insurrection  ,  maïs 
la  crise  qui  la  suit,  ne  sont  pas  des_ 
temps  de  prospérité  :  on  doit  s'appli- 
quer à  abréger  les  accès  de  cette  crise, 
mais  on  ne  doit  pas  concevoir  des  alar- 
mes et  désespérer  du  salut  public ,  pour 
une  effervescence  passagère  et  impos- 
sible à  éviter  dans  les  grandes  révolu- 
tions. 

La  ville  de  Paris  n'en  est  point  ef- 

K  6 
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Xrayée:  dès  le  jour  où  son  parlement 
demanda  la  convocation  des  Etats-gé- 
H: raux ,  elle  prévit  qu'elle  ferait  des 
pertes ,  que  la  diminution  des  impôts  , 
la  réforme  des  excès  du  luxe ,  et  celle 
des  abus ,  ne  manqueraient  pas  de 
nuire  au  commerce  de  luxe  et  de  fri- 
volités qui  fesait  subsister  la  plupart 
de  ses  habitans;  et  qjie  ces  réformes 
lui  enlèveraient  les  dépenses  de  tous 
ceux  dont  la  fortune  ne  se  fondait  que 
sur  à^%  abus  ;  elle  prévit  ^ç^s  pertes  , 
mais  elle  préféra  sa  liberté  à  sts,  riches- 
ses ,  et  elle  hâta  la  révolution  ,  persua- 
dée que  ses  pertes  fassent- elles  irrépa- 
rables^ elle  devait  faire  des  sacrifices 
au  bonheur  commun ,  et  immoler  sa 
splendeur  à  la  félicité  générale  du 
roj'aume. 

Elle  fit  ces  sacrifices,  et  elle  ne  les 
eût  peut-être  point  souillés  par  des  fu- 
i^eurs  et  par  des  crimes,  si  elle  n'eût 
renfermé  dans  son  sein  que  ses  propres 
citoyens.  Mais  tous  les  brigands ,  tous 
les  perturbateuriJ  du  repos  public,  tous 
les  hommes  flétris  par  la  justice  dan^ 
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les  provinces,  tous  les  étrangers  ban- 
nis de  îeur  pays ,  y  sont  accourus  pour 
fa>menter  la  discorde ,  et  servir  la  fu- 
reur des  partis  ,  que  fait  toujours  naî- 
tre l'aurore  de  la  liberté  (  m). 

En  effet ,  ceux  qui  ameutent  le  peu- 
ple, et  ceux  qui  publient  des  libelles 
.«i  atroces  ,  sont  nés  ,  pour  la  plupart  , 
loin  de  son  territoire.  Soudoyés  par  des 
médians ,  ils  vivent  des  poisons  qu'ils 
sèment,  ils  s'emicbissent  dans  les  dé- 
sordres qu'ils  ont  fomentés  ,  tels  que 
des  brigands  qui  emportent  les  ef- 
fets d'une  maison  à  laquelle  ils  ont 
mis  le  feu ,  et  ïh  retournent  dans  les 
provinces  calomnier  la  Capiiak^ 

On  a  fait  contre  eux  des  proclama- 
tions. L'assemblée  nationale  fera  sans 
doute  une  loi  pour  garantir  la  Capitale 
de  l'influence  étrangère  de  ces  anti- 
citovens. 

Ce  peuple,  qui  avait  obtenu  le  sur- 
nom le  plus  désirable ,  celui  de  bon  , 
ne  se  laissera  pas  toujours  tromper  par 
ceux  qui  abusent  de  sa  bonté  même  ^ 


25o  Supplément 
il  distinguera  le  droit  d'iiospitalité  qu'il 
doit  à  quiconque  se  présente  à  ses  por- 
tes j  du  droit  de  cité  ,  (ju'il  ne  doit  accor- 
der qu'à  des  hommes  connus  ,  domici- 
liés ,  et  dont  la  fortune,  la  parenté  , 
ouïes  alliances,  lui  donnent  des  garants 
surs  de  leur  conduite  et  de  leur  probité. 

J'en  atteste  toutes  les  républiques 
anciennes  et  modernes  ;  plus  un  peuple 
est  libre,  plus  il  accorde  difficilement 
le  droit  de  cité.  Plus  une  ville  est  gran- 
de, plus  son  luxe  et  ses  ricliesses  sonL 
un  appât  pour  les  malfaiteurs  de  toutes 
les  nations;  plus  elle  doit  se  tenir  en 
garde  contre  leur  fourberie  et  leur  as- 
tuce :  plus  elle  doit  craindre  de  troubler 
ses  assemblées  publiques  ou  de  désho- 
norer sa  magistrature  en  laissant  s'y  in- 
troduire des  étrangers  dont  les  intérêts 
ne  seraient  pas  les  siens  ,  et  dont  les  des- 
seins secrets  ne  tendraient  qu'à  sa  ruine. 

Mais  ces  troubles  intestins  ,  comme 
je  l'ai  déjà  observé ,  ne  sont  que  les  effets 
d'une  effervescence  nécessaire  à  Tépu- 
rement  du  sang  qui  doit  désormais  por- 
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ter  éiralement  la  vie  et  la  santé  dans 
toutes  les  parties  du  corps  politique. 
Dès  que  le  peuple  connaîtra  ses 
droits  ,  il  en  respectera  les  bornes  ;  dès 
qu'il  aura  un  moyen  légal  de  faire  des 
pétitions ,  il  renverra  ces  politiques  de 
café,  ces  orateurs  de  jardins,  ces  con- 
vocateurs  des  halles,  ces  perturbateurs 
de  la  patrie,  et  il  livrera  à  la  rigueur 
des  lois,  ces  conseillers  du  crime  ,  qui 
osent ,  au  mépris  des  décrets  et  du 
peuple  qu'ils  affrontant,  induire  les  ci- 
tovens  à  se  déshonorer  par  dies  atten- 
tats,  à  se  conduire,  non  comme  des 
hommes  libres  qui  citent  des  ministres 
en  jugement,  qui  examinent  légale- 
ment leur  conduite  ,  qui  dans  leur  mé- 
contentement respectent  la  loi  et  ob- 
servent les  formes  graves  de  la  justice  ; 
mais  comme  la  populace  de  Constan- 
tinople,  esclave  des  sultans  ,  s'assem- 
blant  en  tum^nlte  ,  et  demandant  à 
grands  cris  la  tète  du  visir  ou  du  bâcha , 
sans  proférer  le  nom  de  loi ,  sans  s'in- 
former si  celui  qu'ils  proscrivent  est 
innocent  ou  coupable. 
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C  y?  cris^  ces  clameurs  d'esclaves  qin 
s'agitent  clans  leurs  chaînes ,  sont  trop 
contraires  à  la  liberté  pour  subsister 
avec  elle.  Ce  peupk  sera  plus  redouta- 
ble aux  tvrans  quand  ses  procédés  se- 
ront plus  réfléchis.  Aujourd'Jiui  ses 
fureurs  sont  leur  espoir. 

L'intérêt  public  ramènera  Tordre  ,  la 
liberté  étendra  le  génie  ,  multipliera  les 
moyens  d'industrie  .  les  travaux  de  l'ar- 
tisan et  ceux  de  l'artiste  :  et  si  Paris 
dans  les  entraves,  a  su  cepenciant  ac- 
quérir assez  de  i^ioire  ,  de  splendeur 
et  de  félicité  pour  être  l'émule  et  fé- 
gale  de  Londres ,  si  même  des  hom- 
mes instruits ,  étrangers  aux  deux  na- 
tions, l'ont  quelquefois- préféré  ,  on 
peut  augurer  que  libre  et  paisible  cette 
ville  acquerra  de  nouveaux  charmes , 
et  atteindra  promptement  ce  point  de 
grandeur  el  de  prospérité,  que  peut- 
être  les  établissemens  humains  ne  peu- 
Tent  surpasser,  quelque  génie  et  quel- 
que industrie  que  déploient  leurs  ins- 
tituteiu's. 
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C  H  A  P  I  T  R  E    XVII. 

De  V  Asseinhlée  nationale  ,  de  sa  force 
et  des  causes  de  sa  puissance. 

L'assemblée  nationale  sans  troupes, 
sans  armées ,  sans  trésor  ,  ayant  con- 
tre elle  une  partie  de  la  noblesse ,  le 
liant  clergé  ,  la  magistrature  ,  les  in- 
térêts particuliers  de  lo^x^  les  corps 
et  de  toutes  les  familles  qui  subsis- 
taient du  désordre  des  finances  ou 
des  déprédations  de  la  cour,  a  pour- 
tant liiit  en  peu  de  temps  et  presque 
sans  peine,  ce  que  les  plus  iiers ,  les 
plus  puissans  ,  les  plus  redoutés  de 
nos  rois  n'auraient  jamais  osé  tenter  : 
ou  qu'ils  n'auraient  jamais  pu  obtenir 
dans  le  cours  de  plusieurs  siècles  ,  avec 
trois  cent  mille  soldats  et  ^]y^  cent  mil- 
lions de  revenus. 

La  nation  a  pris  les  armes ,  d'une 
extrémité  de  la  France  à  l'autre,  au 
moment  où  elle  a  cru  que  Tassemblte 
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nationale  était  en  péril.  Les  armées  se 
sont  dissipées,  les  citadelles  ont  élé 
forcées ,  les  parlemens  réduits  au  si- 
lence ,  la  superstition  enchaînée  ,  tontes 
les  autorités  anéanties.  C'est  l'opinion 
jmblique  qui  les  a  dépouillées  de  leurs 
forces.  C'est  la  volonté  générale  (jui 
a  voulu  qu'elles  fussent  nulles ,  et  elles  i 
l'ont  été.  Sans  doute ,  et  je  ne  l'ignore 
point,  sans  doute  il  y  a  eu  des  insti- 
gateurs ,  des  hommes  ambitieux  qui 
ont  fomenté  ces  grands  évènemens  j 
mais  qu'eussent-ils  fait,  s'ils  n'avaient 
pas  employé  pour  leur  principal  ins- 
trument la  volonté  s;éucrale?  Quels 
succès  ces  instigateurs  -ont-ils  eu  , 
quand  ils  ont  voulu  aller  au  delà  de 
cette  volonté  ? 

Cette  réforme  sulfite  et  totale  d'un 
aussi  vaste  Empire,  celte  révolution, 
si  rapide  et  exécutée  si  facilement  mal- 
gré la  multitude  des  oppositions  qu'elle 
a  trouvées  et  des  mécontens  qu'elle 
a  faits,  ce  mémorable  effet  de  la  vo- 
lonté générale,  est  le  plus  grand  ob- 
l'et   d'instruction   qu'où    puisse    offrir 
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aux  peuples    et  sur- tout  aux  rois. 

Les  uns  et  les  autres  peuvent  y  ap- 
prendre quelle  diiférence  de  force  il 
y  a  entre  des  partis  qui  déchirent  une 
nation  ,  et  la  volonté  générale  qui  la 
réunit.  Ils  peuvent  y  apprendre  avec 
combien  de  facilité  cette  volonté  triom- 
phe du  parti  le  plus  nombreux.  Car 
cerfainement  s'il  n'y  eut  eu  que  des 
partis  ,  le  plus  nombreux  eût  été 
celui  de  la  cour,  du  haut  clergé,  et 
des   magistrats. 

Nos  anciens  états  généraii!îc,  quoi- 
que chers  à  la  nation  ,  ont  toujours  vu 
avorter  leurs  projets.  Divisés  ridicule- 
ment en  trois  ordres  ,  chaque  ordre 
était  réduit  à  se  défendre  uniquement 
des  usurpations  des  deux  autres.  Leurs 
forces  s'épuisaient  dans  ces  contesta- 
tions, et  ils  devenaient  le  jouet  des 
princes,  des  ministres,  des  chance- 
liers. Ils  ne  pouvaient  ni  fixer  l'opinion 
publique ,  ni  s'appuyer  de  la  volonté 
générale  ,  dont  aucun  philosophe  n'a- 
vait fait  encore  connaître  les  caractères. 
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Le  salut  public  vient  donc  de  I 
réunion  de  l'Assemblée  en  un  seul  or 
dre,  et  sous  un  seul  nom. 

Ainsi  réunie  ,  elle  s'est  trouvée  forte 
de  la  force  de   toute  la  nation. 

C'est  en  vain  que  les  partis  oppo- 
sés ont  voulu  lui  enlever  par  des  li- 
belles l'estime  publique,  qu'ils  ne  pou- 
vaient acquérir  pour  eux  mêmes. 

Quelque  désordre  qu'ils  aient  cher- 
cbé  à  y  jeter,  quelque  discrédit  qu'ils 
aient  tenté  de  lui  donner ,  ils  ont  vu 
échouer  leurs  projets. 

Une  assemblée  nationale,  compo- 
sée de  députés  tous  égaux  ,  de  dépu- 
tés qui  connaissent  non-seulement  les 
besoins  généraux  de  l'Etat ,  mais  en- 
core les  besoins  particuliers  de  cha- 
que province;  de  députés  qui  devant 
rentrer  dans  l'ordre  des  simples  ci- 
toyens, se  trouveront  soumis  aux  lois 
qu'ils  auront  portées ,  aux  institutions 
qu'ils  auront  faites ,  aux  impôts  qu'ils 
auront  établis,  inspirera  toujours  plus 
de  confiance  que  le  conseil  d  un  mo- 
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larcjue  tenu  .par  des  privilégiés  , 
exempts  par  le  fait,  et  des  lois  qu'ils 
édigent  et  des  taxes  cjd'ils  imposent;  et 
lont  les  intérêts  sont  toujours  oppo- 
iés  aux  intérêts  des  peuples. 

Ces  débats  mêmes,  dont  la  clialeur 
nous  étonne ,  ajoutent  encore  à  la 
confiance  qu'on  prend  dans  les  déci- 
sions de  TAssemblée. 

Ce  n'est  pas  sans  intérêt  et  sans 
fnne  secrette  satisfaction  que  l'homme 
du  peuple,  comme  le  sage,  y  entend 
discuter  toutes  les  grandes  questions 
qui  concernent  IT.tat ,  le  bonheur  du 
citoyen  ,  la  régénération  de  Fem- 
pire,  les  lois,  les  finances^  les  flottes, 
ifis  armées,  les  alliances  publiques,  et 
qu*il  les  y  voit  discuter  avec  une  pro- 
fondeur,  une  franchise,  une  hardiesse 
qu'on  n'a  jamais  eu  dans  le  coneeil 
d'aucun  roi  ;  il  s'instruit ,  il  apj)rend  à 
connaître  et  les  hommes  et  les  af- 
faires ;  il  conçoit  Futilité  de  ces  dé- 
bats ,  il  pardonne  aisément  à  l'ora- 
teur que  trop  de  isèle  emporte  ou  que 
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la  passion  égare;  et  si  l'Assemljlëe  doit 
réprimer  celui  qui  pousse  l'autlace 
jusqn'à  manquer  au  respect  qui  lui 
est  du  ;  si  elle  peut  l'envoyer  en  pri- 
son ,  comme  le  parlement  d'Angle- 
terre menaça,  il  y  a  quelques  années, 
d'envoyer  le  capitaine  Lutrell  à  la 
tour  de  Londres  ;  tout  homme  sent 
au  fond  de  son  cœur,  que  cet  excès 
d'audace  oblige  ceux  qui  discutent,  à- 
envisager  les  questions  sous  toutes  leurs 
faces ,  à  en  sonder  toutes  les  profon- 
deurs ;  que  l'ignorant^  le  sot,  le  char-^ 
latan,  n'ose  faire  entendre  sa  yoix  au 
milieu  de  tant  de  gens  instruits;  que 
le  riche  et  le  prince  n'y  jouissent 
d'aucune  faveur,  et  n'y  p*euvent  rien 
faire  décider  à  leur  gré;  que  le  ré-, 
sultat  de  ces  contestations  si  vives  , 
et  si  publiques ,  est  toujours  le  parti 
le  plus  avantageux  ;  que  la  vérité  et 
la  raison  y  ont  seules  du  crédit  et  du 
poids:  qu'enfin  c'est  avec  cette  pu- 
blicité, cette  franchise,  cette  liberté , 
qu'on  doit  examiner  et  traiter  toutes 
]^s  affaires  d'une  grande  nation,  afin 
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qu'elle  ne  puisse  plus  être  ni  trompée , 
ni  jouée  ,  ni  dédaignée. 

L'espoir  d'être  élu  et  de  représen- 
ter dans  une  telle  assemblée ,  éveille- 
ra toujours  l'ambition  de  quiconque 
se  sentira  digne  d'y  paraître  ;  cet  es- 
poir sera  le  plus  puissant  véhicule  pour 
engager  la  jeunesse  à  se  livrer  à  Té- 
tude:  la  génération  suivante  sera  gé-* 
n oralement  plus  instruite  qu'aucune 
de  celles  qui  l'ont  précédé  ;  aucun 
ignorant  n'osera  se  présenter  pour  briij 
guer  une  place. 

Ces  clameurs  ,  ces  expressions  ou- 
trageantes dont  la  tribune  a  retenti 
plus  d'une  fois,  cesseront  de  s'y  faire 
entendre ,  elles  ne  sont  elles-mêmes 
qn'un  effet  passager  de  la  crise  où 
nous  sommes. 

Aucune  des  législatures  suivantes 
ne  sera  agitée  par  des  passions  aussi 
vives  que  celle-ci  :  aucune  ne  verra 
s'élever  dans  son  sein  des  querelle3 
aussi  violentes,  des  haines  aussi  ac-^ 
tives. 
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Chargée  de  faire  une  constitution, 
la  législature  actuelle  s'est  trouvée  for- 
cée d'abattre  Içs  constructions  gothi- 
ques qui  Tempéchaient  de  poser  les 
fondemens  de  lédiFice  qu'elle  devait 
élever. 

La  destruction  de  deux  Ordres  inn- 
tiles ,  que  d'antiques  préjugés  avaient 
placés  au  preinier  rang,  au  dessus  de 
de  l'Ordre  nécessaire  et  primordial, 
dont  eux-mêmes  ils  étaient  sortis  ;  l'a- 
bolition des  titres  si  cliers  à  la  vani- 
té des  uns  ,  la  privation  des  biens , 
qui  fesaient  toute  la  considération  d^s 
autres  ,  mais  qui  ne  pouvaient  plus 
appartenir  à  un  corps  qui  iiexisie  plus  : 
toutes  ces  suppressions  ne  pouvaient 
s'effectuer  sans  éprouver  la  plus  forte 
résistance  ,  sans  Cjue  la  moitié  de  l'As- 
semblée ,  dépouillée  par  l'autre ,  ne 
lui  vouât  une  haine  implacable. 

Il  y  aurait  une  sorte  d'enfance  à 
s'en  étonner:  mais  ce  qui  peut  sur- 
prendre ,  c'est  que  dans  toutes  les 
classes  ,   dans    la  noblesse  ,    dans    le 
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haut  clergé  même,  et  Jusque  sur  le 
trône ,  il  s'est  trouvé  d'excellens  ci- 
toyens qui  ont  sacrifié  ;  sans  décloni- 
magement  et  sans  peine,  leurs  titres, 
leur  rang ,  leur  fortune  ,  à  la  félicité 
publique.  Voilà  ce  qu'il  faut  dire ,  et 
ce  qui  peut  plus  servir  la  cause  com- 
mune en  rapprocliant  les  cœurs  des 
honnêtes  gens  ,  séparés  encore  par 
des  opinions  opposées ,  que  ces  vai- 
nes déclamations  ,  et  ces  outrages 
qu'on  se  permet  de  faire  sans  cesse 
contre  ceux  qui  ,  sans  résister  k  la  loi  , 
usent  de  leiu'  liberté  en  professant 
d'autres  sentimens  que  les  nôtres. 

Les  législatures  suivantes  ne  seront 
pas  déchirés  par  des  intérêts  particu- 
liers comme  celle-ci;  mais  l'esprit  pu- 
blic, la  liberté,  l'amour  do'la  patrie, 
y  maintiendront  ces  débats  ,  qui  sont 
de  l'essence  de  toute  assemblé-  Lbre: 
ces  débats  qui  éclairent  j'a  marche  té- 
nébreuse de  l'intrigue  ,  qui  empêchent 
les  abus  de  naître,  les  lois  d'être  vio- 
lées ,  le  peuple  d'être  opprimé  ,  et 
qui,  recueillis^  conmie  ceux  du  par- 
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leinent:  d'Angleterre  ,  deviendront 
l'arc-enal,  où  toutes  les  générations  fii- 
turevS  iront  puiser  des  armes  pour 
înaintenir  leurs  droits  contre  tous  les 
tyrans  de  la  raison  humaine. 


CHAPITRE    XVIII, 

Résumé^ 

Si  dans  le  silence  du  cabinet  ,  dans 
le  calme  des  passions  ,  et  dans  cet 
^loignement  des  affaires  ,  nécessaire 
•nour'bien  ji^.ger  ,  je  résume  ce  qui 
y'e^t  fait  depuis  un  an  par  l'assemblée 
nationale .  je  vois  les  droits  de  Tliom- 
me  reconnus  et  fixés  par  la  législa- 
tion ,  dont  ils  font  la  base, 

La  société  remise  dans  l'ordre   C|ui 
îui  est  naturel  et  essentiel. 

Le    peuple    Français    n'ayant   plus 
qu'une  formé,  qu'une  manière  d'être. 

Tous   les  individus   qui   le   compo- 
sent jouissaut  des  mêmes  drcitS;  sup- 
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portant  les  mêmes  impositions  ,  et 
obéissant  aux  mêmes  lois. 

Tous  les  signes  extérieurs  qui  les 
divisaient  autrefois^  entièrement  abo- 
lis ;  aucune  dictincdon  entre  les  ci- 
toyens ,  que  celle  des  fonctions. 

La  tolérance  reconnaissant  pour 
citoyens  tous  les  hommes  ,  quel  que 
SfOit  le  culte  qu'ils  rendent  à  TEtre 
suprême. 

Le  gouvernement  sl^ii^^^^ifié  ;  les  pou- 
voirs dont  il  se  forme ,  bien  séparés  et 
bien  circonscrite* 

Le  législatif  confié  à  des  représen- 
tans  du  peuple ,  représentans  qui  doi- 
vent rentrer  dans  l'ordre  des  simples 
citoyens  ,  et  fléchir  devant  les  lois, 
qui  seront  leur  ouvrage. 

Les  législatures  se  succédant  pou» 
seurveiller  sans  cesse  la  chose  publi- 
que. 

Le  pouvoir  exécutif  remis  aux 
mains  d'un  seul  ,  afin  qu'il  soit  pkis 
respecté:  tous  les  agens  qu'il  employé 
l'endus  responsables. 
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L'élection  des  députés  ,  des  magis- 
trats ,  des  juges,  des  évéques  et  des 
curés  remis  au  choix  du  peuple ,  seul 
souverain  reconnu  par  la  loi. 

l'elle  est  aujourd'hui  la  constitution 
de  la  France,  constitution  d'une  sim- 
plicité ,  d'une  équité  ,  d'une  égalité  , 
qui  n*a  d'exemple  nulle  part  pas  mê- 
me chez  ces  Anglais  si  lier  s  de  celle 
qu'ils  ont. 

Les  tyrans  fondent  leur  empire  sur 
le  mépris  qu'ils  ont  pour  leurs  es- 
claves. L'Assemblée  a  fondé  ses  lois 
sur  l'estime  qu'elle  a  pour  les  citoyens. 

Elle  a  jugé  que  le  peuple  eu  géné- 
ral était  assez  éclairé  pour  qu'il  dis- 
cernât ses  vrais  intérêts  ,  et  qu'il  ne 
se  laissât  ni  égarer,  ni  acheter  par 
des  factieux  qui  voudraient  dcuniner 
ses  assemblées  primaires  ,  et  lui  faire 
faire  de  mauvais  choix  dans. ses  élec- 
tions. 

Que  les  grandes  familles  satisfaites 
Je  leurs  fortunes  ,  et  ne  cherchant 
d'autres  diolinc lions  que  ceiles  qu'on 
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obtient  par  une  éducation  plus  soi- 
gnée et  par  un  mérite  personnel^  au- 
raient assez  de  sagesse  pour  ne  plus 
ambitionner  les  privilèges  d'une  fausse 
grandeur;  qu'elles  ne  troubleraient  plus 
l'Etat  pour  s'emparer  exclusivement 
des  premières  places,  et  poivr  obtenir 
des  dignités  qui  les  dispensassent  de 
se  faire  estimer  personnellement. 

Elle  a  pensé  que  les  deux  pouvoii*s , 
placés  vis-à-vis  l'un  de  Tautre  sans  in- 
termédiaire ,  auraient  la  prudence  de 
rester  dans  cet  équilibre  que  leur  pres- 
crit la  loi,  et  se  respecteraient  assez 
mutuellement,  pour  que  lun  ne  tentât 
jamais  d'usurper  les  fonctions  de  l'au- 
tre. 

Elle  a  estimé  assez  tous  les  agens 
du  gouvernement  pour  penser  qu  ils 
se  conformeraient  à  un  plan  aussi  sim- 
ple, a  un  plan  où  l'on  ne  trouverait 
lù  cette  balance  des  pouvoirs ,  ni  ces 
contreforces  si  multipliés ,  et  si  vaine- 
ment opposées  dans  d'autres  Etats  aux 
passions,  aux  cabales,  à  Tambition  de 
ceux  qui  les  gouvernent. 

L  S 
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La    nation  lui  a  paru  assez  sensée 
pour  mériter   une    telle  organisation: 
t)t  la  nation  s'en  est  montrée  digne;     ■ 
car  malgré  les  mécontens  déclarés  et    I 
secrets  ,   malgré  les   complots   tramés     1 
pour  nuire  aux   travaux  de    TAssem- 
blée  ,    pour    empéclier   d'achever    la 
constitulion;    pour  alîuiner  la    guerre 
civile  ,  pour  soulever  les  liabitans  des 
campagnes  contre  ceux  des  villes  ,  le 
roturier  contre  le  noble  ,  le  proies  tant 
contre  le  catholique,  et  enfin  l'arméô 
contre  la  garde-nationale  ,   la    natioa 
est  restée  unie.  Ce  feu  que   des  mé- 
contens   allumaient  par -tout  ,    a   été 
par-tout  étouffé  dans  sa  naissance,   et 
n'a  pu  produire  nulle  part  un  incendie 
dangereux. 

Ainsi  lés  sages  n'ont  pas  été  trom- 
pés en  se  confiant  à  la  sagesse  publi- 
que :  ils  ne  le  seront  point  sans  doute  . 
en  croyant  que  de  génération  en  gé- 
nération ,  ce  peuple  plus  éclairé  de- 
viendra plus  digne  de  tant  de  con- 
fiance. Mais  si  pourtant  cette  simpli- 
cité si  belle;  ne  conyeuait  pus  ù  une 
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aussi  grande  nation  ;  telle  est  l'excel- 
lence clu  plan  (le  cette  constitution  , 
que  les  législatures  suivantes  pour-, 
raient,  presque  sans  ralterer ,  le  ren- 
dre dIus  compatible  avec  la  faiblesse 
humaine  et  avec  les  passions  qui 
tourmentent  communément  les  grands 

Etats. 

Elles  pourraient   aisément    circons- 
crire d'avantage  le  corps  politique  ,  en 
y  admettant  moins  de  monde  :  placer 
peut-être   un    intermédiaire    entre  les 
deux  pouvoirs  ,  en  le  composant  avec 
une  telle  prudence  que  propre  à  main- 
tenir l'équilibre  entr  eux ,  il  ne  fut  que 
le  modérateur  des  passions  et  le  con- 
servateur de  la  constitution.  Elles  pour- 
raient  non   moins   facilement  donner 
plus  de  poids  à  l'ordre  judiciaire  ,  en 
faisant  de  l'état  de  juge  ,  selon  lexce'- 
Icnt  conseil  de  Rousseau  ,  un  état  d  é- 
preuve  ,  qui  put  faire  parvenir  le  juge 
éclairé  et  intégre  aux  premières  fonc- 
tions ,  à  l'administration  de  la   répu- 
blique. 

Enfin  l'assemblée  nationale  a  été  con- 
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vaincue  que  chaque  législature  perfec- 
tionnerait les  principes  de  la  constitu- 
tion, en  tirerait  des  cons^'quences  ton- 
purs  plus  justes  ,  et  maintiendrait 
l'ordre  dans  tout  1  Etat  avec  une  force 
qui  serait  sans  cesse  appuyée  par  la 
volonté  générale. 

Voilà  ce  qu'elle  a  du  chercher.  Ce- 
pendant celi:2  qui  ne  comptent  pas  au- 
tant sur  la  raison  humaine  ,  et  qui  ne 
désirent  pas  autant  le  bonheur  public 
s'opposent  encore  à  ce  plan .  et  tentent 
de  dissoudre  l'Assemblée.  Ils  ne  réflé- 
chissent pas  qu'après  la  destruction  des 
grands  corps  ,  qui  seuls  pouvaient  un 
peu  résister  au  pouvoir  arbitraire  ,  c'est 
vouloir  ranger  sa  nation  sous  le  plus  ter- 
rible despotisme. 

Il  est  impossible  de  connaître  l'ave- 
nir :  mais  je  crois  qu'on  peut  assurer 
que  quelque  événement  qui  arrive ,  les 
décrets  de  cette  première  législature 
seront  pour  nous  ce  que  la  grande 
charte  a  été  chez  les  anglais ,  un  point 
de  re union  pour  tous  les  bons  esprits  > 
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niiG  ancre  clans  toutes  les  tempêtes 
publiques. 

CHAPITRE     XIX. 

Travaux  de  ce  siècle  com paires  à  ceux 
des  autj^es  siècles  de  la  uionarchie. 

Ce  rétablissement  des  droits  de  Thom  - 
me  et  de  l'ordre  naturel  a  été  l'ou- 
Yrage  de  cette  génération  ;  nous  en 
ayons  eu  la  peine  ,  nous  en  courons 
encore  les  dangers.  Les  générations 
suivantes  ,  plus  heureuses  et  plus  tran- 
cpilles  ,  n'auront  qu'à  maintenir  et  h 
perfectionner  ce  grand  ouvrage. 

Il  est  curieux  ,  il  est  utile  d'interro- 
ger les  générations  passées  ,  et  de  leur 
demander  ce  que  chacune  a  fait  :  alors 
on  sait  véritablement  ce  que  vaut  son 
siècle.  Si  \o\\^  les  interrogez ,  vous  les 
verrez  dans  la  Gaule  depuis  la  destruc- 
tion de  l'empire  Romain,  ne  s'occuper 
qu à  de  vains  combats  qui  namenoient 
que  des  pertes.  Les  hommes  paisibles 
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fuyans  dans  les  cloîtres ,  perdaient  bien- 
tôt le  repos  qu'ils  y  cliercliaient  ,  en 
se  trouvant  obligés  de  prendre  part  aux 
vaines  disputes  d'une  théologie  inu- 
tile. 

Vous  ne  voyes  dans  ces  siècles  au- 
cun projet  avanlageux  pour  Thumanité. 
On  se  croyait  quitte  de  tout  envers  ellc;, 
quand  on  avait  travaillé  pour  des  moi- 
îies  ,  enrichi  des  evëques  ,  et  aagmenLé 
la  puissance  du  pape. 

Pendant  les  croisades  ,  les  Frnnrnrs- 
virent  avec  étonnement  les  belles  vil- 
les de  la  Grèce  ou  de  l'Asie  mineure^ 
et  les  manufaclures  de  TOrient  ;  mars 
n'apprirent  ni  à  bâtir  ni  à  policer  leiir^s 
villes,  ni  à  fabriquer  de  belles  étoffes. 
Se  battre  sans  se  douter  que  la  guerre 
lut  un  art  ,  et  se  disputer  sans  avoir 
une  bonne  logique  fut  toute  leur  oc- 
cupation» 

Dans  les  guerres  d'Italie  ,  sous  Char- 
les VIII  et  sous  Louis  XII ,  As  coni- 
snencèrent  à  prendre  quelque  connais- 
jftaisst^nce  dçs  arts  ;  et  la  génération  qui 
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vécut  sous  François  /,  essaya  (IVmi 
transplanter  quelquesnns  dans  la  Fran- 
ce. Ces  fruits  précieux  y  gcnnèrcnt 
clifficileraent. 

I»es  Mëclicis  les  cultivèrent  comme 
elles  purent  *au  travers  des  guerres  ci- 
viles et  religieuses  qui  les  arrosaient  de 
sanc;,  et  qui  les  f-ssaient  pjjrir  au  mi- 
lieu des  villes  incendiées  ,  des  campa- 
gnes raViigëes  et  des  bûchers  allumés 
pour  brûler  les  liérélic[ues. 

Montagne  el  Charren  commencèrent 
à  débrouiller  nos  idées  obscures  ,  et  à 
Kous  apprendre  à  réiiécliir  avec  quel- 
que justesse. 

La  génération  qui  leur  succéda  voulut 
savoir  tout  ce  que  les  anciens  avaient 
écrit ,  et  elle  se  jetla  dans  une  érudi- 
tion profonde.  Descartes  et  Gassendi 
fnent  mieux  ,  ils  donnèrent  le  premier 
essor  à  la  pensée. 

Bientôt  les  poètes  nou3  firent  con- 
tîailre  les  plaisirs  du  sentiment;  Leur 
style  énergique  ,  animé  ,  pittoresque 
et  ma^cimairC;  grava  dans  les  esprits 
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beaucoup  de  pensées  vaines  et  vigou- 
reuses qui  firent  réfléchir  la  jeunesse^ 
et  la  génération  qui  vécut  sous  Louis 
^Y/// commença  à  mettre  quelque  suite 
et  dans  les  idées  et  dans  les  projets 
utiles  au  genre  humain. 

Louis  XIV  s'empara  de  tous  ces 
germes  d'utilité  publique  ,  couverts  en- 
core de  la  rouille  des  siècles  barbares, 
et  mêlés  d'une  foule  de  préjugés  poli- 
liques  et  religieux  qu'on  prenait  alors 
pour  d'imxportante  vérités. 

II  voulut  que  sa  nation  fut  plus  grande 
qu'elle  ne  pouvait  fétre  encore  ;  et 
trouvant  en  montant  sur  le  trône  un 
peuple  épuisé  par  de  longues  guerres 
intestines  et  religieuses,  des  finances 
dans  le  plus  grand  désordre  ,  point  de 
marine ,  point  de  commerce  ,  point  de 
confiance,  un  goût  faux  dans  les  beaux 
iirts  ,  de  lenflure  dans  les  écrits ,  ou 
àes  jeux  de  mots  qu'on  prenait  pour  de 
l'esprit ,  il  entreprit  de  tout  réparer  et 
de   tout  perfectionner. 

Colhert  remit  de  Tordre  dans  les  fl- 
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nances  ,  et  laissa  au  roi,  en  mourant,' 
plus  de  revenus  qu'il  ne  fesoit  de  dé- 
pense. Ce  fut  l'ouvrage  de  vingt-deux 
années  d'un  travail  assidu.  Après  lui 
Timpéritie  de  ses  successeurs  ,  les  dé- 
penses de  la  cour  ,  la  malheureuse 
guerre  de  la  succession,  l'intolérance;. 
le  funeste  triumvirat  que  formèrent  la 
maîtresse  ,  le  ministre  et  le  confesseur 
pour  abuser  du  roi  ,  crui  aimoit  trop 
la  vérité  ,  et  qui  se  croyait  trop  puis- 
sant pour  qu'on  osaî  le  tromper  :  mille 
autres  abus  cjui  naquirent  de  sa  longue 
vieillesse  ,  précipitèrent  le  royaume 
daus  une  suite  horrible  de  malheurs  ^ 
et  accumulèrent  ces  quatre  milliards 
de  dettes  ,  qu'on  a  cru  éteindre  plusieurs 
fois  depuis  sa  mort ,  et  qui  reparurent 
toujours. 

On  sait  les  fautes  de  Louis  XIV  : 
mais  ce  roi  et  la  génération  qui  vécut 
sous  son  règne,  ont  phis  fait^peut  être 
pour  la  gloire  et  pour  futilité  de  la 
France,  que  toutes  les  générations  qui 
l'ont  précédé. 

On  sait   quels  succès  les  arts  ^   le 
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commerce,  les  manufactures  ont  en 
alors;  on  sait  combien  l'esprit  humain 
se  forma  ;  il  fesait  ,  pour  ainsi  dire  , 
Bon  éducation  ;  et  comme  la  jeunesse 
il  se  livra  d'abord  à  des  arts  d'agre- 
ni  ens. 

Mais  Louis  J^TP'' a  donné  à  la  France 
îine  partie  des  Pays-Bas  ;  l'Alsace  et  la 
Franclie-Comté  :  provinces  remplies 
de  peuples  belliqueux;  provinces ,  fjul 
fournissent  a  nos  armées  près  de  soi- 
xante et  dix  mille  hommes,  et  environ 
soixante  mille  chevaux  ,  soit  de  trait , 
soit  de  remonte  pour  la  cavalerie  ;  pro- 
vinces qui  procurent  des  revenus  con- 
sidérables au  royaume.  Or  ces  revenus 
et  ces  troupes  avant  son  régne  appar- 
tenaient aux  ennemis  de  la  France  ;  ils 
servent  aujourd'hui  à  sa  défense  ;  c'e-t 
une  différence  de  cent  quarante  mille 
hommes  et  de  cent  vingt  mille  chevaux 
en  faveur  de  la  France  ;  différence 
due  à  Louis  AT"/-"  seul.  Ces  conquêtes, 
ces  forces  ,  ont  valu  au  royaume  ,  de- 
puis sa  mort ,  racquisltion  de  la  Lor- 
raine, et  ont  ciiiiei  réuni  sous  uiie  mé- 
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me  domination  pœsqi^e  toute  l'aîicieu- 
lie  Gaule  ,  que  la  nature  même  a  cir- 
conscrite entre  les  Pyrénées,  les  Alpe>, 
la  Méditerranée  ,  l'Océan  et  le  Rhin, 

Ces  acquisitions  ne  ressemblent  point 
à  ces  folies  conquêtes  faites  p  ir  no5 
clievaliers  dans  les  siècles  précédons  ^ 
telles  que  celles  de  la  Terre  sainte,  de 
Consîantinoplo,  de  l'Angleterre  ,  dadiT*- 
cIk'^  de  milan,  de  la  Sicile,  d\i  royaume 
de  Napîts,  et  de  tant  d'autres  con- 
tre es  qui ,  hors  de  ces  bornes  natu- 
relles,  ne  pouvaient  que  nuire  à  la 
naiion  ,  sans  lui  procurer  aucuî:;ô 
rorce,  aucun  avantage  réel. 

Louis  ILIJ^  a  laissé  en  outre  à  In 
France  plusieurs  ports  qu'il  a  fait 
creuser,  et  trois  cent  places  fortes  qviî 
la  circonscrivent  et  qui  la  rendent  im- 
pénétrable à  ses  ennemis. 

Ils  ne  p<3«ivent  y  enîrer  qu'en  pais- 
sant au  travers  de  ces  bouches  à  feu: 
ils  ne  peuvent  y  pén/trer  en  laissar>L' 
d^nTière  eux  ces  citadelles  ils  ne  peuvent 
en  faire  k  siéije  sans  perdre  plitsieuni 
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campagnes.  Ce  qui  fait  jouir  toute? 
les  provinces  de  rintérieur  d'une  paix 
profonde  qu'on  ne  connaissait  point 
avant  ce  roi. 

Le  dernier  empereur  affecta  de  dé- 
truire avec  faste  les  fortifications  de 
quelques  villes  des  Pays-Bas.  Ces  villes , 
fortifiées  autrefois  par  Louis  XIK  j 
et  cédées  à  la  "  "ïnaison  d'Autriche  , 
avaient  été  reprises  par  Louis  JCV 
dans  la  guerre  de  1741.  11  les  avait 
rendues  à  la  paix,  mais  il  avait  pris 
la  précaution  ci^en  faire  sauter  les  for- 
tifications. Tous  ces  remparts ,  tous  ces 
bastions  entr'ouverts  et  brisés  était  in- 
capables de  défendre  ces  villes. 

L'empereur  n'étant  pas  assez  riclie 
pour  les  faire  suffisament  réparer  ,  a  fait 
détruire  ce  qui  subsistait,  et  a  rendu 
ces  vastes  terreins  à  l'agriculture ,  c'est 
a^ir  sagement.  Mais  il  neut  point  dé- 
moli ces  forteresses  si  elles  eussent 
été  bonnes.  Car  il  n'ignorait  ])oint 
qu'une  place  qui  après  une  défaite, 
arrête  deux  ou  trois  mois  une  armée 


ÂtJ  Contrat  Social.  i%*j 
victorieuse  ,  sauve  lui  roy.iuine  ,  que 
les  fortifications  de  Vienne  ,  qu'il  n'a 
point  détruites  ,  ont  sauvé  rAutriche 
du  joug  ottoman  ,  en  donnant  à  So- 
hicsld  le  temps  d'arriver  et  de  rassem- 
bler une  armée  5  que  celle  de  Prague  a 
sauvé  la  Bohême  ,  après  la  victoire 
q^ue  le  feu  roi  de  Prusse  avait  remportée 
sous  ses  murs. 

Si  l'on  calcule  la  valeur  des  trois 
belles  provinces  dont  Louis XI F Oi  ^^^%' 
mente  le  royaume  ;  des  trois  cent 
places  qu'il  a  fortifiées  ,  des  ports 
qu'il  a  construits;  on  trouvera  que 
sans  compter  les  manufactures  qu'il  a 
fondées ,  les  établissemens  qu'il  a  faits , 
tels  que  les  Invalides  et  Saint  Cyr, 
le  canal  de  Languedoc  qui  joint  les 
deux  mers,  les  embellissem eus  de  Pa- 
ris ,  les  palais  de  Versailles  et  de  Marly , 
et  plusieurs  autres  ;  il  a  laissé  en  ob- 
jets utiles  à  la  nation  ,  en  objets  qui 
lui  servent  encore  ,  pour  beaucoup 
plus  de  milliards  qu'il  ne  contracta  de 
dettes  ,  et  que  l'Etat  d'en  doit  maiu- 
tenant 
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Ces  objets  assurent  encore  aujoiir-ii 
dhui  la  tranquiliité  de  la  nation.  Si 
elle  ne  les  avait  pas,  obligée  de  songer 
à  sa  défense,  elle  n'aurait  pu  acquérir 
la  liberté  ,  ni  inénie  concevoir  l'idée | 
de  Tac  quérir. 

Nous  ne  vivons  en  paix  qu'à  l'abri 
des  travaux  de  ce  roi  ;  et  Tignorance 
et  la  prévention  ,  insultent  tous  les  jours 
à  sa  mémoire.  Je  connaiis  ses  fa.utes 
et  ses  défouts  mieux,  que  ceux  qui  les 
lui  reprochent  avec  tant  d'aigreur.  Mais 
des  fautes  et  des  défauts  sont  le  par- 
tage de  l'humanité.  Aucun  homme 
n'en  est  exempt;  mais  beaucoup  dhom- 
mes  n'ont  point  de  vertus. 

Ce  n'est  donc  point  par  ses  défauts 
qu'on  doit  juger  un  homme,  et  moins 
encore  un  prince.  A  cet  égard  tous 
les  homme?  ne  se  ressemblent  que 
trop  :  mais  c'est  par  ses  vertus  ,  par  le 
bien  qu'il  a  fait ,  par  le  caractère  qu'il 
a  imprimé  à  ses  actions  ,  et  à  cet  égard 
Xuouis  Af7/^ remporte  sur  presque  toi^s 
les  rois. 
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Je  crois  qu'on  présume  trop  de  l'hu- 
manité.  si  l'on  pense  qu'il  pouvaiî: 
fnire  autant  de  grandes  choses  sans 
avoir  ni  lier  té  ,  ni  ambition  :  et  qu  oii 
est  trop  sévère  ,  si  on  ne  met  pas  dans 
la  balance  le  bien  et  le  mal.  Eh  !  qui 
de  nous  consentirait  à  n  être  jtîgé  que 
6ur  ses  défauts? 

C'est  la  belle  et  fausse  Maintenon  , 
c'est  le  dur  Lom'oïs  qui  sont  les  vrais 
coupables;  c'est  sur-tout  l'adroit  La 
Chaise  et  le  barbare  Le  Tel  lier ,  ces 
ïnoines  imj)ies  obscurs  qui ,  sans  talens 
et  sans  mérite  se  plurent,  pour  d'obs^- 
ciu's  inléréts ,  à  déiirader  ce  ffrand  ca- 
ractére;  qui,  osèrent  se  faire  un  ins- 
trument d'intrigue  des  vertus  de  leur 
roi  ,  de  la  délicatesse  de  sa  cons- 
cience, de  son  respect  pour  Dieu  ; 
ce  sont  ces  moines  qui  se  jouant  éga- 
lement de  la  majesté  ê.es  autels  et  de 
la  majesté  du  trône  firent  le  malheur 
de  ses  sujets,  l'opprobre  de  sa  vieil- 
lesse, et  livrèrent  sa  mémoire  à  la 
censure  de  tous  les  siècles  :  espérant 
que  leur  obscurité  les  déroberait  eujsr 
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mêmes  au  blanie  universel  qu'ils  nt- 
tiraient  sur  lui.  Ce  sont  eux  qui  méri- 
tent nos  reproches,  et  qui  sont  sans 
excuse  aux  yeux  de  l'iiomme  impar- 
tial. 

Je  ne  puis  blâmer  Louis  XTV  de  n'a- 
voir pas  eu  les  idées  de  notre  siècle . 
idées  que  personne  n'avait  en  France 
dans  le  sien:  mais  tel  était  son  ca- 
ractère, et  son  amour  pour  la  gloire, 
que  je  suis  convaincu  que  s'il  avoir 
eu  ces  grandes  idées,  s'il  avait  vu  son 
peuple  les  goùier  ,  s'il  avait  connu  en 
quoi  consiste  la  vraie  gloire,  il  aurait 
ambitionné  Thonneur  de  règîier  sur 
une  nation  libre.  Il  aurait  voulu  pré- 
sider à  sa  constitution.  Il  eut  fait  lui- 
même  la  révolution.  Car  il  aimait  la 
véritable  grandeur.  Il  se  croyait  si  peu 
fait  pour  régner  sur  des  esclaves  ou  des 
hommes  avilis  ,  que  quand  on  lui  pro- 
posa d'imposer  le  dixième ,  il  dit  Iran- 
chement  je  n'en  ai  pas  le  droit.  Mot  qui 
prouve  évidemment  qu'il  croyait  que 
son  pouvoir  avait  des  limites,  qu'il  les 
respectait,  et  qu'il  ne  voulait  point  b 
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franchir,  C'est  lui  qui  disait  encore, 
quand  on  lui  présentait  quelque  ou- 
vrage défectueux,  cela  n  est  pas  frnn- 
rais.  Mot  sublime  qui  prouve  l'idée 
qu'il  avait  de  son  peuple  ,  l'estime 
qu'il  en  fesait ,  et  son  désir  de  ne  r é- 
giier  que  sur  des  hommes  d'élite.  Ce 
qui  est  l'opposé  du  vœu  des  tyrans. 

Ce  n'est  donc  pas  par  des  invecti- 
ves qu'il  fallait  attaquer  son  règne; 
c'est  au  contraire  en  observant  que 
tel  est  le  malheur  des  rois  et  à(is  peu- 
ples soumis  à  des  rois  absolus,  qu'un 
grand  caractère,  wnç^  grande  probiié, 
de  grands  talens ,  un  travail  assidu  , 
et  le  plus  ardent  désir  d'être  honoré 
soi  même  en  rendant  sa  nation  heu- 
reuse et  célèbre  ,  ne  suffisent  pas  à 
un  roi,  secondé  d'ailleurs  par  d habi- 
les ministres  ,  pour  le  préserver  de 
faire  de  grandes  fautes ,  pour  empê- 
cher qu'il  ne  soit  abu^sé  par  X^^,^  dé- 
positaires de  sa  confiance ,  qu'il  jie 
tombe  dans  de  cruelles  erreurs  ,  qu'il 
ne  commette  d'affreuses  injustices  , 
qu'il  ne   nuise  à    ses  propres   Etats , 
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en  croyant  travailler  à  leur  bonlieur  ' 
et  à  leur  gloire.  Alors  on  eût  conclu 
avec  vérité  que  si  la  i  rance  éprouva 
tant  de  maux  dans  la  vieillesse  nie 
Louis  XIV  ;  que  si  Piome  regretta 
sa  liberté  sous  les  Antonins,  la  puis- 
sance absolue  est  essentiellement  vi- 
x:Ieuse  ;  essentiellement  funeste  aux 
hommes.  Cette  conclusion  ,  qu^on  eût 
tiré  sans  amerîume.  eut  été  au  moins- 
aussi  énergitjue ,  aussi  favorable  à  la 
cause  de  la  liberté,  et  peut-être  plus 
propre  à  persuader  les  lecteurs^  à  dé- 
siller  les  yeux  même  des  rois  ,  que 
les  reproches  trop  exagérés  qu'on  fait 
à  sa  mémoire  dans  tant  de  brochures 
011  la  passion  avertit  le  lecteur  de  se 
jpiéfier  des  portraits  qu'on  lui  trace. 

Mais  le  règne  qui  suivit  ce  règne  , 
niais  la  génération  qui  succéda  à 
cette  génération  célèbre  par  les  beaux 
avis  ,  par  des  conquêtes  utiles  ,  par 
des  établissemens  avantageux,  s'occu- 
pa ,  avec  plus  de  soins  encore  du 
bonlieur   de  riiumanité. 

U  semblait  qu'on  eut  ^gi  sous  Louis 
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}(IV ,  par  l'impulsion  cju'il  donnât 
aux  esprits  ^  par  le  désir  yrju' on  avaifc 
de  lai  plaire  ,  par  l'amour  de  la  gloire 
et  de  la  grandeur. 

On  agit  sous  celui  de  Louis  XP^. 
par  LUI  motif  plus  réfléchi.  La  nation , 
à  l'abri  des  incursions  de  l'étranger  , 
sous  les  remparts  bâtis  par  son  pré- 
décessei^r,  enrichie  par  les  soins  de 
Cnîberù  ^  jouit  d'avantage,  et  loin  (ïen 
valoir  moins  ^  elle  s'occupa  plus  qu'au- 
niiie  des  générations  précédentes  à 
(1-9  travaux  d'une  utilité  générale. 

Toutes  les  villes  saggrandirent  et 
s'embellirent  :  on  ouvrit  des  commu- 
nications de  l'une  à  l'autre  par  des 
ri  utes  plus  spacieuses,  mais  pourtant 
n^oins  solides  que  celles  des  Ptomains. 
Ces  routes  portèrent  la  fertilité  et 
même  quelques  richesses  dans  le  fond 
des  campagnes,  en  offrant  un  débou- 
elle  plus  facile  à  leurs  denrées.  Les 
idées  se  tournèrent  si  fortement  vex's 
le  bonheur  de  l'humanité,  qnele  siècle 
iii'îme  en  fut  q^ppeié  sicclc  de  la  pfii- 
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losopJiie,  Bayle  et  Foutcnelle  avaient 
disposé  les  esprits  à  s'occuper  de  clioses 
sérieuses.  Les  lettres  que  Voltaire  écri- 
vit de  Londres  ,  V Esprit  des  lois  de 
?rIo7itcs(iuicu y  imprimèrent  à  ions  les 
écrits  le  caractère  de  la  réflexion,  et 
tourjièrent  les  esprits  à  la  recherche 
non  des  vérités  spéculatives  ,  mais  des 
objets  utiles. 

Didt>rot  ex.  a  yilrmhert  osèrent  con- 
cevoir le  projet  de  rassembler  toutes 
les  connaissances  humaines  dans  l'En- 
cyclopédie ;  Biiffon  traçait  l'histoire 
naturelle  du  globe;  tandis  que  KoI- 
taire  traçait  l'histoire  générale  des 
peuples  qui  l'habitent.  Rousseau  s'at- 
tachait à  (elle  de  Tenfance  ;  fesait  sen- 
tir les  charmes  de  la  vie  domestique; 
et  du  fond  àes>  bois  où  il  s'était  re- 
tiré ,  soncknt  d'une  main  sûre  les  fon- 
demens  de  la  société,  il  retrouvait  et 
nous  ollrait  le  Conîract  Cocial ,  oui 
unit  primitivement  tous  les  hommes, 
et  qu'on  a  trop  souvent  violé.  ' 

Ainsi  tous  les  travaux  étaient  grands, 
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miles ,  et  véritablement  pliilosoplu- 
cjues.  Ils  embrassaient  riiomanité  en- 
tière ,  la  génërnlité  des  biens  et  des 
maux.  On  ne  laissa  aucnn  vice,  au- 
cun abus  qu'il  ne  fut  attaqué;  depuis 
)  esclavage  des  nègres  .  et  la  pauvreté 
du  petit  peuple  des  campagnes,  jus- 
ques  aux  déprédations  de  la  cour  et 
aux  usurpations  des  ministres.  On  in- 
diqua tous  les  projets  ,  tous  les  plnns 
qui  pouvaient  avoir  quelque  utilité 
depuis  les  canaux  et  le  dessécîiement 
âes  marais  ,  jusqu'à  la  réforme  des 
lois,  des  fuiances  ,   de  TEtat  entier. 

Jnmais  aucune  génération  ne  s'occu- 
]ia  plus  fortement ,  plus  constamment 
et  plus  fructueusement  k  connaicre  et 
/i  faire  des  clioses  utiles;  et  ce  sièclo 
appelé  ,  non  sans  justice ,  le  siècle  de 
la  philosophie  ,  a  commencé  par  déli- 
vrer les  hommes  du  joug  de  l'intolé- 
rance ,  et  finira  par  donner  la  liberté  à 
vingt  cinq  millions  d'hommes,  et  à  pro- 
curer Tabondance  et  la  sécurité  aux 
habitons  des  campagnes  dans  une  éten- 
due de  vingt- cinq  mille  lieues  carrées, 

M 


f>.66  S    U    P    P    L    É    :?.t    E    K    T 

Voilà  notre  espoir  et  Tobjet  des  tra- 
vaux de  la  génération   présente. 

Eile  a  des  vices  sans  doute,  elle  a 
fait  de  grandes  fautes,  j*en  conviens; 
mais  comparez-la  aux  autres  ;  écrives 
Aur  deux  colonnes  ce  qu'on  a  fait  de 
bien  dans  ce  siècle ,  et  ce  qu'on  a 
fait  dan.s^  les  autres ,  comme  je  l'ai 
écrit  pour  mon  instruction  particu- 
lière ,  et  jugez  si  elle  est  ou  meilleure 
ou  pire.  Si  ses  intentions  n'ont  pas 
été  plus  pures  ,  si  le  bien  qu'elle  a 
fait  5  et  celui  qu'elle  a  entrepris  dq 
£iire  n'a  pas  expié  le  îiial  qu'elle  a 
commis. 

Les  satires  et  les  déclamations  dont 
on  nous  accable  ,  vont  directem.ent 
contre  leur  but  ;  elles  découragent  le 
jeune  homme  et  l'homme  de  bien  qui 
les  lisent.  En  effet  ,  si  tout  est  per- 
vers autour  de  nous ,  à  quoi  est- il  bon 
d'être  seul  vertueux  ?  Si  les  siècles 
en  se  succédant  augmentent  en  per- 
versité, à  quoi  servent  de  vains  e|- 
forts  pour  être  sage? 
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Mais  lorsqu'au  lieu  d'écouter  de 
faux  discours ,  on  consulte  l'histoire , 
lorsqu'aprés  quatorze  siècles  d'erreurs 
et  de  calamité  ,  on  voit  se  succéder 
deux  belles  générations  qui  ont  en- 
richi la  nation  d'un  mobilier  immense  , 
inconnu  avant  elles;  quand  on  songe 
que  malgré  les  faux  principes  qui  les 
égaraient  encore  ,  malgré  le  préjugé 
que  la  gloire  militaire  était  le  seul 
digne  des  rois  et  des  nations,  malgré 
le  choc  de  toutes  les  passions  les  plus 
exaltées ,  l'humanité  a  gagné  en  lu- 
mières et  en  prospérité;  le  courage 
renaît  ;  on  sent  le  désir  de  valoir 
mieux ,  de  faire  plus  de  bien ,  d'avoir 
et  de  procurer  plus  de  bonheur  à  ses 
semblables.  On  veut  enfin  se  rendre 
digne  d'être  soi  même  un  jour  en 
exemple  aux  générations  futures    (/^)• 

Celle  qui  va  nous  succéder,  va  aussi 
nous  jiiger.  Les  passions  qui  nous 
tourmentent  ne  îa  troubleront  point. 
Plus  heureuse  par  nos  travaux  ,  elle 
perdra  ce  goût  acharné  de  tout  dé- 
crier, ce  goût  lionteux,  pardonnable 
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peut-être  à  des  hommes  assujettis ,  quî 
se  vengent  par  des  satires  et  par  des 
calomnies  ,  des  affronts  qu'ils  endu- 
rent, mais  absolument  indigne  d'un 
peuple  libre,  et  cju'on  sent  d'autant 
en  soi  ,  qu'on  a  reçu  de  la  nature 
un  caractère  plus  libre  et  plus  élevé. 

Je  hais  la  calomnie  ;  elle  est  tou- 
jours le  précurseur  des  crimes.  Je  l'ai 
vue  sous  l'ancien  régime  précéder  les 
oppressions  ministérielle*  ;  je  l'ai  vue 
fious  le  nouveau  préparer  les  insurrec^ 
tiens  et  les  meurtres.  Elle  est  l'arme 
méprisable  et  terrible  que  les  pervers 
emploient  pour  égarer  le  faible,  et  le 
déterminer  au   crime. 

Nous  devons  la  proscrire  dans  ces 
jours  de  régénération  :  dans  ces  jours 
qui  ne  tromperont  point  ces  vœux  si 
purs  qu'a  formés  riiomnie  de  bien  ,  et 
ces  espérances  si  douces  que  le  jeune  • 
homme  a  connues  pour  tout  le  cour3 
de  sa  vie. 

Régénérer  un  peuple ,  c'est  le  rap- 
peler cl  la  vertu.  La  philosophie  ,  dont 
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-On  profane  si  souvent  le  nom,  la  phi* 
losopLie  est  Fétude  de  l'honnête  et 
du  bon,  la  pratique  sévère  de  la  mo- 
rale et  de  la  justice.  Nous  l'avons  in- 
vonuée  en  commençant  notre  lé^is- 
lation  :  elle  s'élèvera  en  témoignage 
contre  nous,  si  nous  ne  siiivons  ses 
préceptes  avec  plus  d'exactitude  que 
les  administrateurs  de  l'ancien  régime. 

Je  sais  que  dans  des  jours  de  crise 
la  multitude  ne  peut  se  conduire  avec 

':  modération ,  et  que  les  chefs  entraînés 
•par  ce  grand  mouvement  ne  peuvent 
agir  avec  toute  la  sagesse  qu'ils  ont 
■dans  l'ame:  mais  ce  moment  passé, 
il  faut  hâter  le  retour  de  Tordre ,  et 
<de  Tobéissance  aux  lois.  La  liberté 
n'existe  que  quand  cette  obéissance 
est  générale  :  que  quand  le  prince  ,  ni 
le  démagogue  ne  peuvent    éviter  leur 

»-  poursuite  ,  et  se  dérober  à  leur  justice. 

Loin  de  nous  avilir  en  décriant  le5 
.deux  derniers  règnes  ,  si  féconds  en 
grands  hommes  et  en  grandes  choses  , 
malgré  Ténormité  des  abus ,  uous  de- 
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yans  tenir  note  de  tout  le  bien  quî 
c'est  fait  alors ,  afin  de  nous  pénétrer 
^e  la  juste  ambition  de  faire  plus  de 
bien  encore,  de  les  surpasser  en  équité  , 
en  sagesse ,  en  science  ,  en  prospérité. 
Nous  devons  dire  comme  les  jeunes 
Lacédémoniens  ,  nos  pères  ont  été 
Taiilans  et  bons  ,  mais  nous ,  nous 
vaudrons  beaucoup  mieux*  Voilà  For- 
^ueil  qui  doit  nous  animer. 

Si  Tannée  1789  a  été  Tannée  de  la 
révolution  ,  si  Tannée  1790  a  été  celle 
de  la  résistance  et  de  Topposition  au 
nouvel  ordre:  il  faut  que  Tannée  1791 
»oit  Tannée  des  vertus  publiques^  de 
la  réconciliation  générale ,  de  la  paix 
fraternelle,  de  la  prospérité  de  tou« 
les  départemens  du  royaume  :  celle  où 
nous  nous  appliquerons  à  réunir  toutes 
♦les  idées  in  orales  à  notre  législation , 
«t  toutes  les  pratiques  de  la  bienfai- 
sance à  notre  administration. 

S'il  est  vrai ,  comme  je  l'ai  observé, 
que  la  société  soit  fondée  toute  en- 
tière sur  un  sentiment  jnpral;   toute 
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bonne  législation  n'est  aussi  que  le 
développement  de  la  morale  mise  en 
action  ,  qu'une  suite  d'observations 
nées  de  l'expérience,  et  qui  tendent 
toutes  au  bonheur  public,  en  assurant 
le  bonheur  particulier  du  citoyen  pai- 
sible ,  et  s'il  y  a  quelque  différence 
entre  elle  et  la  philosophie  c\:"Si  celle 
qu'on  trouve  dans  toutes*  les  scienceâ 
én^re  la  pratique  et  la  théorie 
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Sur    Rousseau. 

VagQ  3  (a).  Aucun  prosateur  ne  s'est  Fait 
parmi  nous  autant  de  réputation  que  Jean- 
J.\couEs  Rousseau.  Nul  écrivain  n'a  reçu  de  la 
nature,  un  esprit  plus  jusie ,  plus  profond  , 
plus  clair  ,  et  plus  méthodique.  Son  éloquence 
ne  vient  point  de  la  hardiesse  des  figures  qu'il 
t;niploie  ,  car  peu  d'auteurs  en  ont  été  plus  so- 
bres ;  mais  de  la  manière  serrée  dont  il  raison- 
ne ,  de  sa  logique,  de  sa  concision  ,  de  la  sûre- 
té de  ses  principes.  Personne  ne  pose  mieux 
une  question  ,  et  ne  choisit  mieux  le  mot  pro- 
pre a  îa  cliose  qu'il  veut  exprimer. 

Cependant  on  retrouve  à -peu -près  dans 
tous  ses  ouvrages  le  même  défaut  ,  ou  plutôt  Ici 
Kieme  façon  d'envisager  les  objets,  et  cette  fa- 
çon est  désespérante.  Par- tout  il  met  le  bien 
et  la  vertu  à  si  liant  prix  ,  qu'il  y  fait  renoncei: 
en  quelque  sorte. 

Par  exemple  ,  s'il  écrit  sur  les  sciences  et  sur 
les  arts,  il  les  trouve  funestes  pour  f homme  , 
il  ne  les  croit  bons  que  pour  les  anges. 

S'il  fait  un  traité  d'éducation,  tous  ses  prin- 
cipes sont  justes  ,  et  cependant  il  exige  tant  de 
choses,  que  jamais  ni  père,  ni  instituteur  , 
quelque  pénétré  qu'il  soit  de  leur  bonté  ,  ne 
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pourra  élever  exactement  son  disciple  comme^ 
Emile. 

Dans  son  Contract  Social  ,  on  trouve  ton» 
les  principes  fondamentaux  de  la  société  ,  et  de 
la  liberté;  dans  ses  Considérations  sur  liî 
GouvERisEMENT  DE  PoLOGNE  ,  tous  les  principes 
propres  h  régénérer  ce  royaume  ,  et  à  fixer  la 
liberté  auprès  du  trône.  Il  prouve  qu'un  peu- 
ple ne  peut  (*tre  heureux  sans  être  libre  ,  et  il 
s'écrie  :  «  Fière  et  sainte  liberté,  si  ces  pau- 
<«  vres  gens  pouvaient  te  connaître,  s'ils  savaient 
«  a  quel  prix  on  t'acquiert  et  te  conserve,  s'ils  sa- 
<c  vaient  combien  tes  lois  sont  plus  austères  quo 
«  n'est  dur  le  joug  des  tyrans;  leurs  faillies 
<c  âmes  ,  esclaves  des  passions  ,  quil  faudrait 
«  étouffer,  te  craindraient  plus  cent  fois  que  la 
«  servitude  :  ils  te  fuiraient  avec  effroi,  com- 
«  me  un  fardeau  prêt  à  les  écraser.  » 

Cette  manière  outrée  de  penser  et  de  s'ex- 
primer,  les  injures  qu'il  prodigue  à  toutes  les 
nations  modernes,  et  aux  philosophes  qu'il 
traite  aussi  mal  que  les  prêtres  ,  n'empêchent 
pas  qu'on  ne  le  lise  avec  plaisir  ;  mais  elles  ont 
empêché  souvent  qu'on  ne  le  lût  avec  jirofit. 
Elles  ont  fourni  des  armes  à  ses  dépréciateurs 
elles  ont  affaibli  la  foi  qu'on  devait  à  ses  pré- 
ceptes. Le  lecteur  le  trouvant  évidemment 
exagéré  dans  quelques-unes  de  ses  opinions  ,  et 
injuste  à  plusieurs  égards,  ne  sait  plus  jusqu'à 
quel  point  il  doit  se  fier  à  ses  discours  :  lors-. 
q>ie  les  maximes  de  cet  auteur  attaquent  ses 
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préjugés  ou  ses  passions  il  est  tenté  de  lepréàil 
*dre  pour  un  rhéteur  ou  pour  un  sophiste. 

On  a  cultivé  les  sciences  et  les  arts,  tout  eri 
Tendant  justice  à  l'éloquence  du  discours  où 
il  les  traite  de  nuisibles  :  car  j'ose  dire  que 
î'hoinme  ne  les  cultive  pas  volontairement  ,i 
ïnais  par  le  besoin  qu'il  a  d'exercer  ses  faculté* 
înlellectueiles  aassi  bien  que  les  corporelles  ; 
51  s'y  livre  par  instinct ,  comme  l'abeille  se 
construit  une  ruche  ,  et  le  castor  des  demeures 
au  bord  des  eaux. 

On  a  vanté  son  traité  d'éducation  ,  on  a  sui- 
vi quelques-uns  de  ses  conseils  ^  mais  personne 
n'a  tenté  d'élever  ses  enfans  précisément  comH 
me  il  renseigne.  On  pourrait  suivre  cependant 
son  principe  fondamental,  et  donner  aux  en- 
ïans  une  éducation  négative  qui  empêchât  les 
%'ices  de  naître  plutôt  qu'une  éducation  hâtive 
tjui  développât  trop  tôt  des  talens  trop  préco-^ 
•ces. 

Dans  nos  collèges  on  n'enseigne  guères  aux 
«nfans  que  ce  qui  convient  à  des  théologiens  ou 
à  des  moines  :  ensuite  il  arrive  souvent  qu'en 
sortant  du  collège  lïs  sont  mis  chez  des  pro- 
curenrs  on  ils  s'instruisent  de  toutes  les  chi- 
canes de  la  procédure  ,  et  où  ils  apprennent 
tont  ce  que  doit  savoir  un  homme  pour  ^tr© 
de  mauvaise  foi.  C'est  positivement  le  con- 
iraîre  de  l'éducation  de  Rousseau  :  et  il  est 
difficile  qu  avec  ces  deux  sortes  d'instruction* 
successives  et  contradictoires ,  les  jeunes  geas 
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deviennent  cl«  bons  pères  de  familles^  d'exceî- 
îens  citoyens. 

Les  Genevois  et  les  Polonais  en  admirant 
le  Contract  Social  et  les  Considérations  snr  It? 
gouvernement  de  Pologne  ,  n'ont  pu  se  soumet- 
tre à  la  rigueur  des  principes  de  Rousseau.  En. 
éprouvant  la  justice  et  l'excellence  de  la  plu- 
part de  ces  principes,  on  est  tout  étonné  que 
les  législateurs  qu'il  admire  le  plus  ,  qu'il  cite 
comme  ayant  le  mieux  rempli  le  but  d'une  bon- 
ne  législation  ,  soient  IMoyse  et  Lycurguc 
ce  Mojse  qui  donna,  dit-il,  à  son  peuple  des 
.  <c  usages  inaiiables  avec  ceux  des  autres  nations  , 
a  qui  le  surchargea  de  rites,  de  cérémonies 
ce  particulières,  qui  le  gêna  de  mille  façons ,  et 
ce  Lycurgue  qui  imposa  aux  Spartiates  un  jou^ 
«c  de  fer,  tel  qu'aucun  autre  peuple  n'en  porU* 
ce  jamais  un  semblable  5).  Certes  il  eût  mieux: 
valu  pour  les  Juifs  que  Moyse  n'eût  jamais 
V  existé  :  ses  institutions  ne  leur  ont  procuré  ni 
gloire ,  ni  bonheur.  Tant  qu'ils  les  ont  suivies 
à  la  rigueur  ,  ils  n'ont  cessé  d'être  vaincus  ,  et: 
esclaves  de  tous  leurs  voisins  ,  ou  assujettis  k 
leurs  prêtres  d'une  manière  honteuse  :  ils  ont 
été  obligés  pour  avoir  quelque  splendeur  da 
renoncer  au  gouvernement  qu'il  leur  avait  im- 
posé ,  et  de  se  donner  un  roi.  Faible  ressource 
qui  ne  les  empêcha  pas  d'être  encore  asservis 
tour-à-tour  par  les  rois  d'F^ypte  et  d'Assyrie  ; 
par  les  Gr-ecs  ,  par  les  Romains  ,  par  tous  ceux 
c^ui  les  attaquèrent.  Lsl itéjilihé  de  leur  teni^ 
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toire  ,  en  fit  toujours  la  plus  grande  défense. 
Oa  aimait  mieux  le  leur  rendre  ,  que  d'y 
transrlanter  d'autres  liabitans;  et  les  juifi  un 
peu  riches  aimaient  mieux  habiter  par- tout 
ailleurs   que  dans  leur  patrie. 

C^uand  une  religion  est  persécutée  dans  un 
pays,  ceux  qui  la  professent  ont  communé- 
iTient  des  mœurs  pures,  et  une  conduite  telle  , 
qu"ils  inspirent  de  Tcstime  et  quelquefois  du 
respect  pour  leur  infortune.  Les  chrétiens 
n'ont  jamais  cessé,  jusqu'à  nos  jours,  d'outrager 
lo  peuple  de  T^Ioyse  ;  les  torls  les  plus  fc;raves 
dans  cette  querelle  déshonorante  pour  l'esprit 
humain,  appartiennent,  sans  contredit,  aux 
chrétiens.  Mais  le  législateur  des  juifs  n'a  su 
rendre  son  peuple  respectable  ni  en  corps  ni 
«ilispersé  dans  les  autres  nations. 

Si  Lycurgue  n'avait  iVtlt  quimposer  un  joug 
de  fer  aux  citoyens  de  Sparte,  on  demanderait 
quel  bien  il  résulte  pour  un  peuple  de  porter 
un  joug  de  fer?  mais  s'il  ht  ce  mal  ,  il  en  fit 
un  autre  ,  ce  fut  de  rendre  son  peuple  assassin  , 
par  principe,  des  malheureux  Ilotes  qu'il  avoit 
réduits  à  Tesclavage  ;  tyran  des  Messéniens 
^uil  avait  réduits  au  même  état;  et  le  plus  dur 
des  alliés  envers  tous  les  autres  Etats  de  la. 
Grèce  ,  qui  ne  pouvaient  supporter  son  inso- 
lent orgueil.  Il  ne  fut  célèbre  que  par  les  armes , 
ainsi  que  toutes  les  nations  barbares  ;  les  auteurs 
d'Athènes  ont  affecté  de  vanter  ses  mœurs  pour 
critiquer  celles  de  leurs  concitoyens.   Jsliûs  si 
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Sjiarto  avait  en  des  auteurs  ;  ils  auraient  vanté 
celles  des  Atliéniens  pour  faire  rougir  leurs 
compatriotes  de  leur  grossièreté  ,  de  Icarif^no- 
rance ,  de  leur  orgueil,  de  leur  brutalité  dont 
riîistoire  a  conservé  tant  de  traits. 

Tout  homme  honnête  et  nii  peu  instruit;  est 
tenté  de  croire  que  Piousséau  est  parti  d'un 
faux  principe ,  lorsqu'il  dit  que  ces  deux  chefs 
ont  atteint  le  but  que  doit  se  proposer  un  lé- 
gislateur ;  lorsqu'il  dit  que  tout  peuple  doit 
être  tellement  soi,  qu'il  ne  puisse  jamais  se 
confondre  avec  un  autre  ;  principe  qui  ne  ten- 
drait qu'à  fomenter  ces  haines  trop  naturelles 
aux  nations  limitrophes  :  principe  entièrement 
opposé  à  cette  philosophie  qui  tend  à  rappro- 
cher  tous  les  hommes  et  à  ne  fiire  de  tous  les 
peuples  qu'une  même  famille. 

Il  est  certain  que  tout  principe  politique  est 
erroné  lorsqu'il  ne  s'accorde  pas  avec  le  prin- 
cipe philoso[ihique.  L'un  et  l'autre  doivent 
concourir  au  bonheur  de  l'homme  ,  du  peu- 
ple et  du  genre  humain. 

Rousseau  ne  s'est  trompé,  qu'en  s'exagérans 
le  vrai  k  lui-même  selon  sa  coutume. 

Tout  peuple  doit  être  soi  sans  doute;  toute 
ville  d'un  même  Etat  doit  aussi  être  elle,  et 
non  pas  singe  d'une  autre.  Il  y  a  partout  des 
avantages  locaux  dont  il  faut  profiter,  et  des 
vices  locaux  qu'il  faut  corriger  ou  détruire.  Le 
législateur  doit  faire  des  institutions  qui  forti- 
fient les  avantages  nationaux  ,  et  qui  attachent 
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les  citoyens  à  la  patrie.  Les  Grecs  trouvaient 
dans  leurs  pays  des  chefs-d'oeuvres  dans  tous 
les  arts,  et  des  écoles  de  toutes  les  sciences  ;  ils 
adoraient  une  patrie  où  ils  possédaient  de  véri- 
tables biens  î  dont  on  ne  jouissait  point  ailleurs. 
C'est  par  de  tels  avantages ,  et  non  par  un  joug 
de  fer  ,  qu'on  doit  rendre  la  patrie  préférable 
au  reste  du  monde.  Si  Moise  eût  fait  aux  Juifs 
un  point  de  religion  d'ôLre  les  plus  propres,  les 
plus  polis,  les  plus  généreux  ,  les  pi  as  instruits 
des  jiommes;  ils  n'en  auraient  ni  moins  res- 
pecté ses  lois  ,  m  moins  aimé  leur  stérile  dé- 
sert ,  arrosé  faiblement  par  les  eaux  du  Jour- 
dain. 

Les  anciens  dont  Rousseau  exagère  les  vertus 
pour  rabaisser  les  modernes  ,  ne  jouissaient  pa^- 
dans  leurs  républiques  d'une  liberté  toujours 
bien  ordonnée.  Nous  savons  quels  degrés  leurs 
gouvernemens  ont  parcourus  pour  se  perfec- 
tionner et  pour  se  détériorer.  Loin  donc  de  les 
regarder  comme  des  modèles  inimitables,  ain?! 
que  le  fait  Rousseau  ,  en  comparant  avec  ironie 
îei'irs  grandes  ames  à  nos  petites  âmes  ,  nous 
devons  aspirer  à  les  surpasser,  et  pour  y  par- 
venir nous  devons  avoir  comme  eux  une  cons-^ 
titution  qui  s'améliore  de  jour  en  jour  ;  mai": 
il  faut  commencer  par  en  avoir  une ,  et  par 
supporter  tous  les  inconvéniens  inséparables 
d'un  telle  révolution.  Or  c'est  ce  que  les  mo- 
dernes peuvent  faire  tout  aussi  bien  que  les 
anciens.  Les  Suisses ,  les  Hollandaise,  les  Afi-, 
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gïaîs  ,  les  Américains  en  sont  la  preuve. 

Je  crois  que  les  grands  peuples  achètent 
et  conservent  la  liberté  à  meilleur  marché  que? 
les  petits  Etats.  Ceux  de  TantiquiLé  ne  compre- 
naient qu'une  seule  viîle  ,  avaient  peu  de  ci- 
toyens et  beaucoup  d'esclaves  :  ainsi  par  la 
perte  d'une  seule  bataille ,  ou  la  trahison  d'un 
seul  horaïue ,  ils  pouvaient  être  anéantis  et 
voir  réduire  leurs  citoyens  comme  les  Ilotes  , 
les  Messéniens  et  plusieurs  autres  peujdes  ,  aï 
la  plus  dure  servitude.  Une  telle  position  exi-* 
geait  en  effet  de  grands  sacriEces,  une  surveil- 
lance perpétuelle  ,  des  travaux  sans  cesse  renais- 

I  ians  ,  Un  zèle  que  rien  ne  ralentît.  Je  crois  mê-^ 
î  me  qtie  c'est  ce  qui  engage  les  îiorames  à  pré-: 
•1  férer  ]es  grands  Etats.  Ils  ont  d'autres  incon-* 
^  V^niens  ,  mais  ils  pèsent  moins  sur  cha-^ue  in- 

II  di vidu  ,  et  ils  offrent  de»  dédommagemens  et 
ii  des  ressources  qu'on  ne  trouve  point  dans  les 
('  petits.  Je^  crois  donc  qu'on  ne  peut  trop  étu- 
;  ilier  les  ouvrages  de  Rousseau  ,  qu'on  ne  peuc 
f;  trop  y  puiser  ;  mais  qu'on  rie  doit  jamais  ni  s-'eff 
\  frayer  de  ce   qu'il  dit ,  ni  se  rebuter  pour  es 

I  qu'il  exige.  On  ne  peut  pas  toujours  le  suivre,' 
jl  mais  il  indique  toujours  la  véritable  route  qui 
I  conduit  où  l'on  doit  aller. 

Ainsi  dans  ce  supplément  ati  Contract  social 

je  n'ai  pas  toujours  suivi  Rousseau  :  le  lecteur 

j  instruit  verra  aisément  en  quoi  et  pourquoi  j© 

!  m'en  suis    écarté.   Il  est  trop   sèvere  pour  son 

i  siècle ,  je  suis  peut-être  trop  jjadulgexit  pouï  lo 


^8o  N  O  T  F  S. 

mien  :  mais  je  ne  le  crois  inférieur  à  aucun  ,  et 
je  le  crois  supérieur  à  beaucoup  de  ceux  qui 
l'ont  procédé  i  Pt.ot'ssEAU  n'espère  rien  de  ses 
contemporains,  je  n'ai  pas  déses[éré  des  miens. 
Il  met  un  intervalle  si  grand  entre  nous  et  la 
sagesse,  que  nul  n'ose  le  franchir;  je  fais  re- 
marquer des  degrés  pour  y  arriver.  Enfin  je 
cherche  à  nous  encourager ,  à  nous  soutenir 
dans  la  carrière  ;  en  nous  fesant  remarquer  les 
progrès  de  l'esprit  humain  ,  et  le  bien  que  nous 
avons  fait  :  il  n'a  presque  remarqué  que  nos 
vices ,  et  ne  nous  a  parlé  que  de  nos  pertes. 
Nous  avons  le  même  but,  mais  nous  y  allons 
par  des  routes  différentes  :  je  voudrois  que  le 
lecteur  pût  nous  appliquer  ce  beau  vers  de 
Corneille  : 


C'est  la  même  rerru  sous  une  autre  maxime. 


i 


Des  iniennèdiaireSy 

Page  21  (^)  Il  n'€>st  pas  nécessaire  qu'il  y  ait 
des  intermédiaires  entre  le  peu|?le  et  ses  repré-  ' 
sentans  ;  il  doit  les  nommer  immédiatement 
lui-même.  11  faut  que  les  aspirans  aux  charges 
publiques  ,  se  montrent  comme  candidats  ; 
qu  ils  soient  connus  du  public  et  livrés  à  féxa-. 
men  de  tous  les  citoyens  long-temps  avant  le 
four  de  lélection.  11  est  \)o\\  même  que  leurs 
sollicitations  soient  publiques  ,  afin  qu'ils  soient 
moins    tentée  de  solliciter  d'unie  manière  illi- 
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cile  :  la  loi  doit  permettre  ces  sollicitations 
qu'il  est  impossible  (.rempêclier.  Si  la  loi  les 
proscrivait  ,  elles  Se  feraient  en  secret ,  et 
elles  prendraient  le  caractère  de  la  bassesse  ; 
au  lieu  que  la  publicité  leur  donnera  un  ca- 
ractère d'audace,  qui  ajoutera  une  nouvelle 
f^nergie  au  caractère  national,  et  un  nouvel 
intérêt  aux  assemblées  publiques,  auxquelles 
il  importe  d'en  donner. 

La  nécessité  de  se  m'ontrer  publiquement 
pour  candidat ,  écarte  de  la  lice  beaucoup  de 
gens  qui ,  n'ayant  aucun  titre  pour  aspirer  à 
une  place  ,  n  oseraient  la  solliciter  ouverte- 
ment,  et  qui  osent  cependant  intriguer  en 
secret  dans  la  foule,  surs  que,  s'ils  sont  élus, 
le  ridicule  appartiendra  moins  à  eux  qu'à  ceux 
qui  les  auront  nommés.  Elle  prévient  encore 
un  autre  inconvénient,  celui  de  perdie  urt 
temps  précieux  à  élire  des  citoyens,  que  des 
raisons  importantes  ,  mais  inconnues  au  public  , 
empêchent  d'accepter  la  place  où  on  les  nomme. 

Les  candidats  ajoutent,  comme  je  viens  de 
le  dire,  un  grand  intérêt  aux  assemblées  pu- 
bliques ;  cliacun  veut  savoir  lequel  l'empor- 
portera  ;  chacun  soutient  avec  ardeur  celui 
qu'il  désire.  Les  intermédiaires  détruisent  cet 
intérêt,  et  ajoutent  aux  brigues  qui  se  font  cians 
les  assemblées  primaires  ,  d'autres  brigues  qui 
se  fout  auprès  des  intermédiaires. 

On  conçoit  aisément  les  inconvéniens  qui 
pourront  un  jour  en  résulten  II  peut  arriA  or 
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même  telle  circonstance  ,  où  ces  intermécUaî- 
res  oseront  nommer  pour  représentant  du 
peuple  un  homme  déteste  du  peuple. 

Au  lieu  que  l'homme  nommé  immédiate- 
ment est  si'ir  d'avoir  an  moins  pour  partisans 
tous  ceux  qui  l'ont  élu.  Il  en  est  plus  ferme 
dans  ses  délibérations,  plus  hardi  dans  ses  dis- 
cburs.  Il  connaît  mieux  la  volonté  do  ses  com- 
înettans,  et  il  peut  mieux  s*y  conformer  :  car 
s'il  ne  doit  pas  être  enchainé  par  elle,  il  doit 
pourtant  y  avoir  égard ,  et  ne  Tabandonner 
que  quand  elle  est  contraire  à  la  volonté  géné- 
rale. 

Les  instituteurs  d'un  Etat  naissant ,  forceps 
de  combattre  les  usages,  les  préjugés ,  les  f»bus> 
les  volontés  particulières  ;  et  toutes  les  oppo* 
sitions  dont  on  cherche  à  les  écraser,  ne  peu- 
Vent  pas  toujours  se  conformer  à  la  rigueur 
des  principes;  c'est  beaucoup  quand  on  peut 
s'exempter  de  fiure  des  institutions  qui  leur 
soient  contraires;  quelquefois  même  le  salut  pu*' 
i)lic  dépend  de  s'en  écarter  un  jour  pour  y  re-' 
venir  ensuite  ,  et  pour  y  rester  à  jamais  atiachéi 

Il  faut  convenir  que  les  Electeurs  de  la 
ville  de  Paris ,  ont  rendu  le  plus  éminent  ser- 
i'ice  à  l'Etat  dans  le  jour  de  l'insurrection  :dans 
ce  jour  ou  l'autorité  royale  fut  subitement 
anéantie  ^  ou  les  magistrats  nommés  par  le  roi  , 
ne  parurent  que  des  hommes  suspects  ,  où  le 
jiarie^ent  n'osa  rendre  un  arrêt,  où  la  Basiibe 
fut  prise  par  à'd^  gens  qui  n'avaient  ni  cliefs  , 
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Hî  ccnnaîssancc  de  l'art  militaire  ,  ni  nierae 
^es  armes  convenables  k  un  iicge  ;  où  la  fu- 
reur tint  lieu  de  prudence,  vainquît  tous  les 
obstftcles  et  se  montra  supc^rieure  à  la  raisok 
qui  eût  échoué  si  elle  avait  conçu  de  sembla- 
bles projets. 

Dans  ce  désordre  affreux ,  dans  ce  sou- 
lèvement général ,  les  Electeurs  furent  seuls 
respectés  ,  parce  que  seuls  ils  avaient  été  élus 
par  le  peuple.  L'objet  de  leur  mission  était  fini 
depuis  long- temps  ,  mais  le  peuple  les  connais' 
sait  ;  il  leur  demanda  des  ordres  ;  ils  en  don- 
nèrent ,  et  certes  ils  n'en  pouvaient  pas  refu- 
ser à  un  peuple  qui  leur  com]nandait  d'être 
leurs  chefs.  Dès  lors  le  peuple  eiat  quelques 
règles,  et  ses  violences  eurent  quelques  bornes/ 

Ils  ont  sauvé  la  capitale  ,  et  peut-être  la 
France  dans  ce  jour  de  terreur  et  de  ven- 
geance. La  bourgeoisie  les  seconda  avec  un© 
sagesse  et  une  prudence  qu'on  ne  pouvait 
guère  attendre  d'un  peuple  aussi  nombreux; 
Mais  ce  n'est  pas  quand -l'Ktat  est  en  danger 
que  la  chose  publique  est  la  plus  exposée. 
Alors  toutes  les  volontés  se  réunissent,  les 
ignorans  se  taisent  ,  la  midiitude  écoute 
riionime  sogc  et  l'homme  habile.  Cen  quant! 
le  péril  n'existe. plus,  que  les  préfonlions  s'é- 
lèvent, que  les  charlatans  entraînt'iil  la  foîilev 
que  1  inepte  et  Je  pervers  s  associent  pour 
écarter  le  talent  et  rexpérience.  C'est  alors 
que  les  cabales  sp  forment ,   que  les  factieux 
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se  combattent,  que  les  abus  et  la  corriiptioiî 
s'établissent ,  et  que  la  république  s^  détruit.' 
Ce  grand  corps  d'électeurs  qui  s'étend  au- 
jourd'hui sur  toute  la  France  ,  a  été  et  est 
encore  une  des  pièces  les  plus  importantes 
de  la  révolulion  qui  s'opère  ;  mais  je  doute 
qu'il  ait  la  même  utilité  quand  elle  sera  ache- 
vée ;  lorsque  le  peuple  sera  habitué  à  la  li- 
berté,   qu'il  saura  l'aimer  et  la  respecter. 

Plus  on  multiplie  les  rouages  du  corps  po- 
litique ,  plus  on  a  d'abus  ,  et  ces  intermé- 
diaires sont  un  rouage  de  plus.  Règle  générale 
dans  un  Etat  libre  le  peuple  doit  faire  par 
lui-même  tout  ce  qu'il  peut  fnire  ;  et  cer- 
tainement il  peut  très-bien  choisir  ,  entre  des 
candidats  ,■  ceux  qui  lui  paraissent  les  plus 
dignes;  il  se  trompera  moins  que  tout  autre." 
Quand  le  peuple  nomme  ses  réprésentans  et 
ses  magistrats ,  tous  les  vœux  s'adressent  à 
lui,  tontes  les  autorités  le  ménrigcnt.  Si  !« 
Corps  électoral  subsiste  ,  tous  les  voeux  se 
tourneront  vers  lui,  son  influence  sera  très- 
forte  sur  les  assemblées  primaires  ,  et  plus 
lorie  encore  sur  tous  les  autres  corps  dont 
il  aura  choisi  les  membres  tels  qu'ils  lui 
auront  convenus.  On  ne  sera  peut-être  pas 
long-temps  a  s'en  appercevoir  :  il  est  aisé 
d'imaginer  ou  plutôt  de  prévoir  ce  qui  peut 
en  résulter,  Il  est  inutile  de  le  dire  ;  mais 
aujourd'hui  ce  corps   est  indispensable. 
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Sur  le  Parlement  cV^n^leterre, 

Page  3G.  (c)  J'ajouterai  quelques  remarques 
a  ce  que  je  dis  dans  le  texte  ,  pour  donner 
au  lecteur  une  idée  complette  de  la  constitu- 
tion du  parlement  d'Agleterre. 

La  cliambre  des  paires  n'est  pas  composée 
des  seuls  aines  des  grandes  flimilles.  jLes  évé- 
<jues  y  sont  admis  :  et  ces  évêques  ne  sont 
pas  nobles  de  race  :  ce  sont  de  simples  ci- 
toyens élevés  par  leur  mérite.  Ainsi  la  cham- 
bre haute  n'est  pas  livrée  exclusivement  à  quel- 
ques familles,  toutes  y  ont  accès;  aussi  n'aw 
t'elle  point  ce  ridicule  orgueil  qu'on  remar- 
que en  Allemagne  dans  les  assemblées  tles 
princes  et  même  dans  celles  des  Chapitres  ^ 
où  personne  n'est  admis  pour  son  mérite  . 
OÙ  le  talent  et  la  vertu  ,  sans  titre  et  san^ 
naissance  ,  ne  peuvent  avoir  entrée  ,  sous  quel- 
fjue  forme  qu'ils  se  présentent, 

Le  mérite  étant  toujours  nécessaire  ,  chez 
les  Anglais  jusques  dans  la  Chambre  haute; 
la  plupart  des  pairs  ont  soin  d'en  acquérir, 
et  ne  négligent  rien  pour  l'éducation  de 
leurs  en  fans. 

A  cet  avantage,  il  s'en  joint  plusieurs  au- 
tres. Les  deux  chambres  av^^int  un  esprit  op- 
posé ,  les  passions  de  l'une  ne  peuvent  ja^ 
l^iais  être  celles  de  fautre-.  liOrsque  U  Cham^. 
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We  basse  croit  la  nation  outragée  ou  trahie J 
elle  se  porte  pour  accusatrice  ,  et  la  Chamt 
bre  haute  devient  le  tribunal  qui  Juge  l' ac- 
cusé. 

Il  n'a  point  k  craindre  de  prévention  de 
la  part  du  tribunal  ,  il  y  trouverait  plutôt 
de.  la  faveur.  Aind  ,  par  sa  constitution  ♦  le 
parlement  peut  sans  danger  exercer  cette 
importante  fonction  de  la  magistrature.  Lors- 
que le  peuple  de  Ronie  ou  d'Athènes  dëci^ 
dait  du  sort  des  accusés  de  trahison  ,  il  était 
à  la  fois  juge  et  partie  ;  orî  pouvait  corrom- 
pre plusieurs  des  juges  ,  on  pouvait  en  trom- 
per la  totalité.  La  Chambre  des  pairs  est  trop 
riche  ,  trop  instruite  et  trop  grave  ,  pour 
qu'on  puisse  appréhender  rien  de  semblable 
de  sa   pnrt.. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant  ♦  et  peut-être 
de  plus  sage  ,  c'est  qu'elle  n'exprime  son  veto 
absolu  qu'en  n'-envo}ant  aucune  réponse  à 
]a  Chambre  des  communes  ,  au  sujet  des  bills 
qu'elle  rejette. 

Cette  coutume  évite  toute  discussion  en- 
ive  les  deux  chambres  ,  et  prévient  tontes 
les  querelles  et  toutes  les  animosités  qui  nais- 
sent des  explications  et  des  interprétations. 

Le  roi  fait  à-peu-près  de  même  quand  il 
rejette  un  bill  oui  lui  est  présenté  par  les 
deux  chambres.  Il  dit  qu'il  Texaminera  ,  et 
personne  n'en  parle  plus.  On  ne  demande 
pas  pourc^uoi  ^   on  ne  peut  discutiîr  ^€S  rar-. 
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50ns.  A  cet  (î'gard  encore  le  silence  prévienç 
les-  disi^iUes. 

Le  parlement  a  le  pouvoir  lf''^islatif  :  le 
roi  n'a  que  l'exécutif  ;  et  cependant  il  jouit 
au  droit  de  dissoudre  le  parlement  ;  il  Je 
dissout  sans  en  dire  le  motif.  Le  parlement 
.lie  peut  ni  résister,  ni  protester,  ni  lui  de- 
mander pour  queJle  raison  il  le  renvoie.  Des 
que  le  roi  a  parlé  ,  le  parlement  est  décom- 
posé ,  il  est  mort  en  quelque  sorte  ;  ainsi 
nul  de  ses  membres  ne  peut  prendre  la  pa- 
role et  faire  la  moindre  objection  :  le  silence 
l^révient  encore    beaucoup   de  désordres. 

Chaque  député  retiré  daus  son  pays  ,  in- 
1*0 rmc  SCS  commQtlans  des  raisons  pour  ies-v 
quelles  il  pense  que  le  parlement  a  été  dis- 
sout :  toute  la  nation  les  examjne  ;  et  quand 
le  roi,  qui  ne  peut  se  passer  d'un  parlement  ,^ 
en  convpque  un  nouveau  ;  le  peuple  ,  s'il 
n'est  pas  de  J'avis  du  |:oi,  lui  renvoie  les 
?nêmes  députés  ,  ou  des  députés  plus  opiniâtres 
encore.  S'il  l'approuve  ,  il  lui  en  envoyé  au-- 
contraire  de  plus  dociles  :  la  volonté  géné- 
rale est  connue  par  le  choix  seul  des  repré-r 
^entans  du   peuple. 

Lorsqu'un  nouveau  règne  commence  ,  la 
parlement  donne  au  roi  une  nouvelle  liste 
civile,  et  le  roi  qui  alors  désire  de  faire  bien 
présumer  de  son  avènement  à  la  courronne. 
accorde  aussi  au  parlement  fout  ce  qnil  lui, 
demande.   Çest    ui^   moment   de   Lonnc   vo^ 
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lont6  où  les  clenx  pouvoirs  sont  d'nccorcl,  et 
c'est  souvent  le  seul  moment  où  ils  le  soient. 
11  est  employé  à  réformer  les  îibus  ,  à  sup- 
primer les  petites  usurpations  du  dornicr 
rè^ne.  Ainsi  le  ^gouvernement  s'épure  et  se 
rectifie  légalement  au  commencement  de  cha- 
que règne  (*). 

Tous  ces  avantages  sont  pariicuJicrs  h  la 
seule  Angleterre  ,  et  peuvent  justifier  ceux 
qui  pensent  que  ce  gouvernement  est  encore^ 
supérieur  aux    autres, 


Sur  les  inipositiojis* 

Pa^e  Q-j.  (d)  C'est  ce  qui  troduit  ct^i  r,oiT 
PAYER  ;  dit  ROUSSEAU..  C'était  aussi  le  lan- 
gage de  Yauban  ,  de  l'abbé  de  Saint  Pierre, 
ciu  marquis  d'Argenson  ,  de  ^I.  Turbot  ,  des 
philosophes  dits  économistes,  et  de  tous  ceux 
qui  ont  étiidié  cette  question. 

Le  législateur  et  le  financier  n'ont  pas  les 
mêmes  vues  en  mettant  des  impôts.  Le  pre- 
mier veut  assurer  les  dépenses  de  l'Etat,  san$ 


O  Voyez  dans  llMStoire  des  Comicos  de  Rome ,  de« 
Eiars-gênèiaux  de  la  France  et  du  rarleniont  d'Angleterre  , 
le  chapifre  des  grandes  précautions  prises  pour  maintenir 
la  constitution  ;  livre  III  ,  page  267.  Et  les  cliapitrcs  antè, 
cèdena  où  j,ai  plus  dclaillé  la  coastitulion  anglaise  que  je 
pe  le  fais  ici. 

jiuire 
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nuire  à  la  prosjîcritc  des  années  suivantes.  Le 
financier  ne  veut  que  recueillir  aujourd'hui 
sans  s'inquiéter  s'il  tarit  la  source  des  richesses 
pour  l'avenir. 

Les  iiroductions  du  territoire  sont  le  seul 
revenu  sur  lequel  on  puisse  compter  pour 
asseoir  des  impositions  ,  parce  qu  elles  sont 
à-pou-prcs  égales  tous  les  ans  ,  et  ^ju'il  im- 
porte  que  les  revenus  de  l'Etat  soicni  as- 
surés ;  ellos  sont  aussi  les  seuls  objets  qui 
puissent  se  taxer  sans  arbitraire. 

Plus    on    s'éloigne    de   cette   maxime  ,    que 

C  EST    CE    QUI    PRODUIT     QUI    DOIT     TA  VER.    ;     pluS 

on  tombe  dans  Tincertain ,  dans  îarbitraire 
et  dans  le  va^ue. 

o 

L'industrie  change  les  objets  de  forme  ,  et 
le  commerce  ,  de  place  ;  juais  ni  l'un  m  l'autre 
lie  produit.  Pour  peu  que  vous  les  chargiez 
ils  disparaissent,    et  l'hnpôt  s'anéantit. 

Dès  que  vous  imposez  une  chose  qui  ne 
produit  pas,  vous  la  détériorez.  Quand  vous 
imposez  avec  sagesse  une  chose  qui  pro- 
duit, vous  l'améliorez  quelquefois;  nul  ne 
craignant  de  donner  un  pour  acquérir  dix- 
neuf. 

Vn  négo.ciant  de  Bordeaux  me  disait ,  il  y 
a  plus  de  dix  ans  ,  qu'aucune  puissance,  ni 
aucun  artifice  ne  pouvait  faire  ixiyer  un 
imptk  à  un  négociant,  qu'il  haussait  le  prix 
de  SOS  marcliandises  ;  ou  qu'd  ethi)inuait  ce- 
lui de    ses    achats  ;   ce  qui   fesait  paver  fini- 
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pôt  au  consommaicur  et  à  l'agnculteur  ,  et 
jamais  à  lui  négociant:  que  si  la  denrée  était 
trop  cl'-tirgée,  il  cessait  d'en  faire  le  com- 
i-ncrcc  ;  ce  qui  i'csait  le  malheur  du  ciilti- 
vntciu-  ,  mais  ce  qui  ne  lui  fesait  pas  dé- 
bourser un  sol  à   lui. 

Ce  qu«  dit  le  négociant,  le  consommateur 
j.ruiL  lo  dire  dans  un  autre  sens;  dès  que  les 
uiîîK^ts  aui^mentent,  le  consommateur  con« 
iuHiiiie  moins  ;  il  fait  moins  travailler  l'ou- 
vrier ,  il  achète  moins  chez  le  marchand  ; 
f^'est  le  pauvre  qui  en  souffre  ;  le  fisc  n'y 
aa^i^ne  point.  Le  cultlvateifr  qui  s'apperçoit 
qu'on  lui  fait  moins,  de  demandes,  baisse  1^ 
prix  de  ses  deiirées  ,  et  ainsi  c'est  encore 
(ai  qui   paie. 

Le  consommaicur  dit  au  marchand  :  vous 
me  vendez  votre  drnp  plus  cher  ,  je  me 
passe  dhabit  celto  année.  Le  marchand  écrit 
au  manufacturier  :  les  nouveaux  impôts  s'op- 
posent au  débit ,  envoyez-moi  moins  de  vos 
draps;  le  manufacturier  mande  au  fermier, 
baiosez  le  prix  de  vos  laines,  si  vous  vou- 
lez que  j'en  emploie  ;  et  le  fermier  qui  a 
besoin  de  vendre ,  accepte  le  marché  ,  et 
ainsi  l'impôt  retombe  sur  lui. 
•  Cet  effet ,  qui  ne  manque  jamais ,  serait 
beaucoup  plus  sensible,  si  le  consommateur 
d'un  objet  n'était  pas  le  vendeur  et  le  x^ro- 
priétaire  d'vin    autre;  et  si    p^r  conséquent 
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Il  ne   se    dédommageait  pas  d'un   côtë  de  ce 
cp'il   perd    de   l'autre. 

Si  nous  considérons   les    villes    comme   des 
consommateurs,  dont  k  concurrence  augmente 
le  prix    des    denrées,   enrichit  l'habitant    des 
campagnes,  et   l'engage  à   ne  laisser   en    fri- 
V  che  aucun  point  du  territoire  :   nous  verrons 
bientôt   quon  ne   peut  les  surcharger  d'im- 
positions ,  sans  que  les  campagnes  en  ressen^ 
tent  le  contre-coup,  lorsqu'on    mit  des    im- 
pôts   excessifs    aux    barrières    de     Paris  '  sur 
l'entiée    des  .vins ,   le    peuple    en   but    beau- 
coup moins,  les  pays  de   vignobles   en    souf- 
/nrent  ;    la   Normandie  nous  envoya  plus  de 
.cidre,    et  la  Flandre  plus  de  bière.  Les  pays 
de  vignobles  auraient  souffert  beauconn  plus 
sans  les  guinguettes  des  faubourgs  ,  où  le  peu- 
ple  se   portait   en  foule  pour    boire   du    via 
qui,  ne  payant  point  d'entrée,  lui  était  ven- 
du à  meilleur  marché;  et  sans  la  contreban^Q 
qui   se    fesait   alors  par  une    multitude    d'in- 
ventions ,    toutes  hardies  ou    ingéjiieuses. 

Les  ouvriers  augmentèrent  aussi  le  prix  d<5 
leurs  journées ,  le  prix  des  objets  manufactu- 
rés s'accrut    aussi,    fhabitant    des    compaanes 
paya  plus    cher  ce  qu'il  tira  de  la  ville. '^ 
Voilà   ce  qui    arri\e  quand   on   impose    ce 

QUI    NE    PRODUIT     PAS. 

La  manière  de  prélever  les  impôts  est  li- 
vrée alors  au  caprice  et  à  l'im^igination  du 
X)ercepteur,   et  Ton  ne  peut  i>iire  aucune  rè- 
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gle.  On  dit  tous  les  jours  qu'il  faut  que  l'inî* 
j)6t  attaque  le  capitaliste  ;  mais  y  a-t-il  des 
capitalistes  qui  ne  soient  pas  propriétaires 
de  quelques  biens  fonds?  Sont-ils  asset  nom- 
breux pour  être  un  objet  d'importance  ?  Et 
tous  leurs  capitaux  peuvent  ils  se  comparer 
à  la  valeur  de  la  plus  petite  de  nos  provins 
ces?  sa  y  a  des  capitaJistes  assez  insensés 
pour  ne  pas  assurer  leur  fortune  en  acqué* 
rant  quelques  grandes  propriétés,  que  sont 
iL  que  des  joueurs,  dont  les  jettons  passent 
sans  cesse  de  mains  en  mains ,  et  dont  tout 
le  secret  consiste  à  faire  croire  qu'ils  en 
ont  beaucoup  ,  pour  qu'on  leur  en  confie 
beaucoup  ,  et  qu'on  liasarde  de  grands  coups 
avec  eux?  Dans  quelles  mains  arrétera-t-on 
ces  jettons  pour  les  taxer?  Quelles  j>erqLii- 
sitions  ,  quelle  inquisition  établira-t-on  pour 
savoir  où  ils  sont,  où  ils  restent,  où  ils  s'ar- 
rêtent quelques  temps  pour  circuler  plus  vite? 
'iil  ee  qui  importe  au  législateur,  quelle  rè^ 
gle  suivra-t-on  pour  bannir  l'arbitraire  en 
les  imposant  ? 

Ne  vaut-il  pas  mieux  laisser  libres  ces  ca* 
jjitaux  dont  la  totalité  est  zéro  ,  vis-à-vis  de 
linnncnsité  du  revenu  des  biens-fonds,  tant 
des  villes  que  des  campagnes,  et  ne  leur 
demander  d'autre  rétribution  que  celle  qu'on 
en  obtient  quand  ils  animent  par  une  circu- 
lation rapide  les  arts ,  liadustrie  et  le  coni^ 
mer  ce  ? 
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Les  impositions  personnelles  sont  naturel- 
lement odieuses  ,  et  répugnent  au  génie  de 
la  li!  erté;  les  peuples  libres  les  rejettent  : 
les  impôts  qui  font  faire  des  perquisitions 
dans  les  maisons,  sont  plus  odieux  encore, 
et  iie  conviennent   ciiik   des    esclaves. 

Les  loteries  sont  un  impôt  que  la  fripon- 
nerie étal.lit  sur  la  cupidité  des  sols,  et  que 
l'Etat  doit  d'autant  moins  se  permettre ,  (ju'ii 
doit  punir  et  qu'il  punirait  en  effet  tout 
homme  qui  ferait  jouer   chez   lui  un   tel  jeu. 

Aucun  impôt  n'est  plus  nuisilde,  ni  plus 
immoral.  Le  ])ctit  peuple  de  Paris  serait, 
sans  cette  invention  infernale,  aussi  bien  nour- 
ri et  aussi  \/ic-n  v^Lu  que  celui  de  Londres 
ou   d'Amsterdam.  Ln  voici  la  preuve  : 

M.  Necker  nous  a  dit  dans  son  Compte 
rendu,  que  la  loterie  royale  rapportait  douze 
millions  ;  et  peut  être  n'a-t-il  pas  osé  nous 
dire  d'^avantage.  Paris  prend  au  moins  la  moi- 
tié des  billets  de  cette  fatale  loterie;  c'est 
six  millions  par  an  ,  ou  cinq  cent  mille  francs 
par  mois.  Les  valets,  les  domestiques  les  ou- 
vriers ,  le  petit  peuple  enfin  en  i)rend  au 
moins  pour  cent  mille  écus.  Ce  qu'il  y  a 
d'affreux  ,  c'est  que  de  malheureuses  mères 
de  hunillrs  îrès-snges,  très-cconomes  qui  ne 
sont  occupées  que  fie  leurs  enhms ,  qui  em- 
pêchent leurs  maris  d'aller  au  cabaret,  ou 
f  la  guinguette  ,  qui  les  encouragent  au  tra- 
vail, las  excitent   elles-mêmes   à   mettre   à  la 
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loterie  ,  à  cetic  Joterie  dont  elles  ne  con- 
naissent  pos  le  danger ,  et  qui  les  trompe 
en  leur  olfiaiit  un  appât  perfide,  qui  d('vorc 
leur  subsistance ,  et  qui  les  jnine  peu-à-peii 
jusqu'au  jour  où  le  désespoir  les  saisit,  et 
les  force  à  chercher  des  secours  dans  faban- 
cion  d'^llcs-mènies ,  qui  amène  ensuite  tous 
les  vices. 

Cent  mille  écus  par  mois  ,  c'est  trois  mil- 
lions six  cent  mille  livres  que  la  loterie  rn- 
îàve  tous  les  ans  de  la  poche  des  pauvres  ; 
c"cst  trente -six  millions  en  dix  ans.  Si  de 
jti.reilles  somiUies  étaient  restées  à  circuler  dans 
le  peuple  ,  il  aurait  perdu  sa  pauvreté  ;  Texcm- 
pie  des  familles  que  l'économie  et  une  sage 
conduite  auraient  [a?t  vivre  dans  Taisance , 
encouraiierait  lès  autres  et  leur  servirait  d'un 
puissant  véhicule,  ati  lieu  que  les  loteries 
dépouillant  les  plus  rangées,  et  offrant  sur- 
tout im  moyen  de  gagner  sans  travail,  ne 
sert  qu'à  dégoûter  du  travail  et  qu'à  livrer 
les  jeunes  gens  au  caprice  de  leur  imagi- 
aiation,  au  désir  de  subsister  par  le  jcn  ,  et 
par  les  combinnisons  du  hasard-:  ce  qui  pro- 
«iuit  toujours  des  évènemens  funestes. 

Quant  à  la  grande  et  futile  objection  qu'on 
ne  cesse  de  répéter,  que  si  l'on  défend  ce; 
loteries ,  on  mettra  aux  loteries  étrangères  . 
je  réponds  que  dans  les  Etats  où  1  on  ne 
souffre  ponit  de  loteries,  on  ne  met  pas  à 
yAhs  çîts  autres  Etais  ;  le  petit  peuple  ignore 
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f'îls  en  ont.  Il  ne  peut  y  faire  passer  d'aussi 
i>elites  sommes  que  celles  qu'il  y  m"t  tous 
les  jours  dans  son  pays,  et  qui  en  font  une 
immense  au  bout  de  Tannée.  Ainsi  il  est  à 
l'àl^ri  de  ce  danger,  et  c'est  lid  qu'il  est 
nécessaire  d'en  sauver.  Pour  les  ^oanqulcrs 
et  quelques  hommes  riclies,  qui  savent  com- 
ment on  peut  faire  passer  de  l'cirgent  k  ces 
Irteries ,  ils  n'y  en  enverront  guères  piiis 
qu'ils  n'en  envovent  maintenant  ,  niaîc^ré 
les  loteries   établies    dans  le    rovauir.c. 

Le  b'gislateur  doit  donc  veiller  singulière- 
inent  à  ce  que  la  manière  de  répartir  les 
impôts  ne  tarisse  point  la  source  des  reve- 
nus, ne  flétrisse  point  les  arts,  ne  détourne 
point  le  coiumeice  ,  ne  devienne  ni  arbitraire 
ni  inquisitoriale  ,  ne  soit  pas  une  f^'ponncrié 
Jnanifeste  ,  n'aljuse  point  la  crédulité  du  simple, 
et  n'oblige  pas  l'Etat  enfin  à  nourrir  dans 
des  hôpuaux ,  ceux  dont  il  a  enlevé  le  pé- 
cule par  son  astuce. 

Cependant  les  peuples  libres  doivent  payer 
un  peu  plus  d'impôts  que  les  peuples  qui 
ne  le  sont  pas.  jSbtntesquicu  fa  observé  Je 
j>rcmirr,  R  o  r  s  s  r.  a  u  pense"  de  même: 
'■  et  où  est  lEtat,  dit-il,  où  la  liberté  ne 
-  s'achète  pas.  et  même  très  cher:  on  me 
c  citera  la  Suisse  ;  mais  dans  la  Suisse  les 
ce  citoyens  remplissent  eux-mêmes  les  fonc- 
ce  fions  que  ]-)ar-tout  ailleurs  ils  aiment  mi  ^'ux 
t(  payer  pour  les  faire    remplir  par  d'autcs  ». 

N  4 


2C)G  N  OT  ES. 


Des  Troupes  réglées. 

ï'ag,  78  (e)<'Les  troupes  réglées  j  este 
«  et  dépopulntion  de  l'Europe,  dit  Piousscau 
«  dans  ses  Considérations  sur  le  gouvcrne- 
«  ment  de  Pologne ,  ne  sont  bonnes  qu'à 
«  deux  fins  :  ou  pour  attaquer  et  conquérir 
u  les  voisins ,  ou  peur  enchaîner  et  asservir 
«  lc.o  citoyens.  Ces  deux  fins  vous  sont  éa-i" 
ic  leinent  étrangères;  rerioncez  don'c  au  mo}  en 
<c  par  lequel  on  y  parvient.  l'Etat  ne  doit  pas 
<c  rester  sans  défenseurs,  je  le  sais;  mais  ses 
«  vrais  défenseurs  sont  ses  membres.  Tout 
<c  citoyen  doit  être  soldat  par  devoir ,  nul 
û  ne  doit  rétre  par  métier.  Tel  fut  le  sy£- 
<c  têmc  militaire  des  Romains;  tel  est  aujour- 
<c  d'hui  celui  des  Suisses  ;  tel  doit  être  ce- 
<c  lui    de    tout  Etat    libre». 

Ce  passa«^c  semble  avoir  été  fait  exprès  pour 
b\s  circonstances  où  nous  sommes.  L'Assem- 
blée n.itionale  a  déclaré  que  la  nation  ne 
chercherait  point  à  envahir  les  possessions 
de  SOS  voisins  ,  qu'elle  ne  prendrait  même 
point  de  part  à  leurs  querelles  lorsqu'cll(  3 
lui  seraient  étrangères  :  elle  a  vu  toute  L\ 
jeunesse  du  royaume  courir  aux  armes  pour 
sa  défense.  En  disciplinant  cette  j<  unesse  , 
ou  même  une  très- petite  partie  de  cette 
jeunesse  ,   on  aurait  toujours   une  armée  fur-. 
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iTiidaMe  ♦    sans    avoir    de   troupes  rJf^l('es. 

On  pourrait  même  n'avoir  point  de  trou- 
pes soldées  ,  en  renouvellant  la  loi  militaire 
des  Romains  ;  loi  qai  fit  la  gloire  de  celte 
nation,  qui  l'organisa  d'une  hianière  unique» 
et  qui  la  rendit  supérieure  h  toute  autre. 

Cette  loi  défendit  d'adinettre  h  aucun  em- 
ploi civil  un  homme  qui  n'aïu-ait  [ms  servi 
dix:  ans  dans  Tinfanterie ,  ou  seize  dans  la 
cavalerie. 

Toutes  les  familles  riches  ont  f  ambition  de 
posséder  dos  ]»Iaces  ,  et  elles  ont  du  temps  à 
donner  à  la  chose  publique  :  ainsi  toutes  les 
grandes  familles  de  Rome  servirent  le  temps 
ordonné  par  la  loi  :  et  elles  écartèrent  natu- 
rellement les  familles  mal  aisées  ,  on  les  jcnncs 
gens,  obligeas  de  se  livrer  à  des  occupations 
lucratives,  n  avaient  pas  dix  ou  seize  ans  à 
sacri/ier  à  l'art  militaire. 

Or  calculez,  si  une  telle  loi  était  faite  en 
Franc»  ,  combien  on  aurait  de  jeunes  gens,  qui 
déterminés  par  le  désir  de  s'avancer,  jdc  ur- 
raient  former  mie  armée.  Chaque  soldat  en- 
rollé  de  bonne  volonté  ,  avec  fespoir  de  par- 
venir à  toutes  les  dignités  de  son  pa)s  ,  ne 
serait  jamais  tenté  de  déserter  ,  et  craindrait 
singulièrement  de  se  permettre  aucune  action 
qui  pût  le  dégrader  dans  l'esprit  de  ses  conci- 
toyens; puisqu'en  quittant  les  aruies  il  aurait 
besoin  de  leurs  suffrages  pour  satisfaire  sou 
ambition, 
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De  r Education. 

Page  78.  (f)  Il  est  si  nécessaire  de  fonncr  îc 
peuple  pour  les  lois  et  pour  la  liberté  , 
que  le  premier  conseil  que  Rousseau  donne 
aux  Polonais  ,  dans  ses  Considérations  sur  leur 
fïouverneiiient  ,  c'est  de  changer  l'éduca- 
tion :  et  qu'il  en  fait  un  chapitre  exprès.  Ce 
qu'il  en  dit  est  si  important  ,  que  je  crois  de- 
voir le  transcrire  ici  ;  «  Je  veux  ,  dit-il ,  qu'un 
fc  enfant  en  apprenant  à  lire  ,  lise  ^e&  choses 
<(  de  son  pays,  qu'à  dix  ans  il  en  connaisse 
te  touîes  les  productions,  à  douze  toutes  les 
«  provinces,  tous  les  chemins ,  tou^s  les  villes  , 
ce  qu'à  quinze  il  en  sache  toute  l'histoire  ,  à 
c<  seize  toutes  les  lois,  qu'il  n'y  ait  pas  eu  dans 
«  toute  la  Polo2;ne  une  belle  action,  ni  un 
te  homme  illustre  dont  il  n'ait  la  mémoire  et  le 
ce  cœur  pleins,  et  dont  il  ne  puisse  rendre 
ce  compte  à  l'instant.  » 

te  On  ])eut  juger  par-là  que  ce  ne  sont  pas 
c<  les  études  ordinaires  dirigées  par  des  étran- 
ct  gers  et  des  prêtres  ,  que  je  voudrais  faire 
ce  suivre  aux  enfans.  La  loi  doit  régler  la  ma- 
<t  tière,  l'ordre  et  la  forme  de  leurs  études. 
ce  Ils  ne  doivent  avoir  pour  instituleuis  que 
ce  des  Polonais,  tous  mariés,  s'il  est  possible^ 
ce  tous  distingués  par  leurs  mœurs  ,  par  leur 
{c  probité  ,  par  leur  bon  sens ,  par  leurs  lumiè^ 
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«  rcs,  tons  destinas  à  dos  emplois,  ni  plus  îiu- 
u  portans,  ni  plus  lu-norabie'-" ,  cnr  cla  nVst 
«  pas  possible  ,  mais  moins  péjii])lcs  ,  et  |>liis 
ce  éclataiis  ,  lorsqu'au  liout  lVuïï  ceilain  nom! ire 
«  crarinôes  ils  auront  bien  leuijdi  celui -I.'î. 
ce  Gardez-vous  sur-tout  de  faire  un  iiiéiier  de 
ce  l'état  de  prédagogiie  ». 

En  effet  ce  qui  a  corrompu  le  dura  lion  par- 
mi toute  Ifl  chrétienté  ,  c'est  d'avoir  fait  un 
mélier  de  fétat  d'instructeur  de  la  jeunesse. 
Un  métier  qui  ne  menant  à  rien  est  devenu  \  il, 
et  a  paru  ridicule  à  des  enfans  qui  se  cro}  aient 
destinés  à  des  professions  plus  brillantes. 

Il  importe  beaucoup  à  la  république  quo 
l'état  d'instructeur  soit  une  première  magistra- 
ture qui  conduise  à  d'autres  :  les  enfans  qui 
verront  leurs  professeurs  estimés  ,  et  parvenir 
à  des  emplois  publics  qu  ils  ambitionnent  eux- 
inémes,  ne  les  envisageront  plus  comme  des 
pédans  dont  ils  seront  débarrasses  pour  tou- 
jours dans  quelques  années  ,  il  les  regarde- 
ront comme  des  guides  qui  les  précédent  daus 
la  carrière  qu'ils  doivent  parcourir,  ils  vou- 
dront être  aussi  savans  qu'eux. 

On  a  beau  dire  qu'on  ne  fait  bien  que  ce 
qu'on  fait  toujours,  cela  peut-être  vrai  ])our 
]cs  ouvrages  de  la  main  ,  inais  pour  les  fonc- 
tions qui  demandent  de  Famé  et  de  la  tête,  on 
ne  fait  bien  que  celles  qu'on  aime ,  et  on  n'ai- 
me que  celles  qui  font  pnr venir  à  de  plus  gran- 
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des  ,  et  qui  attirent  sur  soi  les  yeux  et  l'cstiinG 
du  public. 

ce  Dans  tous  les  collèges  ^  dit  encore  Rous- 
(c  seau  ,  il  faut  établir  un  gymnase  ,  au  lieu 
ce  d'exercices  corporels  pour  les  enfans.  Cet 
ce  article  si  négligé,  est,  selon  moi,  la  partie 
«  la  plus  importante  de  l'éducation ,  non-seule- 
cc  ment  pour  former  des  tempéramens  robus- 
cctes  et  sains,  mais  encore  plus  pour  l'oi  jet 
ce  moral  qu'on  néglige  ou  qu'on  ne  remplit  que 
ce  par  un  tas  de  préceptes  pédantesques  et 
«  vains ,  qui   sont  autant  de  paroles  perdues. 

te  Empêchez  les  Tices  de  naître ,  vous  aurez 
«  assez  fait  pour  la  vertw.  Le  moyen  en  est  de 
ft  la  dernière  facilité  dans  la  bonne  éducation 
■e  publique;  c'est  de  tenir  toujours  les  enfans 
«  en  haleine ,  non  par  d'ennuyeuses  études 
e<  où  ils  n'entendent  rien  ,  et  qu'ils  prennent 
*.<-  en  îiaine  par  cela  seul ,  qu'ils  sont  forcés  de  - 
-e  rester  en  place  ;  mais  par  des  exercices  qui 
ce  leur  plaisent,  en  satisfesant  au  besoin  qu'en 
u  croissant  a  leur  corps  de  s'agiter  ,  et  dont 
ce  lagréinent poiu"  eux  ne  se  bornera  pas  la. 

<c  On  ne  doit  point  permettre  qu'ils  jouent 
<c  séparément  à  leur  fantaisie,  mais  tous  eu- 
«  semble  et  en  public ,  de  manière  qu'il  y  aie 
't  toujours  un  but  commun  auquel  tous  aspi- 
<e  rcnt  ,  et  qui  excite  la  concurrence  et  l'ému- 
le lation....  Car  il  ne  s'agit  pas  seulement  ici 
ee  de  les  occuper,  de  leur  former  une  consti- 
.7.  luilon  robuste ,  de  les  rendre  agiles  et  dé- 
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'<(  CôupL's ,  mais  de  les  accoutumer  de  bonne 
ce  heure  à  la  règle,  à  l'ëgalité ,  à  la  fraternité , 
ce  aux  concurrences  ,  à  vivre  sous  les  yeux  de 
ce  leurs  concitoyens,  et  à  désirer  l'approba- 
<c  tion  publique  ce 

Ce  gymnase  ^ue  Pï.ousseau  propose  d'ëiaLlir, 
ces  prix  c[u"il  veut  qu'on  décerne ,  non  ail 
gré  des  instituteurs ,  mais  par  acclamations , 
au  jugement  des  spectateurs  ,  produiraient  cer- 
tainement l'effet  physique  et  moral  qu'il  en 
attend  :  et  s'il  faut  éviter  ,  comme  il  le  con- 
seille ,  le  îuxe  de  l'esprit  ,  on  pourrait  cher-t 
cher  cependant  à  en  développer  les  qualités  , 
puisqii'cUes  sont  devenues  aujourd'liui ,  comme 
il  l'avoue  f  plus  nécessaires  que  celles  du  corps. 
Oxi  le  pourrait  sans  faste  y  en  instruisairit  les 
jeunes  gens  à  parler  publiquement,  sans  pré- 
ration et  inopinément  sur  le  premier  sujet  qui 
s'offrirait ,  sur-tout  dans  des  circonstances  sin- 
gulières; on  pourrait  même  leur  procurer  l'oc- 
casion d'avoir  entr'eux  des  débats  propres  à 
foruK  r  des  orateurs  et  des  interlocuteurs  dignes 
de  discuter  un  jour  dans  les  diètes  ,  les  inté- 
rêts de  la  nation. 

On  leur  apprendrait  k  parler  sans  emphase  ; 
a  tirer  l'énergie  de  leurs  discours  plutôt  de  la 
force  de  leur  logique  ,  que  de  la  hardiesse  des 
images  ;  à  éviter  les  mots  impropres  ;  à  rejeter 
les  sophismes  ,  les  subtilités ,  les  inutilités  :  à  ne 
point  sortir  de  la  question:  a  ne  se  jamais  per- 
mettre ni  invectives ,  ni  sarcasmes ,  ni  aucune 
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éx2:»rf ssîon  qui  sente  la  colère  et  l'égarement- 
a  parler  avec  la  décence  qu'on  dok  toujours 
avoir  en  public,  et  même  en  particulier,  lors- 
qu'on se  respecte. 

Quant  aux  langues  anciennes  et  modernes  , 
on  ne  les  apprendra  jamais  Lien  qu'en  les  par- 
lant. La  mémoire  des  enfans  est  très-active;  ili 
commencent  tous  par  apprendre  la  lan;^ue 
qu'ils  entendent  parler,  et  ils  s'en  servent  fort 
bien,  long-temps  avant  que  leur  intelligence 
attache  une  idée  précise  à  chaque  mot.  lis 
apprendraient  vingt  langues  aussi  £>cilemcnt  ; 
on  en  voit  tous  les  jours  des  exemples  en  Al- 
lemagne ,  où  des  enfans  apprennent  sans  y 
penser  l'italien  et  le  français  et  même  le  latin, 
en  entendant  parler  ces  langues  à  des  domes- 
tiques Anglais  ou  Polonais  ,  Italiens  ou  Fran- 
çais. Le  père  du  célèbre  Montagne  lui  avait 
donné  une  nourrice  qui  parlait  latin ,  et  un 
précepteur  qui  parlait  grec;  Montagne  parla 
CCS  deux  langues  sans  peine  ,  et  devint  en  fran- 
çais le  meilleur  écrivain  de  son  siècle. 

On  n'apprend  bien  les  laitgues  que  dans  l'en- 
fance ,  et  cest  à -peu-près  la  seule  chose  qu'on 
puisse  apprendre  avant  qu'on  ait  un  peu  d'int<?]li- 
gence  :  c'est  pourquoi  il  conviendrait  de  les 
enseigner  aux  encans  ;  mais  par  l'usage  ,  on  ne 
les  occuperait  des  principes  que  quand  ils  pour* 
raient  les  comprendre. 

En  formant  leur  santé  par  des  exercices ,  leur 
esprit  par  des  hartingues    et  des  débats ,  ca 
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pourraït  encore  former  leur  jugement  en  sui- 
yanr  ce  que  pratique  ÎVI.  le  elievalicr  Paulet  , 
clans  Féducation  qu'il  donne  aux  cnrans  re- 
cueillis par  ses  soins  g^énèreux.  Si  un  enfant 
fait  une  faute,  les  autres  s'assemblent,  on  amè' 
ne  le  délinquant,  ils  l'écoutent^  ils  le  jugent  , 
ils  le  condamnent  à  la  peine  qu'il  a  méritée  ; 
peines  qai  sont  contenues  dans  un  petit  code  , 
fait  pour  eux  ,  et  imaginées  avecljeaucou})  din-' 
tel!igence  ;  le  menteur  est  condamné  à  garder 
le  silence  ,  le  paresseux  à  demeurer  oisif  eC 
immobile  pendant  les  lieures  du  travaille  et  de 
la  récréation  :  ainsi  dt>es  autres  ;  toujours  Lt 
peine  est  conforiiie- au  délit,  toujours  la  puni- 
lioa  est  dirigée  de  manière  à  mettre  en  hon- 
neur la  vérité  ,  le  travail, -l'application,  les  ver-i 
tus  :  les  enfans  jugés  par  cùx-mcmes  ,  devant 
fous ,  ne  le  sont  jamais  avec  humeur;  jamais 
arbitrairement  par  des  maîtres;  ils  s'accoutu- 
xnent  k  respecter  la  loi,  le  jugement  public  ,; 
et  à  désirer  l'estime  les  uns  des  autres. 

I.cs  disciples  les  pliTs  habiles  servent  d'ins- 
tituteurs à  ceux  qui  arrivent,  et  se  fortifient 
dans  tous  les  principes  en  les  enseignant  aux 
nouveaux  venus  ;  ainsi-  chacun  se  hâte  d'ap- 
prendre pour  enseigner  ;  chacun  se  respecte  ; 
chacun  veut  l'estime  de  tous  ,  et  en  redoute  le 
jugement.  Je  n'ai  rien  vu  qui  approchât  davan- 
tage de  la  perfection.  J'invite  tous  ceux  qui 
voudront  réformer  l'éducation  publique  h 
prendre  conncissauce  de  cette  maiiiére  d'élç- 
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ver  Ips  cBfiins  :  ils  veiToiit  combien  il  est  fri- 
cile  de  la  rendre  j^roprc  à  devenir  réducaLion 
publique  et  nationale. 


Manlhre  de  graduer  les  fonctions  pu- 
hliques. 

Page  83.  (g)  Rousseau,  dans  ses  Considéra- 
tions sur  le  gouvernement  de  Pologne  ,  étabdit 
une  gradation  dans  les  fonctions  publiques  d'au- 
tant plus  importante  ,  que  5ans  elle  les  choix  du 
peuple  sontlivrés  au  hasard  on  aux  brigues  dts 
cantiidats  avoués  ou  secrets.  Au  contraire,  si 
on  l'admet;  on  éclaire  le  peuple;  il  ne  peut 
donner  son  suffrage  qu'à  des  hommes  qui  le 
méritent ,  et  on  restreint  autant  qu'il  est  possi- 
ble peut-être  qu'elles  le  soient,  les  intrigues 
^ç^s  candidats  et  linHuence  de  la  cour. 

Voici  les  paroles  de  Rousseau  ;  elles  sont  mé-f 
inorables. 

ic  Tout  hoinme  public  ne  doit  avoir  d'autre 
<c  état  permanent  que  celui  de  citoyen.  Tous 
<c  les  postes  qu'il  remplit  ne  doivent  être  con- 
♦c  sidérés  que  comme  des  places  d'épr.  uve  et 
a  des  d<'grés  pour  monter  plus  haut  après  la- 
te   voii  mérité. 

«  J'ej:liorte,  ajoute-t  il , 'à  faire  attention  à 
«  cette  maxime  sur  laquelle  j'insisterai  sou- 
«  vent  :  je  la  crois  la  clef  d'un  grand  ressoit 
«  dans  l'Etiit  k. 
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Telles  ètoient  en  effet  les  institutions  «in- 
tiques ;  en  ne  connaissait  point  chez  les  an- 
ciens ces  distinctions  bicarrés  de  gens  de 
robe,  d'f'pée,  de  finance,   ou   dVglise, 

Les  jeunes  Romains ,  en  sortant  des  écoles 
et  des  gymnases  ,  portaient  les  armes  ,  ils 
étaient  obligés  de  servir  dix  ans  dans  Tinfan- 
'terie  ,  ou  seize  dans  la  eavalerie  ,  s'ils  aspi- 
raient à  occuper  par  la  suite  quelque  ma- 
gistrature. 

Ils  exerçaient  la  queture  ,  espèce  de  pince 
de  finance  dans  les  années  ;  ils  demandaient 
ensuite  l'édilité ,  magistrature  de  police;  ils 
devenaient  augures  ou  pontifes  ;  de  ces  pla- 
ces ecclésiastiques  ,  ils  passaient  à  celles  de 
juges  ,  sous  le  titre  de  prêteurs  ;  enfin  ils 
'Commandaient  les  armées  ;  ils  gouvernaient 
les  provinces  ;  ils  régissaient  la  république  s 
^  «ous  les  noms  de  proconsuis  et  de  consuls. 

Chacune  de  ces  places  était  pour  eux  un 
éfat  d'épreuve.  Le  peuple  jugeait  de  leur 
probité  et  de  leur  capacité.  Celui  qui  s'ac- 
quittait mal  des  premières  retombait  con- 
fondu pour  jamais  dans  la  foule.  Le  peuple 
ne  donnait  sa  voix  pour  passer  à  de  ])lus 
^  hautes  magistratures  qu'à  ceux  qu'il  en  trou- 
vait dignes.  C'est  ce  qui  a  produit  ces  giands 
caractères  qui  nous  étonnent  encore  ,  et  ce 
qui  a  fait  faire  ces  grandes  choses  dont  U 
subsiste  encore  tant  de  monumcns  qui  con- 
fondent notre  imagination. 
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11  est  évident,  que  graduer  aînsî  les  fonc- 
tions publiques  ,  de  manière  que  ,  pour  en- 
trer dans  la  carrière  ,  il  faille  se  former  à 
]' obéissance  et  au  courage  que  demande  l'é- 
tat militaire;  qu'ensuite  pour  parvenir  à  la 
plus  éminente ,  il  faille  commencer  par  la 
înoindrc  ,  et  passer  successivement  par  toutes 
les  places  intermédiaires  ,  en  méritant  dans 
chacune  festîme  publique  ,  en  obtenant  là 
préférence  sur  tous  ses  concurrens,  en  n'ar- 
rivant à  aucune  que  par  les  suffrages  du 
peuple  ,  est  un  principe  sûr  ,  un  secret  in- 
faillible, poiir  n'avou'  dans  les  grandes  places- 
fyie  des  magistrats  intègres  ,  des  liommes  C 
pleins  de   capacité. 

Cette  régie  adopté  tiendrait  lieu  ,  comme 
le  dit  RoussEjiu  ,  d'une  multitude  de  lois  , 
et  d'un  foule   d'institutions. 

Mais  pour  éviter  qu'ime  fois  rntré  dans  là 
carrière  ,  et  rie  songeant  qu'à  s'avancer  ,  il 
ne  se  formât  une  espèce  de  collusion  entre 
tous  ceux  qui  auraient  des  places  ,  et  qU  ds 
n'établissent  une  sorte  d'aristocratie,  je  ferai 
une  observation  que  Rousst-au  n\a  point  faïto. 
et  qui  paraîtra  peut-être  contraire  à  ce  qu  il 
Jiropose  ,  quoiqu'elle  ne  soit  qu'un  dévelap-  » 
pement  de  son  principe  ,  qu'une  amélioraii()- 
ration  qu'il  aurait  proposée  à  tout  autre  peu- 
ple qu'aux  Polonais. 

Aucune    fonction  puldique   nVtant   à    vie  \ 
tout    homme    après    avoir    exercé    im   emploi 
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pendant  le  temps  prescrit  et  avoir  rendu 
compte  de  sa  gestion  sans  essuyer  de  re- 
proclie  ,  doit  rentrer  dans  Tordre  des  simples 
citoyens  sans  qu'on  puisse  en  inférer  rien 
qui  soit   à    son  désavantage.    - 

-  S'il  n'a  pas  été  clioisi  ];our  un  poste  plus 
élevé  ,  c'est  uniqu(?m<  nt  par  Ja  raison  que 
les  places  devenant  toujours  moins  nombreu- 
ses à  jnesiu'e  qu'elles  croissent  en  impor- 
tance ,  il  faut  moins  de  gens  pour  les  rem- 
plir. La  nécessité  clé  choisir  entré  un  grand 
nombre  de  personnes  d'nn  mérite  égal  ,  en 
exclut  infailliblement  la  majeure  partie. 

CeuK  qui  n'ont  point  été  élus  doivent  gar- 
der le  droit  dé  ce  présenter  comme  can- 
didats toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'une  élec- 
tion ,  soit  pour  les  places  qu'ils  ont  déjà 
occupées  ,    soit  peur  les  places    qui   suivront 

-ircmédiiitement  celles  qu'ils  ont  déjà  rem- 
plies.  Dès  quils  n'ont  point  démérité  ,  leur 
droit  demeure  dans  toute  son  intégrité. 

'  Ceci  posé  ,  voyons  ce  qui  résulterait  pour 
nous  ,  du  principe  de  Rousseau  appliqué  à' 
iiotrc  constitution. 

Si  le  lecteur  se  rappelle  ce  que  ce  plii- 
losoplie  a  dit  sur  l'éducation,  et  ce  que  j'eri 
ai  cité  dans  la  note  predédenle  ,  il  sait  que 
suivant  ses  principes,  les  jeunes  gens  seraient 
.élevés  sous  les  yeux  du  pnlilic  ,  que  resjuit, 
le  caractère ,  les  dispositions  de  cluicun  deu^ 
en  seraient  eonnns. 
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En  sortant  du  gymnase  et  du  collège  ,  lei 
jeunes  gens  qni  se  destineraient  aux  fonctions 
publiques  porteraient  les  armes  ,  comme 
chez  les  Romains  ,  dès  l'âge  de  seize  ou  Cie 
dix -sept  ans  ,  en  continuant  comme  eux 
leurs  études  sous  la  tente  ou  dans  les  villes 
de  garnison  ,  en  s'intîuisant  des  lois  de 
leur  patrie  ,  en  s'y  ap]  liquant  h  bien  penser 
et  à  se  bien  énoncer  en  public  ,  suit  en 
prononçant  ou  des  éloges  funéraires,  comme 
Cesar  fit  à  fàge  de  douze  ou  de  quatorze 
ans  celui  de  sa  tante  Julie,  soit  en  plaidant 
pendant  l'hiver  les  causes  de  quelques  ci- 
toyens ,  comme  Gickp.on  ,  comme  Caton  , 
connue  tous  les  gueriiers  de  Rome. 

A  l'âge  de  vingt-six  ou  de  vint-sept  ans 
ils  se  présenteraient  comme  candidats  ,  pour 
être  officiers  nuinicipaux  chacun  dans  leur 
munipalilé  respective. 

Nous  avons  plus  de  deux  millions  d'Iiom- 
mes  en  armes  ,  nous  n'avons  f[\\e  quaran!' - 
huiL  mille  munici  alites  :  à  huit  places  lu: 
dans  l'autre  ,  c'est  trois  cens  (juatre-vin^t- 
quatrc'itiille  personnes  à  choisir  sur  doua  mil- 
lio7)s. 

Les  districts  ne  sont  guère  qu'au  nombre, 
de  cinq  cents  ;  je  suppose  qu'il  fiilîe  douze 
personnes  pour  administrer  chaque  district. 
te  n'est  que  six  mille  personnes  à  prendre 
sur  trois  cens  quatre-vingt-quatre  mille.  To 
choix  fait,  il  ^    trois   cents  soixante  dix-hin 
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,    jîiiîlQ   personnes  qui    rentrent    dans   la   classe 
I    des    simples    citoyens    ,      ou    qu'on    pourrait 
clioisir    pour  remplir  les  places  de  juges  ,  qui 
sont    aujourd'hui  au  nombre  d'environ    trois 
[mille   dans   toute   l'étendue    du  royaume  ;   co 
qui  laisserait  toujours  trois  cens  soixante  quinze 
mille    personnes   revenir    à    l'état   de    simples 
I*  cito}  eus  ,  après  avoir  exercé  des  charges  mu- 
'    nicipales.     Elles     conserveraient    toujours    le 
droit    de    se  représenter  pour    une   nouvelle 
élection  ;    elles   seraient  alors    en    conconcur-» 
rence  avec   celles    qui  leur   auraient    succédé 
dans  les  emplois  municipaux. 

Les  départemens  n  étant  qu'au  nomhre  de 
quatre-vingt-trois  ,  en  choisissant  leurs  admi- 
nistrateurs dans  ceux  des  districts  et  ,  en 
supposant  qu'il  en  faille  quarante  par  dépar- 
tement ,  co  ne  serait  guère  que  trois  mille 
trois  cents  personnes  à  choisir  sur  six  mil- 
le ,  ce  qui  replacerait  environ  deux  mille 
sept  cents  de  ces  officiers  de  districts  au  rang 
des  citoyens  sans  fonctions;  mais  a)ant  acquis 
le  droit  d'être  choisis  dans  les  élections  sui^ 
vantes, 

Si  de  l'administration  des  départemens  on 
pasSvT.it  à  de  plus  hautes  magistratures  ,  ou  k 
des  emplois  militaires  tels  que  ceux  de  gou- 
verneurs de  provinces  ;  si  pour  de  telles  fonc^ 
tiens  très-peu  nombreuses  ,  on  avait  besoin , 
non  des  suffrages  des  citoyens  de  sa  nmnici- 
■j:>aliLé ,  de  spn  district  ou  de  son  département , 
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mais  de  la  majorité'  des  voix  de  tous  loi 
départemens  ;  ou  ne  verrait  dans  ces  grandes 
places  que  des  hommes  éprouvés  et  triés  , 
pour  ainsi  dire  ,  avec  soin  sur  deux  ou  trois 
millions.  Mais  alors  on  aurait  la  certitude 
qu'il  n'y  parviendrait  que  des  personnes  rem- 
plies de  capacité  ,  et  rendues  liabiles  par  Tex- 
périence  :  personnes  qui  ,  appelés  ensuite  par 
îe  roi ,  à  son  conseil  ou  au  ministère  ;  ne  se- 
raient pas  désagréables  au  peuple  qui  les  au-, 
rait  honoi'ées  plusieurs  fois  de  son  suffrage  , 
et  qui  les  auroit  en  quelque  sorte  portées 
lui-même  jusques  à  ces  postes  c'minens  où  le 
roi  seul  a  un  choix  à  faire. 

Je  ne  parle  point  dans  cette  échelle  des 
"députés  à  l'asseml/lée  nationale  ,  des  membres 
fdu  corps  législatif  :  il  est  vraisemblable  qu'on 
ne  les  clioisirait  ordinairement  que  parmi  les 
personnes  qui  auraient  passé  des  municipalités 
aux  districts  ,  et  des  districts  aux  départe - 
mens  :  mais  comme  il  est  trws-important  qu'i 
le  corps  législatif  soit  composé  de  gens  qui 
ayant  p.orté  le  faix  des  lois,  se  pensent  des^ 
tinés  à  le  porter  encore  sans  distinction  ,  il 
serait  peut-être  convenable  que  le  peuple  put 
choisir  indistinctement  ses  déjugés  dans  les 
officiers  des  municipalités  ,  des  districls  ,  ou 
d(''partemens  :  et  cela,  lo.  afin  que  cette  ]ilaco 
ne  fut  jamais  regardé  connue  un  droit  acquis 
mais  cojnme  une  préférence  honorable;  20.  aJin 
que  rentrant  iniméciiatenient  après  la  lé-idatviré 


NOTES.  3ii 

jUans  l'ordre  des  simples  citoyens  ,  aucun 
membre  du  corps  législatif  ne  fût  tenté  do 
faire  une  Iqi ,  soit  en  faveur  des  places  qu'il 
aura  occupées  ,  soit  en  favewr  de  celles  aux- 
quelles il  aspire   en  secret. 

Il  serait  même  convenable  que  la  premièro 
place  que  pourrait  obtenir  un  député  k 
rassemblée  nationale  ,  après  une  léi^isiature  ^ 
quelque  fonction  qu'il  eût  déjà  rejiij>lie  ,  fùd 
encore  à  la  nomination  du  peuple  :  mais  voi- 
sine de  ces  places  éminentes  qui  sont  à  la  no- 
mination du   roi. 

Cette  nécessité  de  monter  de  grade  en  grade 
au  choix  du  peuple ,  ne  permettant  pas  de  se  re- 
lâcher dans  aucun  ;  fincertitude  de  rentrer  dans 
3a  classe  conimune  empêcherait  de  prodiguer 
les  dons  pour  avoir  d-es  places  de  si  peu  do 
ilurée  et  qui  font  passer  par  tant  d'épreuves; 
.Elu  d'abord  par  sa  municipalité  ,  ensuite  par 
son  district ,  enfin  par  son  département ,  on 
n'auroit  pas  toujours  les  mêmes  électeurs.  Ceux 
qu'on  auroit  gagnés  à  une  première  élection  , 
no  serviraient  pas  à  une  seconde.  Enfin  ,  quand 
on  prétendrait  à  quelqu'une  de  ces  grandes 
places  qui  demanderaient  le  vœu  de  tous  les 
départemens  ,  on  ne  pourrait  r.nchcter  :  l'or 
deviendrait  inutile  ,  ainsi  Ton  contracterait 
l'habitude  de  compter  plus  sur  son  intégrité» 
3ur  ses  talons  ,  sur  sa  réputation  ,  que  sur 
JQS  ressources  de    sa  fortune. 

Cette    hiérarchie    si  importante    ne   serait 
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pas  difficile  à  éta])lir  avec  !e  temps  :  mnîs 
comme  la  gruéraiion  qui  la  propose  ne  peut 
en  jouir  ;  qu'il  faut  remplir  égalenicnL  anjour«5 
dlmi  ,  et  tout-à-la- fois  ,  les  places  ('imincntes 
et  les  plus  minimes  :  que  la  jeunesse  qui  va 
nous  succrder  n'est  point  élevé  dans  les  prin- 
cipes nécessaires  pour  un  tel  ordre  de  choses; 
on  ne  peut  aujourd'hui  que  faire  des  disposi- 
tions pour   y  parvenir  un  jour. 

Cependant,  si  l'on  admettoit  un  tel  ordre, 
si  on  vouloit  le  voir  exécuter  incessamment  , 
on  pourrait  ordonner  que  tout  jeune  huiiimc, 
qui  au  jour  du  décret  ,  n'aurait  pas  vingt  ans 
accomplis  ,  ne  pourrait  prétendre  à  aucune 
place  qu'il  n'eût  servi  dix  ans  et  qu'en  exem- 
ptant du  service  ,  pour  cette  génération  seu- 
lement ,  tout  homme  au  dessus  de  cet  Age  , 
les  aspirans  aux  emplois  publics  seraient  con- 
traints dès  la  première  nomination,  à  suivre 
l'ordre  établi  ,  à  monter  de  grade  en  grade, 
et  à  n'aspirer  à  aucune  place,  qu'ils  n'eussei;t 
passé  par  les  places  antécédentes. 

Il  n'est  pas  douteux  que  ce  décret  porté  , 
les  jeunes  gens  qui  ont  dix  ans  à  donner  au 
service  militaire  et  qui  peuvent  consacrer  leur 
vie  à  celui  de  l'Etat  ne  prissent  les  armes  et 
ne  fissent  un  service  effectif,  qui  peut-être 
rentlrait  inutile  d'entretenir  des  troupes  de  pro*^ 
létaires  :  car  parmi  ces  jeunes  gens  beaucoup 
se  livreraient  entiérewient  à  la  profession  d<  s 

armej 


I 


NOTES.  3i3 

nnn<^s  ,  et.  n'aspirexnicRt  qu'aux   lionneurs  de 
l'aririte. 

Los  jeimcs  t^rns  rjui  ,  forcos  de  suivre  une 
profession  Iucvca'wg  ,  n'auraient  ]!as  dix  ans  à 
donner  à  la  chose  piil)a'|ne  ,  se  livreraient  à 
des  arts  non  moins  utiles  ,  et  n'emi)rasseraient 
I  as  Ja  trompeuse  carmèrc  de  l'ainblLion.  Sa- 
tisfaits d'être  juches  de  ceux  qui  oseraient  s'y 
montrer  ,  ils  donneraient  leurs  suffrafi^fes  aux 
jilus  di<^ries  :  car,  s'il  est  n('i;cssaire  que  tout 
citoyen  ait  le  droit  de  parvenir,  il  est  juste 
qu'il  ne  parvienne  ,  qu'en  prenant  la  route 
que  la  loi  prescrit  ,  en  receva'nt  Tcducation 
n<k;essairc,  en  acqu<'rant  les  lumières  ainsi  que 
l'ex^jérience  indispcnsaijles  aux  emplois  qu'il 
doit  remplir. 

Cliaquc  place  no  pouvant  être  occupwo  par 
îejnênie  liomjne  qu'un  an  oudeux,  le  jeune liom- 
jue  qui  entrerait  au  service  à  dix-s<^ljt  ou  à  \'in^t 
aus  ,  et  qui  occuperait  une  plno^";  nujnicijvale 
à  vingt-sept  ou  à  trente  ans,  ]^.ou]-rait  les  avoir 
toutes  parcourues  par  avance  à  f:uarante-cinq 
ou  à  cinquante  ans.  Il  serait  encore  dans  toute 
la  force  de  l'î^ge. 

Si  un  homme  écarté  par  l'infortune  dans 
les  premières  années  de  sa  jeniiesse  ,  devenait 
par  un  événement,  tel  que  par  un  liéritage, 
en  «'lat  de  donner  tout  son  trmps  à  la  chose 
pul)ii!ue  ,  il  nin  résiJterait  poui'  lui  d'autre 
inconvénient  jue  de  coimncncer  pins  tard  sa 
cariitic,   et  de  parvcxiir  au  plus  ^Niinent  ein»- 
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ploi  à   soixante    ans  ,   au   lieu   d'y    arriver   à 

cinquante. 

Si  un  jeune  lîomrae  dénué  d-e  toute  espèce 
de  bien  ,  annonçait  un  énie  assez  vaste  et 
d  es  vertus  énergiques  pour  que  ses  concitoyens 
le  reg^arclassent  coir.me  nécessaire  à  la  cliose 
publique  ,  ils  lui  fei^ftient  facilement  un  sort 
convenable  pour  qu'il  put  lui  donner  tout  son 
temps.  Ce  qui  serait  d'autant  plus  aisé  que  les 
grandes  richesses  ne  sont  plus  nécessaires  dans 
le  systcme  de  notre  législation  :  ou  bien  en 
ïe  mariant  à  une  fiile  riche,  ils  feraient  pour 
lui  ce  qu'ils  ont  fait  si  souvent  jusqu'à  nos 
jours  pour  des  gentillàtres  sans  fortune  ,  sans 
esprit,  sans  mérite  ,  sans  autre  avantage  que 
celui  de  pouvoir  présenter  leur  épouse  à  la 
cour. 

Ainsi  ce  jstéme  des  gradations,  imaginé 
par  l'auLeur  eu  Contract  Social  ,  n'exclurait 
personne  ,  et  mettrait  chacun  à  la  place  qu  il 
serait  capable  de  remplir  dignement.  Ilestaisé 
de  sentir  que  hjs  choix  du  peuple  en  vaudraient 
mieux ,  qu'il  y  aurait  un  ordre  plus  régulier 
dans  la  maclà-îe  politique  ,  que  les  cabales 
s'affaibliraient  ,  que  le  vrai  mérite  se  ferait 
plus  remarquer  ,  et  quil  parviendrait  avec 
jnoins  d'obstiicles  à  se  mettre  à  la  place  qui 
le  rendroit  utile  à  la  nation. 
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Du  législateur  et  du  pouvoir  législatif. 

Page  ïi5.  (h)  Les  auteurs  qui  ont  écvh  sur 
îes  affaires  qui  agitent  aujourd'hui  la  Fiance, 
et  les  députés  qui  ont  abandonné  l'assemblée 
nationale  ,  ont  donné  ,  ce  me  semble  ,  pour  la 
plupart,  dans  une  erreur  commune  ,  en  con- 
fondant le  POUVOIR  LtGiSLATIF  CONSTITUAI  T  ,  et 
Je    POUVOIR     LÉGISLATIF    COISSTITUÉ. 

Essayons  de  replacer  ici  les  idées  dans  leur 
ordre  ,  et  de  dissiper  les  erreurs  qu  un  evène- 
nement  aussi  rare,  et  lonjours  inattendu  quand 
il  arrive  ,  ne  pouvait  jnanquer  d'occasion- 
ner. 

La  souveraineté  appartient  à  la  totalité  du 
peuple  ;   Populus  et  non  pas  Plees. 

Lorqne  ce  peuple  (  Popuîus  )  veut  faire  le  plus 
grand  acte  de  souveraineté  qu'il  soit  possible 
d'exercer  ,  celui  de  se  créer  une  constitution, 
il  ne  le  peut  pas  par  lui-même  ,  en  totalité.  Il 
nomme  un  législateur. 

Ce  législateur  est  un  homme  ,  ou  plusieurs 
hommes. 

^  Si  c'est  un  Jjomme  ,  il  conserve  le  nom  d^ 
législateur.  Si  c'est  plusieurs  hommes  ,  il  prend 
le  nom  dé  corps  constituant. 

Le  peuple  (  Popukis  )  comme  souverain  , 
délègue  à  ce  législateur  ou  à  ce  corps  \q  puis- 
sance de  créer,  d'ordonner  ,  et  d'instituer  la 
oonsjtitution  de  l'Etat. 
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Co  1  '■«^Lslnteur  ou  ce  corps  déh'qnr!  à  soiT  tour 
les  ciiffr'rens  po'ivoirs  qui  conslituoronL  Ijitat 
et  le  j4'3uvernement  :  et  c'est  parce  qu'il  >es 
a  reçus  ,  qu'il  îcs  coniuiuniquc  et  qu"i]  en  Jtait 
la   distribution. 

Par  Ijs  lois  qu'il  por:e  ,  il  décide  s'il  v  au- 
ra dans  l'Etat  différens  ordres  ou  un  seul  :  si 
les  citoyens  passeront  successi\ement  par  toutes 
les  fonctions  civiles  et  militaires,  ou  s'ils  exerr 
ceront  toute  leur  vie  les  mêmes  fonctions. 

Si  le  pouvoir  législatif  résidera  dans  le  pour 
pÎG  (  Populns  )  assemblé  en  totalité  ,  ou  dans 
SCS  roprésentnns.  Si  ces  représontans  seront 
ceux  "des  villes  ,  des  bourgs  et  des  campagnes 
ou  ceux   des  ordres. 

Il  détermine  les  formes  avec  lesquelles  le 
pouvoir  législatif  s'asseudjlera  ,  et  agira  ;  s'il 
s'assemblera  de  lui-même  à  des  époques  fixes  , 
ou  s  il  sera  convoqué  i:)ar  tel  magistrat  ;  sil 
sera  permanent  ou  non.  Il  en  ciicouscrit  les 
limitfs. 

II  établit  avissi  le  pouvoir  exécutif  :  il  pres- 
crit des  formes  :  i\  le  confie  à  un  seul  chef, 
on  à  un  séuf^t  ,  ou  il  le  partage  entre  différens 
conseils  :  il  eu  détermine  les  princinaux  agens; 
il  en  fixe  les  bornes.  Enfin  il  porte  toutes  les 
lois   fondanientalf'S   ou   constitutionnelles. 

Cet  ouvrage  achevé ,   le  législateur  ,    ou  les 
iiieiTjljres  du  corps    constituant,   ne  sont  ])]us  j 
fpic    de   simples    ciloycas ,    couniis    aux   iiisti-- 
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tutions  qu'ils  ont  faites,  et  aux  lois  qu'ils 
ont    portées. 

Alors  les  deux  pouvoirs  ,  le  législatif  et 
f  exécutif  cojnraeiîçent  à  agir  selon  les  for- 
mes et  les  mo}ens  que  la  constiiution  leur 
à    donnés.    L'un   et  l'autre   sont  limités. 

Le  législatif  conslittié,  sur-tout  s'il  ii'esc 
pas  confié  au  peuple  (  Populus  ),  mais  a  ses 
reprcseRtans  ,  n'est  ni  le  souverain,  ni  le 
corps  constituant.  Il  peut  faire  des  lois  ci- 
viles, religieuses,  administratives,  et  autres, 
pourvu  qu'elles  soient  conformes  â  l'esprit 
de  la  constitution  :  mais  il  n'en  peut  fairo 
aucune  qui  lui  porte  atteinte.  Ainsi  dans  l<y 
f)arlement  d'Angleterre  ,  on  a  vu  plusieurs 
fois  un  membre  de  la  Chambre  des  com- 
munes arrêter  une  délibération  prête  à  pas- 
ser, en  démontrant  qu'elle  était  inconstitu- 
tionnelle. 

Ceci  posé ,  il  est  aisé  de  voir  dans  quelle 
errenr  ont  donné  ceux  qui  ont  pensé  qu'à 
l'avenir  le  pouvoir  législatif,  constitué  joui- 
rait d'ruie  autorité  sans  limite,  et  aurait  le 
di*oit  d'agir  comme  le   corps  constituant. 

11  sera  d'autant  plus  fort  contre  las  at- 
teintes du  pouvoir  exécutif  et  d'autant  plus 
clu;r  au  })euplc  (  Populus  )  qu'il  se  retran- 
çîiera  derrière  la  consliLufion  :  qu'il  l'aîlègne- 
ra  pour  sa  défense ,  et  pour  contenir  tous 
les  autres  pouvoirs,  administratif,  j u<l i<, iai le  , 
fiscal,  ou  miliiaiic ,   daias    les    bornes    que  le 
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corps  constituant  leur  aura  prescrites.  D  1^3 
contiendra  dautant  mieux  qu'il  ne  se  prévau- 
dra pas  de  sa  propre  autorité,  qu'il  n'agi- 
ra pas  par  sa  propre  volonté,  mais  qu'il  ne 
fera  que  s'appuyer  des  lois  constilLUionnel- 
les;  et  que  i>'il  ne  peut  les  faire  observer, 
il  pourra  convoquer  un  nouveau  corps  cons  . 
tituant. 

Tel  est  Tordre  métapliysioue ,  la  série  des 
idées  constitutives  de  la  société.  Le  jieuple 
est  S("'uverain  :  il  clioisit  un  léiiislaîeur  ou  un 
corps  constituant.  Le  législateur  ou  le  corps 
<:onstituant  crée  les  pouvoirs,  et  les  pou- 
^  oirs  régissent  conformément  aux  lois  ,  et 
les  font  observer  avec  vigueur  :  car  il  n'y 
a  de  liberté  que  dans  les  paA'^s  où  les  lois 
«ont  observées, 

Mais  si  telle  est  la  mét^ph3-sjquç  de  la. 
constitution  des  Eiats,  on  doit  avouer  aussi 
qu'il  n'y  a  peut-être  pas  eu  encore  d'exem- 
ple d'une  nalion  qui  se  soit  constituée  vav 
lin  mowvement  spontané,  er  par  une  volonté 
unanime.  Ce  n'est  jamais  que  par  une  suite 
d'évènemens  mallieurecix ,  et  que  dans  des 
circonstances  singulières  qu  il  s'élève  un 
lîfunine  ou  un  parti  qui  veut  former  un 
JByuveau  gouvernement,  et  qui  force  la  na- 
tion à  se  constituer,  souvent  malgré  la  luci- 
joriié  que  l'inertie  et  l'habitude  ai.tac'u^nt  è 
ses  usages. 

Diuib  ces  grandes  convulsions  qui   rendent 
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îrs  changemens  nécessaires ,  qui  ne  pcrmet- 
tent  plus  lie  revenir  à  T ordre  contre  lequel 
les  esprits  se  sont  soulevés  ,  il  parait  que  1rs 
onciens  aimaient  mieux  s'en  rapporter  à  Id 
sagesse  d'un  seul  homme,  qu'aux  lumières 
de  ]>lusieurs.  Dans  ce  système  il  y  a  plus 
d''imité  ,  plus  d'en^.emble ,  et  peut-être  pins 
de  force  ,  en  ce  qu'on  n'éprouve  point  la  di- 
versité des  opinions,  et  celle  des  intérêts 
qui  ne  peuvent  guère  mariiquer  de  s'élever 
entre  ])lusicurs. 

Cependant  nous  ignorons  si  ce  législateur 
unique  n'c'^tait  ]  as  cliez  les  anciens  le  chef 
d'un  conseil ,    d'un   corps    constituant. 

MiKOs  était  roi.:  LrcuRC&'î;  était  du  sang 
des  rois  et  refusa  le  trône.  Solon  refusa  aussi 
celui  d'Atlit-iies  :  Numa  r*^&nAît  à  Romp  ;• 
8ervius  qui  fut  le  véritable  instituteur  de  ia 
constitution  et  de  la  grandeur  romaine  ,  né 
dans  la  captivité  et  dans  l'esclavage,  devint: 
roi  avant  de  donner  des  lois.  Car  il  ne  suf- 
llt  pas  qu'un  législateur  soit  éclairé  ,  il  faut 
encore  qu'il  soil    puissant. 

Rousseau  fort  embaiTassé^à  déterminer  lo 
degré  de  2)répondéiance  que  doit  avoir  le 
législateur  pour  qu'il  puisse  Hnverser»  sans 
d'horribles  convuisions  ,  les  anciennes  lois, 
et  triompher  des  institutions,  des  usnges  ,  des 
moeurs,  des  habitudes  contraires  à  celles  qu'il 
veut  introduire,  aussi  bien  que  des  volontés 
et   des  forces  qui   lui    sont  opposées ,    parait 
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approuver  que  JMoyse,  Min5s  ,  Numa  e\ 
Mahomet  se  soient  diis  inspirés  par  le  ciel 
£t  aient  fondé  leur  constitnlion  sur  le  jncn- 
îonge  et  1"  impudence.  La  sagesse  h  uni  aine 
n'eût  peut-t'tre  pas    été  suffisante. 

Ces  mensonges  sacrés ,  ces  prétendues  ré- 
vélations prouvent  que  ces  législateurs  avaient 
contre  eux  un  violent  parti  qui  s'opposait 
à  la  mission  dont  le  peuple  les  avait'  cliar- 
gés ,    ou    qu'ils    avaient    usurpée    sur  le  peu- 

Lycurgue  obligé  de  combattre  pour  faire 
admettre  ses  lois  ,  perdit  un  œil  dans  la  ba- 
taille, et  quitta  Sparte  dès  qu'il  îes  vit  adop- 
tées. Cet  abaftdoii  d^.  son  pays  semble  prou- 
ver qu'il  ne  s'y   croyait    pas   en   sûreté. 

SoLON  fut  iiâimi  d'jLîli^iies  par  k  façiion 
de  PisîsTRATE ,  qu'on  peut  regarder  comme 
le  chef  du    parti  de  l'opposition. 

MoYSE  et  IloMULus  disparurent  inopinéinent 
du  milieu  du  peurle.  On  avoue  que  le  der- 
nier fut  assasiné  :  il  est  vraisemblable  que  le 
premier  eut   le  juérae  sort. 

Servius  Tulhus  qui  fonda  la  plus  siiblime 
€onstitiUion  ou' i^  y  ait  jamais  eu  au  monde; 
Servies  TuLiJfb  fut  massacrée  par  son  gen- 
dre et   par    sa    propre  fdie. 

La  plupart  des  autres  législateurs ,  portés 
par  les  circonstances  à  ce  poste  dangereux , 
ont  été  en  bute  aux  fureurs  de  ceux  dont 
ils  ont   renversé  les  forliines   et  les  espérua- 
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CCS.  Le  crime  du  parti  de  ropposition  n  c'ff? 
trop  sonvenl  de  les  Porcpr  à  perdre  de  vue 
le  soin  des  inléreîs  et  du  boniieur  ])nulic 
qui  les  avait  d'abord  animés  ,  pour  ne  s'oc- 
cuper que  du  soin  de  se  défendre  eux-jucmes  ; 
le  les  faire  tomber  du  rang  de  législateur 
î»    celui    de   clicf  de  parti. 

Or  si  l'intervention  des  Dieux  ne  sauva 
pas  toujours  hs  léf^isîateurs  anciens  ,  quel 
recours  pec.vpnt  avoir  les  législateurs  mo- 
dernes qui  dans  nos  jours  de  lumières  ne 
peuvent  pas  même  faiie  venir  un  aj:ge  à  leur 
secours  ?  Ils  sont  bien  plus  exposés  ,  ils  ne 
peuvent  s'attacher  le^  esprits,  qu'en  déployant 
une  extrême  saoes.se ,  qu'en  portant  des  lois 
d'une  équité  si  frappante ,  que  si  on  ne  les 
croit  pas  divines ,  elles  paraissent  du  moins 
l'ouvrage  d'une  vertu  supérieure,  et  d'un 
génie  excellent  par  son  étendue  eomrne  par 
sa  rectitude. 


D'un  cour.eU  d<j  qucujïLes  pJiiIosoj?hes , 
et  d'tin  écuù  de  César. 

Pag.  104.  (i)  c<  Dans  le  cours  d'un  Ijon 
<t  gouvernement,  dit  Mqntksquu- j ,  on  va 
«  au  mal  par  une  pente  insensible,  on  ne 
<t  remonte  au  bien  que  par  \\.u  eFPort  ??  Ce- 
pendant   il    condamne    les    cbangemens    trop 
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brusques ,  à  cause  des  malheurs  qu'ils  occa- 
sionnent. 

«Souvent,  dJt-il,  les  Etats  fleurissent  plus 
ce  dans  le  passage  inse.sisible  d'une  consiiiu- 
<c  tion  à  une  autre  ,  qu'ils  ne  le  fesaient  dans 
<c  l'une  ou  l'autre  de  ces  constitutions,  Ccst 
<c  pour  lors  que  tous  les  ressorts  du  gou- 
«  vernement  sont  tendus  ;  que  tous  It  s  ci- 
«  toyens  ont  des  prétentions;  qu'on  satiaque 
<c  ou  qu'on  se  caresse;  et  qu'il  y  a  une  no- 
<c  bîe  émulation  entre  ceux  qui  défendent  la 
«constitution  qui  décline,  et  ceux  qui  met- 
<c  tent  en  avant  celle    qui  prévaut  v. 

E.OUSSEAU  pensait  comme  lui,  qu'il  fallait  en 
changeant  la  constitution  de  l'Etat ,  prévenir 
les  malheurs   publics.    Ne    commencez   pas  pap^ 

PiEMPLIR    le     PvOYAUME     DE     MECONTENS  ,     disait-il 

aux  réformateurs  de  la  Pologne.  Mais  comme 
il  n'est  pas  toujours  possible  de  suivre  ces 
conseils  ;  qu'il  est  nécessaire  de  mesurer  la 
<^randeur  et  la  promptitude  de  l'effort  qu'on 
doit  faire  à  la  masse  et  à  l'activité  de  la  ré- 
sistance qu'on  éprouve,  j'ajouterai  au  conseil 
(de  ces  deux  philosophes  l'exemple  du  héros 
qui  a  fait  la  plus  grande  révolution  ,  la  plus 
subite  qui    soit  encore  arrivée. 

Lorsque  Pompée  s'enfuit  de  l'Italie  h  la  ttte 
du  Sénat  Romain,  il  nt  publier  un  éuit,  par 
lequel  il  déclarait  qu'il  traiterait  en  ennemi 
quiconque  n'embrasserait  pas  son  parti.  Cesap». 
£t  aussitôt  publier  cpe  tout  homme   qui  les^ 
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teraît  tranquille  dans -ses  foyers,  serait  traité 
comme  ami  de   Cfsar. 

De  ce  moment  il  ciit  la  pluralité  des  vceLi:^  t" 
des  suffrages  et  des  ressources. 

On  objecterait  envaiii  le  fameuse  loi  do 
SoLON  qui  ordonnait  que  tout  citoyen  prit 
parti 'dans  les  dissensions  publiques  rcette  loi 
ne  lui  réussit  pas  mieux  qu'à  Fompke.  Une  telle 
loi  d'ailieiu'S  ne  peut  convenir  qu'à  une  petite 
république  ,  renfermé  toute  entière  dans  les 
murs  d'une  petite  ville. 

Les  gens  paisibles  sont  toujours  le  plus 
grand  nombre^  nuls  par  leur  déf^iut  d'activité, 
ils  inllucnt  prodigieusement  par  leur  poids  et 
par  leur  masse.  Le  genre  humain  n'existe  » 
ne  prospère  ,  ne  se  propage  que  par  eux.  Eux: 
seuls  réparent  tout  les  maux  que  font  la  guerre 
et  la  discorde.  Une  saine  politique  engagera 
toujours  à  les  avoir  pour  soi. 

Maiiitre  cV assembler  le  peuple  et  de 
prendre  les  i^oix. 

Page  192.  (k).  Ce  que  je  dis  ici  peiit  pa- 
raître contradictoire  avec  ce  que  j'ai  dit  dans 
le  second  chapitre  de  cet  ouvrage,  et  ne  l'est 
cependant,  pas 

Il  serait  à  souhaiter  que  le  corps  politique  na 
fut  composé  que  de  gens  incorruptibles;  et  sur 
qui  la  vénalité  n'eut  aucun  empire.  On  doit  eu 
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exclure  taus  ceux  qui ,.  totalement  priv»  s  d»? 
biens  de  la  forlLinc  ,  vendraient  non-seule- 
juent  lear  ^•oix,  mais  troubleraient  les  asseju- 
bîêes  car  des  énieates  qu'on  pourrait  fomenier 
pour  quelque  argent. 

Eu  ex'Jiian!:  de  l'asseniblte  publique  ,  des 
gens  aussi  cvidcsiuiçnt  dangereux  ,  on  ne  peut 
sempéclier  d'y  admettre  une  multitude  de 
gens  fticiles  à  éblouir  ou  à  séduire,  "Ou  ne  peut 
que  clierclier  à  tirer  quelque  utilité  de  leur 
faiblesse.  Or  la  rapidité  de  la  circulation  du 
numéraire  ,  raccroissenient  du  zèle  public  , 
la  fréquence  du  peuple  aux  assemblées,  so"t 
dos  avantages  qu'il  ne  £aiU  pas  manquer  da 
se  procurer  en  les  fjsant  naître  d'un  vice 
qu'on  ne  peut  extirper.  Cest  l'art  du  législa- 
teur aussi  bien  que  de  l'adininistratenr. 

vTous  pourrions  tirer  cet  avantage  de  no" 
asseinbiées,  et  les  rendre  très-intéressantes  et 
très -fréquente  s  ,  si  au  lieu  de  nous  réunir 
trisie.Tîcnt  et  sé;jaréinent  dans  des  éi^lises 
pour  y  donner  nos  voix  au  liazard  ,  sans  sa- 
voir si  celui  aui  sera  choisi    acce.jtera  ou  re- 

X  i 

fusera  la  place  à  lu  quelle  on  le  nom -ne  .  les 
quatre— vingt  sept  mille  citoyens  actifs  de 
Paris  so  rassemblaient  dans  le  cliamp  de  la  fé- 
dération ,  chacun  auprès  de  l'étendard  de  Sii 
section  ,  sous  les  veux  dos  autres  citoyen; , 
sous  ceux  dp  leur:,  femmes  et  de  leurs  cniv.ns 
&!;sis   sur   les   gradins   du    cirque  ;   tandis  qu« 
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le?  jonnes  gens  r.vn  nnnt  poinL  encore  alLoinî: 
leur  m:;iorité  s<..raic'uL  en  armes  ,  veilleraient 
àmairi:enirrordro,  et  ;;  s'inslrnire  etix-mt^me^* 
Oji  aurctiL  d'abord  i'avaniage  de  jouir  d'un 
grand  spectacle  qui  é\eUlerait  au  moins  hc 
curiosité. 

Si  cetiK  qui  sspîrcnt  au^  fonctions  puLli- 
quc  ,  désii^nés  connue  candi'ic'trs  ,  avaient  étô 
livrés  depuis  long  tems  à  FeKamen  de  toutes 
les  sociétés,  des  clubs  des  cafés,  des  cercles, 
chaque  citoyen  arriverait  avec  l'intention  d'é- 
lire les  uns  et  de  reiettcr  les  autres,  il  y  au- 
rait un  intérêt  très-vif.  Le  peuple  ne  serait 
point  exposé  à  voir  refuser  les  emplois  qu'il 
donne.  On  ne  serait  pas  forcé  à  muiliplier 
les  assemblées  ,  à  en  fatiguer  le  publique  ,  à 
perdre  un  temps  précieux.  C'est  pour  cetle 
iréjne  raison  que  dans  plusieurs  républiques 
clnétiennes,  on  n'assemble  le  peuple  que  bj 
diinanclic. 

Si  puliea  de  donner  sa  voix  avec  une  len- 
teur insupportable ,  cliaqne  citoyen ,  se  ran- 
geant dans  le  clique  sous  l'étendard  de  s;i 
section  ,  présentait  à  l'un  des  officiers  son  titre 
de  citoyen  actif ,  et  en  recevait  ,  comme  on 
le  pratique  h  Genève  ,  un  petit  carton  sur 
lequel  serait  imprimé  le  nom  de  cbaque  can- 
didat ,  avec  une  barre  transversale  à  la  suite^ 
de  chaque  nom  ,  et  ces  mots,  nouvelle 
éleciion,  an  bas  de  la  liste,  cliaque  citoyen. 
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pour  donner  sa  voix  ,  n'aurait  qu'à  croise? 
d'une  barre  perpendiculaire  la  barre  trans- 
versale qui  suit  le  nom  du  candidat  qu  il  veut 
élire  ,  et  les  élections  seraient  aussi  promptes 
quelles  sont  longues  aujourd'hui.  Cent  mille 
liommes  à  un  signal  donné,  pourraient  en 
une  seconde  nommer  un  magistrat  (i). 


(1)  Voici  la  forme  et  la  signature  des  cartons. 

Carton  remis    a  chaque  citoyen. 


Pierre.  — 

Jacques.  •— 

Philippe.  — 

PauL  — 

Nouv.  élection.  — 


Carton  rtm.is  par  chaque  Citoyen  au  Magistrat, 


Pierre. 

+ 

Jacques. 

— 

Pbdippe. 

+ 

Pa;l. 

— 

Nouv.  élect 

OP. 

! 

Il  pst  clair  que  celui 
qui  a  fait  ces  deux  croix 
a  d  onné  sa  voix  à  Pierre 
et  à  Philippe  ;  ne  veut- 
il  aucun  des  Caniiidats? 
il  met  sa  croix  après 
ces  mots  :  Nouvelle 
clection.  4. 
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Ces  cartons  comptés  d'abord  par  les  oFficic^râ 
de  chaque  section  sous  les  yeux  des  ciLoyenSr 
et  déposés  dans  une  boé'te  sous  la  garde  d'un 
officier  de  chaque  section  ,  seraient  portés 
ensuite  aux  officiers  municipaux  ,  assem!)lés 
sur  le  stylobate  de  Fautel.  lis  en  feraient  lo 
scrutin  i^énéral  ;  le  maire  en  annoncerait  ie 
résultat  aux  citoyens  ;  quelques  heures  suffi- 
raient, et  cette  élection  ,  qui  pourrait  com- 
mencer par  une  messe  ,  fniirait  p^ar  un  Tfi 
DruM.  Le  reste  du  jour  serait  donné  aux 
festins,  aux  danses,  à  la  joie  ;  ce  seiait  une 
fête  publique.  1 

J'ajouterai  rfu'ii  importe  de  réunir  le  peuple 
en  corps  ,  ainsi  qu  on  le  fait  dans  toutes  les 
républiques  bien  constituées.  Les  ilomaina 
divisés  en  trente  tribus  ,  à-peu-près  connue 
nous  le  sommes  en  quarante-huit  sections ,  s  as- 
semblaient tous  dans  le  Chau'.p-de-Mars.  Le 
peuple  se  voit  alors  ,  pour  ainsi  dire  ,  touî 
entier  ;  il  sent  sa  force.  Quand  il  s'assemble 
par  petites  portions  ,  il  a  un  air  faible  et  di- 
visé y  qui  ne  peut  servir  qu  à  l'affoiblir  en- 
core. Les  cliefs  des  factions  peuvent  en  pro- 
filer  pour  le  désunir. 

Ces  cantonnemens  particuliers  dans  une  mê- 
me ville  ,  sont  bons  d»ns  les  révolutions  ;  dans 
les  temps  de  troubles  ,  ils  servent  alors  de 
lieu  de  ralilment,  de  place  d'armes.  Le  peuple 
dans  un  danger  inopiné  ,  sait  où  se  rendre  . 
où  délibérer;  où  s'armer,  Mais  dans  la  paix, dans 
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les  temps  où  ]e  peuple  rrananiHe  n"a  qii7.  r.hr,\^- 
Siv  ses  chtis  cr  voter  à  son  i^rô  ,  il  Vaiii  ir.i^  ux 
qiie  les  a:^s-îrjM(^cs  soienL  plus  rf^res  ,  «pie  le 
peuple,  pour  neLve  pas  détonmé  de  ses  t ri- 
vaux ,  se  réiHiisse  en  corps  ]c  (îiir.anche  .  en 
plein  air,  si!  fait  beau  ;  sous  di^  tentes  ,  s'il 
plciu  ;  et  quo  chanue  convocalion  t^At  une 
ïèie   civi.'jue  eï  militaire. 


Du  lieu  oà  T on  fIo:t  /;'/?//'  V Asseinuice 
nationale. 

Prgc  lop.  (î)  J'enrends  demander  souvent 
en  quel  lieu  Ton  doit  tenir  rassemblée  na- 
tionale ?  Je  réponds  toujours,  c'est  selon  ce 
cju'on  en  veut  faire. 

Vent- on  rétablir  le  gouvernement  féodal  ? 
en  doit  ïa  tenir  dans  un  camp,  où  les  gardes 
soient  tous  ;  où  la  qualité  d'homme  soit  ani- 
hilt e  par  la  sévérité  de  la  discipline  militaire  ; 
ç>ix  tout  fléchisse  sans  exan-.en  au  coup  de  ba- 
guette ,  au  son  du  tambour  ,  au  premier  signal. 

\  eut-on  élever  le  commerce  au  dessus  de 
ragricuhure  ,  et  devenir  les  maîtres  de  la 
mer  ?  c'est  dans  le  plus  beau  de  vos  ports 
que  vous  devez  la  fixer.  Là  des  matelots  ,  des 
vaisseaux,  des  péclieurs,  des  m'gocians  ,  seront 
sans  cesse  sous  \q^  yeux  de  vos  députés  ;  dans 
toutes  les  conversations  ils  entendront  parler 
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d'entreprises   maritimes    et   d'expéditions   aux 
beats    de  la  terre. 

Yoidez-vous  faire  prédominer  les  manu- 
foclLires  et  changer  'es  agricoles. en  ouvriers? 
piacez-la  dans  une  ville  de  fabriques  ,  où  lés 
députés  verront  sans  cesse  les  prodiges  des 
arts  mécaniques  et  la  manière  i^rcsque  mira- 
culeuse dont  les  métiers  et  les  macliines  nié- 
taïuorplioseniles  productions   de  la  nature.^ 

Mais  si  vous  êtes  possesseurs  d'un  territoire 
fertile  ;    si  rogricuUare  doit  laire  le   fond    de 
votre  richesse  :   si  le  commerce  n^en  doit  être 
que  lo    supplément  ;   si  vous  ave^   un  peupla 
indusirieux,  que  la  fécomHté  du  sel  invite  au?è 
jouissances  et  à  la  prodigalité  ;   si  vous  devea 
veiller  également  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire :  si  vous  voulez  animer  à  -  la-fois  le  com- 
merce maritime  et  terrestre^  celui  de  Fmtérieur 
et  de  fextérieur  ;    si  vous  voulez  f^ire  Heurir 
tous  les  arts  ;    être  libre  à  la  manière  des  Grecs 
et  des    Anglais  ,  et  non  à  ia  manière  des  Thra- 
ces    et   des^  Vandales,   vous    tiendrez  votre  as- 
semblée dans  la  vdle  qui  correspondra  le  mieux 
flvec  tous  les  i^oints  du  royaume  ,  dans   celle 
où  toutes  les  L^andes  roules  aboutiront,  où  ede 
spra  le  plus  promptement  informée  de  tout  ce 
nvï    arrivera,    soit  dans  l'Etat  ,    soit  hors    oe 
l'Etat  :  dans  cède  où  elle  trouvera  tous  les  <.e- 
pôts   nécessaires  à   son    instruciion  ,   tous    les 
documens  dont  elle  peut  avoir  besom  ,  tous  les 
gens  instruits  qu  elle  voudra  consulter  ;  oll  eu-^ 
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tourée  de  clicf-d' œuvres  dans  tous  les  genr<^?, 
elle  Terra  des  exemples  de  tout  ce  qu'on  pour- 
ra lui  ciîer;  dans  celle  enfin  où  elle  aura  à  sa  dis- 
position une  force  publique  ,  prête  à  la  défen- 
dre contre  les  forces  particulières  qui  voudraient 
r  accabler. 

On  a  déjk  observé  ,  dans  l'histoire  des  Etats- 
généraux  ,  et  du  parlement  d'Angleterre,  loni;- 
temps  avant  la  révolution  ,  que  toutes  les  fois 
que  les  rois  de  France  et  ceux  de  la  grande - 
Bretagne  ont  voulu  maîtriser  c-s  grandes  assein- 
blées  ,  ils  les  ont  convoqués  loin  de  la  ca|;i- 
taîe  ,   dans   une  petite  ville   de   province. 

Eh  !  qui  peut  douter  que  si  l'Assemblés  natio- 
ïiale  se  fût  tenue  en  i7''^9  ,  dans  une  petite  ville 
cMoignée  de  paris  au  lieu  dJétre  h  A^ersailîes  » 
aux  portes  de  la  capitale,  elle  n'eût  été  dissoute, 
ou  réduite  a  obéir  en  esclave  ? 

Les  amis  de  la  liberté  désireront  tous  qu'elle 
se  tienne  dans  une  grande  ville  ,  dans  ceUe  qui 
renfermera  Je  plus  de  lumières ,  le  plus  d'hom- 
mes courageux  et  libresidans  celle  qui  communi- 
quera le  plus  facilement  avec  toutes  les  pro- 
vinces. Les  ministres  et  leurs  partisans  entasse- 
ront sopbismes  sur  sophismes  pour  la  faire  con- 
voquer dans  une  ville  du  secon«l  ou  du  troi- 
sième ordre  ,  dans  un  village  ,  dans  les  mon- 
tagnes s'ils  l'osent  ,  loin  des  yeux  du  public  , 
des  dépôts  et  des  (ircliives/Ohîcomme  ils  y  travail- 
leraient ti-anquillemcrit  !  comme  ils  se  trouve- 
raient libres  i  Mais   écoutez  ce    que  dit   i'au- 
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■leiir  du  Contrat  Social  ,  et  vous  verrez  si 
c'est  dans  les  déserts  ou  dans  les  grandes  villel 
qu'il  faut  qu'un  peuple  libre  convoque  une 
assendjlée  nationale.  «  Plus  un  pcu[)le  nom- 
^)  breux  se  rapproche ,  dit-il  ,  moins  le  gou- 

--)    VERNEMF.NT    pOUt    USUrper    SUPv   Le  SOUVERAIN    ; 

3)  les  cliefs  délibèrent  aussi  sûrement  dans  leurs 
>>  chambres  que  le  prince  dans  son  coBseil  > 
:■)  et  la  foule  s'assemble  aussitôt  dans  les  places 
3>  que  les  troupes  dans  leurs  quartiers.  L'avan- 
5)  tage  d'un  gouvernement  tyrannique  est  donc 
î>  en  ceci  d'agir  à  de  grandes  distances.  M 
>)  faide  des  p<.ints  d'api^uis  qu'il  se  donne  , 
»  sa  force  augmente  au  loin  comme  celle  des 
»  leviers  ;  celle  du  peuple  au  contraire  n'agit 
»  que  concentrée  ;  elle  s'évapore  et  se  perd  en 
5)  s'étendant  ,  comme  reflet  d<^  la  poudre 'épar- 
>»  se  k  terre  ,  et  qui  ne  prend  feu  que  grain 
3)  à  grain.  Les  pays  les  moins  peuplés  sont  ain- 
j>  si  les  plus  propres  à  la  tyrannie  :  les  bêles 
i)  féroces   ne   régnent  que  dans  les  déserts  >^. 


Ol'rservations  sur  V ancien  régime  et  sur 
Fciat  actuel  de  la  ullle  de  Paris  : 
pohr  seivir  de  /^épouse  à  licauconp 
d:  erreurs    nou tellement  imprimées. 

Pag.  229  (  m  )  On  peut  faire  un  tableau  im- 
posant  de  f ancienne  Kionarchie  al  des  diffé- 
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reiis  orcti*es  qui  la  coni^3osaient.  Les  écrivains 
attachés  à  ce  régime  ont  essayé  de  le  peindre 
et  d'en  fiiire  sentir  tous  les  avantages. 

La  noblesse  était  intermédiaire  entre  le  roi 
et  le  peuple  ;  la  diversité  des  rangs  ,  depuis  Ja 
dignité  de  pair  jusqu'à  la  qualité  de  simple 
gentil  homme  ,  servait  à  gradue  r  et  à  rendre 
moins  sensible  l'immensité  de  l'espace  qui  se-. 
parait  le  monarque  de  ses  derniers  sujets. 

Le  corps  ecclésiastique  destiné  à  dominer 
les  esprits  et  à  fixer  l'opinion,  opposait  au 
pouvoir  arbitraire  une  barrière  sacrée  quil  n'o- 
sait entreprendre  de  surmonter. 

De  grands  corps  de  magistrature  placés  dans 
toutes  les  provinces  s'élevaient  comme  des  rem- 
parts pour  défendre  les  droi-ts  de  tous  les  ci- 
toyens ;  pour  maintenir  ceux  dés  différens 
ordres  ;  préserver  la  nation  de  toutes  les  en.- 
treprises  qu  on  ferait  con[re  ses  droits  ,  soît  ex- 
térieuremcnt  ,  soit  intérieureinent  ;  et  ils  ont 
défendu  en  effet  les  libertés  gaîlicanes  des  usur- 
pations du  pape  ,  et  les  peuples  de  Tavidiié 
des  ministres  et  des  traiians. 

Toutes  ces  autorités  intermédiaires  tempé- 
raient l'autorité  royale,  eî  l'emi^échaient  de 
dégénérer  en  un  despotisme  aveugle  et  capri- 
cieux, puisqu'il  ne  pouvait  émaner  du  îrùae 
aucun  ordre  quil  ne  fut  soumis  à  un  oiamen  , 
et  qu  il  ne  trouvât  une  résistance  respectueuse 
et  ferme,  s'il  paraissait  injuste  ou  onéreux. 

Te]  érait,  dit-on,  lordro  établi  dans  rEtat: 
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îeU3n  étaient  les  principes  :  s'ils  eussent  ëié 
rcsjjectt'a  ;  si  ces  grands  corps  eussent  défendu 
îa  liberté  individuelle ,  si  moins  occupés  de 
leurs  prérogatives ,  et  de  leur  autorité ,  ils 
eussent  ouvert  leur  sein  au  mérite  et  admis 
fivec  joie  au  milieu  d'eux  les  grands  talens  et 
les  grandes  vertus  ,  personne  n'aurait  eu  à  se 
plaindre  de  leur  clientelle,  elle  eut  donné  de 
la  majesté  à  l'Etat?  elle  eût  fait  la  gloire  et  le 
bonîieur  de  la  nation. 

On  se  trom]ie  ;  l'esprit  de  corps  gâte  les 
mûilloures  institutions.  C'est  lui  qui  a  fait  fer- 
mer toutes  les  entrées  de  ces  corps  à  ceux  qui 
n'v  étaient  pas  nés;  c'est  lui  qui,  au  mépris 
i]^^  lois,  a  substitué  la  vanité  et  l'hérédité  à 
Fesprit  de  justice.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Ces 
corporations  allaient  produire  un  plus  grand 
înal  :  et  déjà  elles  avaient  porté  la  nation  au 
bord  d'un  précipice  d'autant  plus  dangereux  , 
qu'il  était  encore  caché  pour  la  plupart  des 
liommes  :  mais  ceux  qui  savent  voir  et  prévoir 
l'ont  apperçu  et  noms  ont  arrêtés  sur  ie  peu- 
chant  de  cet  abynie. 

On  sait  que  le  clergé  formait  un  Etat  dans 
l'Etat  :  et  Ion  peut  ajouter  quil  formait  un 
peuple  ,  qui  avait  ses  patriciens  dans  TEpisco- 
pat,  ses  inébéiens  dans  les  curés  et  les  vicaires, 
et  ses  troupes  dans  le<  ordres  monastiques. 

Ea  noblesse  héréditaire  et  transmiosible  for- 
mait aussi  un  peuple  :  ses  patriciens  étaient 
ji.  la  cour  et  daris  la  pairie  ,  ses  plébéiens  dans 
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les  cliàteaux  et  les  gentilhommières  ;  et  depnis 
qu'elle  ne. voulait  pins  admettre  que  des  nobles 
au  rang  d'ofiiciers  ,  Tarniée  et  les  flottes  deve- 
naicat  son  patrimoine. 

La  magistrature  ,  depuis  qu'elle  s'était  sou- 
mise habilement  à  l'impôt  appelé  Pattleite  du 
nom  de  soii  invci.'lenr,  était  devenue  hérédi- 
taire, et  formait  ïiussi  un  peuple  dont  les  pa- 
triciens remplissaient  les  parlemens,  et  dont 
les  plébéiens  occupaient  les  autres  tribunaux. 
Envain  la  loi  déclarait  que  ces  charges  don- 
naient la  noblesse  ,  on  ne  voulait  plus  y  ad- 
mettre que  des  nobles  :  et  comme  la  noblesse 
militaire  affectait  de  dédaigner  celle  de  robe  , 
cette  dernière  commençait  à  former  une  caste 
particulière  ,  un  peuple  séparée  de  ia  nation. 

Les  financiers  ne  pouvant  plus  mettre  leurs 
iils  dans  la  robe,  ni  dans  l'état  miliiaire  ,  ni 
même  dans  féglise  ;  puisque  les  évéchés  et  les 
riches  abbayes  n'étaient  plus  donnés  qu'à  des 
cadets  de  famille  noble  ,  allaient  être  réduits  à 
rendre  aussi  leurs  emplois  héréditaires  et  trans- 
xnissibles.  Ils  l'auraient  pu  par  un  impôt  tel 
que  celui  de  la  Paulètte;  et  comme  ils  pou- 
vaient s'anoblir  en  achetant  des  charges  de 
secrétaires  du  roi  ,  ils  auraient  formé  un  qua- 
trième peujJe  de  nobles  dont  les  patriciens  au- 
raient été  les  fermiers  et  les  receveurs-gf'né- 
raux  ,  et  dont  les  plébéiens  auraient  été  tous 
le?  autres  agens  de  la  finance. 

Les  plu^  beaux  biens  du  royaume ,  pre^qua 
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tontes  les  richesses  territ-oriales  étaient  entre 
îos  iTiains  de  ces  quatre  classes.  Le  temps  et  un 
arrêt  du  conseil  auraient  pu  leur  donner  le 
reste  ,  on  pouvait  s'en  fier  à  l'esprit  de  corps. 
Il  est  remarquable  que  ce  n'est  que  de  nos 
jours  ,  que  dans  ce  siècle  de  lumières  qu'on  a 
osé  entreprendre  de  fermer  ainsi  au  tiers-état 
1  entrée  de  toutes  les  dignités  civiles  et  militai- 
res ,  et  qu'on  a  tenlé  de  former  cette  aristocratie 
qui  a  soLiievé  etqui  adû  soulevertous  les  esprits 
Si  sei^vir  la  pairie  de  toutes  ses  facultés  est 
un  devoir  commun  à  tous  les  citoyens  ;  par- 
venir aux  honneurs  civiques  et  jniliiaires  quand 
on  les  a  mérités  ,  doit  être  aussi  un  droit  com- 
mun à  tous,  ^'en  faire  une  prérogative  particu*. 
lière  ,  un  bien  de  famille,  un  héritage  qu'on 
obtient  sans  mérite  ,  sans  servir  la  patrie  ,  c'est 
une  injustice  et  une  usurpation  ,  que  toute  na-» 
lion  ,  a  le  droit  d'empêcher. 

Si  les  Français  s'étaient  apperçus  trop  tard 
du  piège  qu'on  leur  tendait ,  ils  allaient  être  , 
à  l'exemple  des  malheureux  Indiens ,  divisés  en 
castes  différentes  ,  dont  les  quatre  premières 
envahissant  tous  les  honneurs  et  toutes  les  pro- 
priétés foncières ,  auraient  laissé  le  corps  du 
peuple  ,  la  nation  proprement  dite  ,  passer  in.^ 
sensiblement  de  la  dégradation  dans  la  servitude, 

Voilà  ce  qu'igtiorent  les  étrangers  qui  s'éton- 
nent d'unetelle  révolution  ;  mais  voilà  ce  qu'on 
éprouvait  en  France ,  et  ÇQ  que  la  FrancQ 
n'a  pas  dû  souffrir. 
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Comme  un  mal  engendre  toujours  un  autre 
mal,  il  résultait  de  certo  hérédité,  qu'un  jeu- 
ne licmme  destiné  par  sa  naissance  à  un  em- 
ploi ,  se  donnait  rarement  la  peine  nécessaire 
pour  Iç  bien  remplir  ;  et  pourvu  qu'il  eut  en 
général  Tesprit  de  son  corps  ,  on  était  satis- 
fait. Delà  les  emplois  exercés  sans  capacité 
perdaient  de  leur  considération  daas  le  pu- 
blic, à  mesure  qu'ils  acquéraient  de  la  prépon- 
dérance dan9  ces  ordres  devenus  héréditaires. 
Bien  de  plus  véritable  que  ces  vers  du  plus 
grand  de  nos  poètes  : 

TDhjà  i'inJigne  fils  dn   plus  vertueux  p-lre. 
Trop  assuré  d'ua   raaç;  d'autant  moins  mt-riié  , 
L'atten^.aic   dans  le  luxe  et  dans  i'oisivcté. 

Tandis  que  la  sottise  et  la  vanité  triom- 
phaient ainsi  ,  il  se  lesait  dans  le  tiers-ctat 
une  révolution  dans  le    sens  inverse. 

Il  n'était  plus  composé  de  serfs  comme 
il  l'était  avant  Louis-le-gros  et  Louis-le-saint  ; 
il  n'était  plus  éclipsé  entièrement,  et  étouffé 
sous  la  grandeur  de  la  noblesse  ,  depuis  que 
Louis-le-juste  et  Louis-le-grand  l'ayaicnt  débar- 
rassé de  ce  fardeau.  Il  s'était  enrichi  par  le^ 
commerce ,  par  les  arts ,  par  Tagriculture  ;  il 
effaçait  souvent  la  noblesse  par  son  luxe  ,  il 
la  surpassait  par  la  variété  de  ses  talens;  ins- 
truit des  études  profondes  ,  il  écrivait  mieux 
que  le  clergé  ;  il  raisonnait  avec  plus  de  jus-^ 
tesse  ;  il  s'était  affdié  avec  toutes  les  grandes 
familles  par  des  mariages.    Digne  de  tous  lest 

honneurs. 
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honneurs  réserv;^s  au  patriciat ,  il  voulut,  à 
l'exemple  des  plébéiens  de  R-ome,  avoir  le  droic 
d'entrer  avec  lui  en  concurrence  pour  ces  pla- 
ces ,  d'où  on  récartaît  avec  d'autant  plus  de 
soins  ,  qu'il  se  montrait  plus  capable  de  les 
bien  remplir. 

Il  s'élevait  de  jour  en  jour,  et  devenu  l'é- 
luule  des  deux  autres  ordres ,  il  ne  pouvait 
îuanquer  de  saisir  la  première  occçision  , 
quelle  qu'elle  fut,  pour  se  placer  à  côté, 
pour  demander  l'abolition  des  privilèges ,  et 
pour  exiger  qu'après  quatorze  siècles  trerreurs 
et  d'injustices  ,  une  nation  éclairée  par  ses 
travaux  passât  enfin  sous  la  loi  de  l'équité, 
..  ©t  fut  régie  par  le  mérite  et  les  vertus  ,  et  non 
par  des  titres  et  des  généalogies.  Son  vœu  trouva 
des  défenseurs  dans  tous  les  ordres  ,  et  de- 
A^ntla  volonté  générale;  la  révolution  en  fut 
le  fruit. 

On  affecte  de  dire  dans  plusieurs  livres 
composés  exprès  pour  mettre  le  trouble  dans 
le  royaume,  que  tous  les  rangs  seront  con- 
fondus; qu'un  bateleur  deviendra  chancelier, 
et -un  garçon  de  ^cabaret  général  d'armée.  Le 
peuple  n'a  jamais  fait  de  pareils  choix 
dans  aucune  république  ;  mais  le  Sultan  des 
Turcs  et  le  Ccucla^  e  en  ont  Riits  quelque- 
fois: des  coupeurs  de  bois  sont  devenus  visirs, 
des  gardeurs  "de  cocbous  et  des  mendians  sont 
.  devenus  papes.  I/armée  ,  et  non  le  peuple  de 
_.  Home ,     a    nommé    quelquefois     dvs,  pavsans 
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pour  empereurs  :  ces  visirs  ,  ces  garde ar^  dô 
pourceaux,  ces  paysans,  ont  tous  été  de  guands 
hommes,  ont  tous  fait  fleurir  la  papaaté  ou 
l'empire:  pour  qu'un  homme  d'une  naissance 
infime  put  parvenir  par  le  choix:  du  peuple 
aux  premières  dignités  de  TEtat ,  il  faudrait 
que  par  quarante  ans  de  travaux  et  de  succès  , 
il  eut  fait  oubker  sa  première  profession  ;  et 
quel  inconvénient  y  aurait-il  alors  que  Rose  ,  Fa- 
3BÈRT  ou  Chevert  devint  maréchal  de  France  , 
que  le  fils  d'un  médecin  et  le  petit-hls  d'un 
Juif  ,  tel  que  THôfital  fiit  nommé  chance- 
lier., ou  Tex-jésuite  Saint-GePvMain  ministre  d^ 
la  guerre  ?  Sur  le  théâtre  du  monde  ,  comme 
sur  celui  de  l'opéra  ,  ce  ne  sera  jamais  un 
boiteux  qui  briguera  ]a  place  de  Vé-stris 
quand  le  parterre  donnera  son  suffrage  pour 
élire  le  candidat. 

On  a  dit  aussi  dans  ces  mêmes  hvres  ; 
écrits  par  la  calomnie ,  pour  semer  la  discorde 
fit  pour  soulever  les  provinces  contre  la  Ca- 
pitale ;  que  ces  grands  changemens  avaient  été 
faits  en  faveur  des  rentiers  de  Paris  ,  et  par 
î'inllucnce  de  cette  ville.  Mais  l'Assemblée 
nationale  nétait  composés  presque  toute  en- 
tière qae'  des  députés  des  provinces.  Ce  ne 
sont  pas  les  députés  de  Paris  qui  ont  tonne 
dans  la  tribun^e,  ni  qui  ont  porte  ces  grandi 
décrets,  favorables  au  royaume  et  nuisibles  è 
la  seule  ville  de  Paris.  Ce  ne  sont  pas  iei 
Labltans  de  Paris  qui  sont  les  plus  forts  créan 
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eiers  de  l'Etat  ;  ce  no  sont  pas  eux  qui  ont 
mvente  de  perp^^.tuer  les  rentes  viLères 
qui  ont  imaginé  de  les  distribuer  sur  frentJ 
têtes  :  et  sur  trente  t-^tes  de  femmes  .•  ce 
sont  les  Genevois.  Genève,  NeuclKitel ,  Ja 
Hollande,  plusieurs  autres  pays  étrangers,  les 
grands  seigneurs  et  une  multitude  de  s.fm  de. 
rrovince  ,  ont  plus  d'argent  dans  les  fonds 
l'iilJlics  que  les  Parisiens. 

Les  parisiens  .    quoiqu'ils  soient  passionnés 
pour  la   hberté  ,   ne  sont  peut-être  jas  e.nx 
qui  ont  le  plus    agi  dans   leurs  propres  dis- 
tncts:   une  foule  de  gens  des  provinces  ,  con- 
SKkros  eomme  citoyens  de  Paris ,  pour  y  avoir 
■  passe   un   an  ,    y   ont  voté  et  cabale  ,    et   fait 
es   motions  les  plus    l.ardies.  Dam    ces   jours 
de  troubles  ou  la  municipalité  fut  forcée  par 
ia  niidtitude,  aucun  de  ses   membres   n^    cî^ 
manda  aux  orateurs,   aux   chefs  de  cette  in- 
surrection ,    s'jls  avaient  le  droit  de  cité     si 
parlant  au  nom  du  peuple  de  Paris ,  ils  étaient 
fie   ce  peuple  ? 

_  Qu'est  ce  qui  compose  la  populace  de  Pa- 
m?  Des  normands  qui  viennent  y  exercer 
e  .ne uer  de  paveurs,  des  Auvergnats  celui 
de  cl,audronni.rs  ;  des  Savoyards  celui  do 
ramoneurs  ,  des  Allemands  ceux  de  cw! 
.ers  ,  de  tailleurs  et  de  fabricateurs  de  meu- 
res des  Gascons  celui  de  barbiers  et  de 
caiabms,  les  paysans  de  vingt  lieues  à  la 
ronde  qui  viennent  y  vendre  leurs  denrées: 

P   2 
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enfin  tous  les  h(  m  -.es  perdus  de  dettes  ou 
de  débaucl  e.  dans  leurs  pays,  tous  les  gens 
flétris  dans  les  provinces  par  des  arrêts,  tous 
les    intrigans    qui    courent   à   la  forLune    ter 

lAS    ET     îsEFAS. 

Dans  des  rangs  plus  élevés  ,  nous  trouvons 
toujours  une  foule  d^étrangers  qui  ,  ]^our 
,  être  plus  riches,  nen  prennent  pas  plus  a  in ^ 
'  térêt  à  cette  ville,  qui  ne  craignent  point 
dV  porter  le  trouble:  et  qu'une  bonne  poli- 
tique aurait  dii  bannir  de  toutes  les  assemblées  , 
à  Texeniplc  de  toutes  les  répull iques  de  la 
terre  ,  où  nul  ne  délibère  sur  les  affaires 
de  la  cité  ,  qu'il  n'ait  un  intérêt  direct  a  dé- 
fendre la  cité, 

Les    Parisiens    rfont    eu    peut-érre    qu'une 
faible    part    à    tant    d'iiorribies    catastrophes. 
Les  calomniateurs  publics  les  plus  vils   et  les 
plus  fameux  ne  sont  j.as   de   cette  ville.  On  ne 
connaîtra  leurs  vic^s  et  leurs  vertus,  et  même 
leur  assemblée  municipale,   leurs   sections  ne 
prendront  leur  véritable  caractère  que  quand 
ie  droit   de  cité   n'appartiendra  qu'à   ceux  qui 
seront    nés    dans  leurs    murs  ,    ou   naluraliscs 
comme    il    convient    qu'ils  le  soient,   par    un 
mariage  ,     par    Facquisilion     d'une    propriété 
foncière  ,     jointe  à   un    long   doinicile.    Nous 
l'avons  déjà  dit;  mais  on  ne  peut  trop  le  re- 
dire,  afin   de  f  inculquer  dans  les  esprits,  puis- 
que la   tranquillité  publique  en   dépend. 
rAsseniL'iée    nationale,   composée   de  douzQ 
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Cents  députés  du  royaume  ,  clinrf^és  de  faire 
une  consritulion  ,  avec  ordre  de  ne  s'occuper 
des  Finances  ,  que  quand  elle  serait  tai!:e> 
tant  on  craignait  dans  les  provinces  (jue  la 
cour  ne  s'y  opposât  :  l'Assemldée  nationale  a 
clianj^é  tout  l'Etat  ,  pour  rialérét  de  l'Iùat  en- 
tier, et  non  d'une  seule  ville;  elle  a  détruit  pour 
rinlcret  de  tous  ,  les  quatr.'3  corps  qui  vou- 
laient s'ériger  en  castes  ,  et  se  séparer  de  la. 
nation  ,  en  s'eniparant  de  tons  les  droits  utiles 
et  honorifiques  ,  aile  na  fa:t  que  réunir  au 
tronc  principal  ,  ces  branches  qui  altiraienî: 
à  ciL  s  toute  la  substance,  et  certes,  elle  en 
avait   le  droit. 


2Je   la   Population, 

Page  26;-.  (n)  «  Q-aelîe  est  la  fin  de  fassocia- 
5)  clat-on  politique  ,  dit  fauteur  du  ContracC 
3)  Social?  «C'est  la  conservation  et  la  pros- 
3)  périté  de  ses  membres;  et  quel  est  le  signe 
?^  le  plus  sur  qu'ils  se  conservent  et  ]}ros- 
»  pèrent  ?  C'est  leur  nombre  et  leur  popu- 
?)  lation.  N'allez  donc  pas  chercher  ailleurs 
3)  ce  signe  si  disputé.  Toute  chose  d'ailleurs 
-.)  égale,  le  gouverne:nent  sous  lequel  ,  sans 
3/ moyens  étrangers,  sans  naturalisation,  sans 
:»  colonies  les  citoyens  peuplent  et  mukij>lient: 
»  davanltlge  ,  est  infailliblement  le  meillei;r  ; 
■>-)  celui  sous  lequel  un  peuple  diminue  et  dé- 
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»  périt  est  le  pire.  Calculateurs  ,  c'est  main* 
»  tenant  votre  affaire  ;  comptez  ,  mesurez  , 
yj  comparez  d). 

Tous  les  pliilosophes  sont  d'accord  à  cet 
égarJ. 

Ce  signe  de  la  prospérité  publique  est  si 
^vi  dent  ;  si  simple  qu'il  faut  s'y  tenir.  11  ne 
s'agit  que  de  se  procurer  les  moyens  de  l'ob- 
tenir. Pour  cet  effet  ,  il  serait  très-utile  que 
rAsseml.lée  nationale  décrétât  que  chaque 
département  lui  envoyat-tous  l.es  ans  un  état 
de  sa  population,  urîe  table  du  nombre  des 
naissances  et  des  décès  arrivés  dans  son  ar- 
rondissement. En  les  comparant  annuellement, 
on  s'appercevrait  tout  d'un  coup  si  quelque 
pToyiiice  souffre  ,  et  on  v  apporteroit  un  re-^ 
mède  efficace  ,  avant  que  le  mal  fût  devenu 
incurable. 

J'ai  la  preuve  par  mes  calculs ,  que  chaque 
faute  du  gouvernement  influe  sur  la  poçii- 
l''^tion  !  i^n  p:  d^'jrt  parié  dans  Uft  autre  ou- 
vrage, je  vais  en  offrir  un  tableau  plus  exact 
encore  dans  celui-ci  ,  où  ce  travail  sera 
mieux  à  sa  place.  11  comprend  les  villes  de 
La  on  et  de  Bordeaux ,  il  concerne  parlicu- 
liérement  celle  de  Paris,, il  servira  à  montrer 
'•^  l'avenir,  si  le  nouvel  état  des  choses  clans 
lequel  nous   entrons ,    sera   favorable   ou  nui- 

sibl-e. 

Si    chaque    ville  ,    si    chaque    département 
fesait  le  même  travail,  on   aurait  par-tout ixu 
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lliermomètrc  infaillible  delà  situation  de  TE- 
tat  et  une  preuve  incontestable  de  sa  pros- 
périté ou  de  sa  décadence.  Car,  comme  dit 
IM.  Mon  EAU  dans  ses  excellentes  Recberches 
sur  la  Population  de  la  France  ,  on  répond 
à  des  raisonnemens  ,  mais  on  ne  répond 
point  à  des    chiffres. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  la  France 
isouffrit  beaucoup.  La  guerre  de  la  succession 
fut  malheureuse,  et  diminua  certainement  la 
population   de  Paris. 

NAissÀ^'CES> 

En  1709.  les  nais- 
sances ne  se 
montèrent  à  Pa- 
ris qu'au  nom- 
bre dg  16,910 

Le  terrible  liiver 
de  cette  année  ♦ 
la  famine  qu'il 
produisit,  la  con- 
tinuation de  la 
guerre  les  ht  di- 
minuer   encore. 

En  1710.  il  n'y  en 

eut  que  i3654.  ^'  ^  ^-  ^^7^  enfanâ 

de  moins  que  fan- 
née  précédente. 
Les  apparences  de 
la     paix      firent 
remonter 
naissances. 

P4 
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Naissances. 

En    17  1.    on    en 

compta  16593. 

î-12.     La     guerre 

durait    encore    ; 

mais    il    y    avait 

un       congres      à 

Utrecht.         Les 

naissances       fu- 
rent  de  16689, 
lyiS.  La  paix  se  Ht: 

les        naissances 

augmentèrent. 

On    en     eut  16763. 

i'-i4.     en    compta  168(^6. 

i-i5 17631. 

1716.  ^ 57719» 

jyjf^ 18660. 

C'est      près     de 

deux    mille    en- 

fans     de      plus 

qu'en   1700. 

C'était  l'effet  de 

la    paix^      Louis 

XIV    était  mort 

depuis  deux  ans . 
j^i8.   en  eut.  .  .   .    18317. 

1719 18620. 

'  Cette  année  ,   la 

guerre     que     le 

Kégent  eut  avec 

l'Espagne  ,  di- 
minua le  nom- 
bre des  maria- 
ges :  les  naissan- 
ces baissèreÇLt- 
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Naissances. 

1^20.  n'en  compta 

que  17G79.     c.    à.    d.     q/^i    de 

moins   que  Tannée 


Cette  dimliiu- 
tion  fat  aussi 
TeFfet  du  ren~ 
-  versement  des 
fortunes  occa- 
sionnées par  les 
billets  de  ban- 
que du  fameux 
Law.  La  paix 
qui  se  ilt  avec 
1  Espagne  répa- 
ra un  peu  ces 
pertes. 

1721.  vit  plus  de 
naissances 
qu'aucune  an- 
née de  ce  sièîple 
n'en  avait  vu 
encore ,  elles  se 
montèrent    à         I99i7)' 

1722.  en   eut  19670. 

1723 19622, 

1724.     Le-    régent 

mourut  au  mois 
de  décembre  , 
1725.  La  popu- 
lation de  Paris 
avait  beaucoup 
augmenté  ^ous 
sa  domination  ; 


précédente- 
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et  les  iipîssances 
furent  celte  an- 
née ,  de  19828'.; 

Le  Hoi  rendit 
cette  année  un 
édit  sévère  con- 
tre les  protes-  , 
tans;  et  les  Siié- 
tlois  les  invitè- 
rent à  se  réfti- 
gier  cliez  eux; 
Je  ne  sais  quel- 
le influence  cet 
«dit  eut  sur  la 
population  ,  et- 
les  naissances  , 
mais  en  1725  , 
on  n'en  compta 
crue 


Le  ministère 
de  M.  le  duc  de 
Bourijcn  -  Con- 
dé  ,  ne  fut  ^as 
lieurtiix  ,  il  y 
etTt  une  exirruic 
cherté  de  blé  ; 
il  mit  dç£  im- 
pôts cru  "il  ne  put 
lever  ;  il  supp'ri- 
ma  les  pensions 
accordées  par 
Louis  XIV  et 
par  le  Régenj,  ; 


iSôG4.  c.  à  d.  i5oo  cTê 
moins  que  l'année 
précédente. 


NOTES.  B47 

Naissances; 
îes  naissances 
ne  furent  ,  en 
J726  ,  que  de  iBiog: 
Le  cardinal  '^.e 
Heury  sr^ccèda  , 
en  J^zô-,  à  M. 
^-"d  duc  ;  les  naisv 
sances  remontè- 
rent un  peu. 

3727.  en   eut  18715/ 

3728.  vit  naître 
une  petite  guer- 
re avec  le  royau- 
me de  Tripoli. 
Le  chef-d'esca- 
dre Grandpré 
bombarda  cette 
ville.  Paris  es- 
suya    des     que- 

r     relies    pour     le 

P  '  Jansénisme  ,  les 
naissances     tom- 
bèrent à  1818^.' 
^1729.  Alemes  que- 
relles  :.  les  nais- 

llv     sances  diminuent 

■  '  toujours  un  peu, 

P  '  on  n'en  a  que  i8i65. 
'  '.ly^o.  Je  n'ose  at- 
tribuer à  ces 
disputes  imper- 
tinentes ,  et  aux 
persécutions 
que  les  Jansé- 
nistes    éprouvé- 

p  6 
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Naissances. 
rent  cle  îft  part 
du  cardinal  , 
quelqii'inHiience 
sur  la  |)opula- 
tion  ;  un  hiver 
doux  ou  rigou- 
reux ,  le  plus 
où  le  moins 
dabou' lance 
dans  les  den- 
r(^es  ,  influent 
aussi  sar  elles. 
C'est  par  quel- 
qu'une de  ces 
causes  qu'elles 
montèrent  cette 
année  à  iSgGG, 

1731.  La  France 
n'était  plus  en 
guerre  ,  mais  il 
y  avoit  des  in- 
quiétudes ;  la  po' 
pulation  dimi- 
nua ,  les  nais- 
sances furent  de   18S77. 

1732.  11  Y  avait 
des  contesta- 
tions entre  le 
roi  et  les  parle- 
mens  ,  les  nais- 
sances ne  fu- 
rent que  de  i86o5. 

[1753.  La  mort 
d'AucusTÈ  ,  roi 
de  Polg^ne  ;  lé- 
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N^ISSAKCES.  ] 

îection    de    Sta-  ■ 

ïr4SLAS     ,     beau-  'j 

père     de     Louis  ; 

XV  ,    la    guerre  ; 

que   le    roi    de-  •] 

clara  à  l'Empe-         ,  i 

reur  ,    diminue-  ■ 

rent      tellement  - 

les     naissances  ,  j 

qu  il  n'y  en  eut  ^       ; 

que  17825.  c.  à  d.  780  demoîns' 

Que  l'aïuiée  precé-; 

1704.    La     eu  erre  déni© 

était    heureuse  > 
le   ministère    du 

Cardinal        était  ' 

assez  sage  :  Paris  ] 

fleurissait    ,     les  ; 

naissances       fu-  J 

rent     au     nom-  i 

bre  de  igSoB^  i 

C'est        30  1  o  ] 

enfans    de    plus  ■ 

que  l'année  pré- 
cédente ;  un  tel  "  \ 
accroissement  1 
pendant  la  guer-  ^ 
re  est  •  un  pro-  ■ 
dige  :  il  était  j 
du  vraisembla-  1 
blementà  la  per-  ] 
suasion  que  la  '■ 
paix  se  ferait  : 
incessamment. 

,   Elle  se    àt    en 


rr^  îv-  O  T  E  s. 

NAtSSANCÈS. 

1735.  Elle  fut  glo- 
'  rieuse  :  elle  don- 
na la  Loraine  à 
la  France  :  il 
n'v  eut  pourtant 
qiie  ,  1SS6-. 

naissance  s  ,  c'est 
mille  de  moins 
que  Tannée  der- 
nière ;  mais  cé- 
tait  autant  qu'a- 
vant la  guerre. 
1756.    Elles     sont 

'de  1S877W 

irùy.  L'influence 
de  la  pais,  et  de 
Tordre  ;  Tabôli- 
tion  de  Timpôt 
du  dixième  les 
augmentent  ,  el- 
les sont  de  197^7* 
Cl -58.  Elles  ne  sont 

'que  de  iB6f7. 

,i75q.     Elles    ai3g- 

mentent.  ^97^  ^ 

1740.  Au  commen- 
cement de  Tan- 
née, Thiver  fut 
très  -  rigoureux , 
la  disette  fut 
grande  :  T  Empe- 
reur ChaPvLes  VI 
mourut  :  on  pré-i 
vit  la  guerre  s, 
les    naissance^ 
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et 

[ne 

18602.  c.  à. 

cl. 

ii4q 

en  Fans 

rre 

de 

moins 

les 

qu  en 

1709, 

(llminncrent 
ne    furent 
de 

'174 1-     L^     g^ 
se    déclare   , 

Français        en-  j 

trent  en  Ailema-                                    .  ■ 

•  gne  ,  il  ne  naît  i 

que                            1S578;                l^pg  -i 

'^7^2.   Les    Anglais  -; 

avaient  pris  part            .  '; 
à  la  guerre  con- 
tre les  Français, 

et    le    roi    avait  1 

imposé  le   dixiè-  J 

me    ,     dès    Tan-  ' 

née  précédente  i  .                   '  ' 
les  naissances  ne 
sont  que  de            17723;             ^o8£ 

C'est     plus    de 

deux   mille    en-  - 
fans     de    moins 

qu'il   n'en    nais-,  '■ 
sait   ayant     la                                                                 .        i 

guerre.     L'hiver  i 

qai  fiit  fort  ru-  \ 
de    ,     contribua 

aussi  à  diminuer  -  i 

le    nombre    des                ,.  \ 

naissances.       La  < 

dépopulation  fut  1 

certainement                                                              .'       ■  \ 

plus    forte   dans  \ 

le  reste  du  royat»:  , . 
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Naissances-; 
me  ;  mais  les 
moyens  de  la 
calcuJer  nous 
manijuent. 
Cette  guerre  fab 
plus  brillante 
qu  heureuse  ;  la 
population  se 
so.itiat  avec  pei- 
ne à  P.^ris  ,  et 
ne  revint  pas 
P'^'ndant  sa  du- 
rée au  point  où 
elle  était  a^'ant 
la   guerre. 

174>.  Le  cardinal 
de  Fleltry  mou- 
rut le  29  jan- 
vier ,  les  nais- 
sances se  mon- 
tèrent à 

C'^  n'est  que  cent 
cinquante  et  un 
enfans  de  plus 
qu  en    l'^^z. 

a  744-  -Elles   furent 

de  iS5i8.  i4(S5. 

3745.  De  18S40.  941. 

1746.  De  18547.  1434. 

3747.   De  18446.  i535. 

,1748.  Elles  furent 
beaucoup  moins 
nombreuses  ;  il 
n'y  eut    que  i72<>7'  ^'^M* 


178-3.  1508 
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C'est  clix.'huiÈ  cent  soixante  et  quatorze 
en  Fans  de  moins  qu'en  1709  ;  de  sorte  que 
si  Ton  com])are  le  nombre  des  naissances 
de  chaque  année  pendant  cette  guerre  avec 
celui  des  naissances  de  1739 ,  on  trouvera 
qu'outre  le  nombre  des  hojiimôs  laits  que  la 
v,n<:rre  a  détruits,  elle  coûte  encore  à  la 
seiiJe  ville  de  Paris,  treize  mille  trois  cent 
soixante  et  six  en i ans  qu'elle  a  empêclié  de 
naitre..  On  peut  juger  de  ce  quil  en  a  coûté 
au  reste  du  r03^aQme  ;  puisque  la  capitale 
est  naturellement  la  ville  qui  se  ressent  le 
moins  des  calamités  de  la  guerre ,  et  celle 
cprà  répare   ses  pertes  le    plus    promptement. 

Nous  verrons  cependant  que  des  causes 
particulières  ^rendent  quelquefois  IfS  ef£îis 
de  la  guerre  moins  sensibles  dans  certains 
])orts ,  ou  dans  quelques  villes  frontières, 
que  dans  la  capitale  ou  les  provinces  inté- 
Xieiires.  C'est  pourquoi,  si  les  départemena 
et  les  municipalités  font  imprimer  à  l'avenir  , 
tous  les  ans  ,  l'état  ou  le  tableau  des  naissan- 
ces et  des  mortalités ,  en  les  comparant  on 
trouvera  des  résultats  singuliers ,  et  sur  les- 
quels on  nç   compte  point    du  tout. 

1749.  La  paix  gé- 
nérale avait  été 
signée  à  Aix  la 
Chapelle  ,  fan  - 
née  précédente. 
Le  roi  supprime 
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Naissais  CES* 
clans  celle  -  -ci  , 
rimpôt  du  âi.iiè- 
me  ,  et  établit 
le  vingtième  et 
les  2  sols  pour 
livre.  Les  nris- 
sances  se  irion- 
tent  à  19158. 

Ce  qui  en  fait 
douze  cents  de 
plus  que  l'année 
précédente.  Ce 
nombre  ri  égale 
pourtant  pas  ce- 
lui des  naissan- 
ces de  1759  : 
mais  d  était  beau 
coup  plus  fort 
que  ne  V  av  ait 
été  le  produit 
d'aucune  des  an- 
nées de  laguerre. 
[l'joo.  Les  naissan- 
ces furent  à  Paris  A  Paris  ,  a  Eordeauy. 
au  nombre  de       igoSS.  à  Bordeaux  de  2106. 

à'-5i.  Elles   furent 
'de  19321.  2286. 

>j52.  Elles  se  por- 
tèrent jusqu  à         Z02rij^  ^A^9* 

Jamais  il  n'é- 
tait né  autant 
d'en  Fans  à  Paris. 
Les  naissances  se 
multipliai<^t 
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Naissances. 
aussi  à  Bordeaux:  a  Paris,        a   Bordeaux,: 
C'était  l'effet  de 
]a   paix. 
1/^5.  1^^729.  2409. 

Fans  était  agité 
depuis  1749  ,  par 
des  disputes  ri- 
dicules entre  le 
Clergé  et  la  Ma- 

■'  gistrature  ,  pour 
des  refus  de  sa- 
cremens  ;  le  parr 
lementfut  exilé, 
les  naissances  y 
diminuèrent , 
mais     elles     au- 

,     meùtércnt      a 
Bordeaux  ,  où  la 

•    paix   fesait  fleu- 
rir le  commerce, 
et    où   ces  que- 
relles      étaient 
peu   sensibles. 

3754.  Les  naissan- 

"    ces    ne   furent 

que  de  ^^909.  ^"^9^*1 

Le  mal  pro- 
duit ]:)ar  cet  exil 
fut  plus  sensible 
cette  année.  Il 
y  eut  un  peu 
moins  de  nais- 
sances à  Bor- 
deaux :  mais  ee 
ne  fut  pas  par  la 
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ypème  cause.  Le  a  Paris  ,        a   Bop.DrAus*' 

Parlement     do 

Paris  esl  rappelé 

îe     2~     août     et 

ii      revient      au 

iTiois  de  sejjtem- 

bre. 

I755.  Le  roi  avait 
doiiné  \in  éfîit 
daté  uLi  7  sep- 
tembre >754  , 
qui  permet  fait 
la  libre  circuia- 
tioa  des  grains 
dans  îe  royau- 
me. Cet  édîL  de- 
vait faciliter  la 
population  elle  - 
augmenta  ;  îe 
le  retour  du  par- 
lement à  Paris  y 
contrii)ua  aussi. 
Les  naissances  fu- 
rent à  Paris,   de   ig^ist^  ^567. 

Aucune  de 
finnées  précéden 
tes  n'en  donn» 
autant  à  Bor 
deaux. 

"1756.  Les   naissan- 
ces 20006.  2424. 

C'est    la    deu-  c. -^ï   d.   i55 

xiéme  fois  depuis  de  moins 

la   paix    qu'elles  nu  en   1-55. 

se    montèreni,   à 
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Naissancs. 
vingt  mille.    La  a  Paris  ,         a  Bordeaux, 
]3opulation     de 
Paris      tendait 
donc    fortement 
à     s'accroître     , 
ainsi    que    celle 
de   Bordeaux    et 
de  la   France  en 
gf'néral.     Mais 
déjà    la    guerre 
commençait  avec 
les    Anglais   ;   ils 
avaient  déjà  en- 
levé    plusieurs 
centaines  de  vais- 
seaux.   Le   com- 
merce souffrait , 
et  déjà  les    nais^ 
sances    dimi- 
nuai(înt    à    Bor- 
deaux. La  guerre 
se    dc'cîare   ,     le 
roi   met    un   se- 
cond   vingtième 
et  quelqu'aulres 
impôts.    Le  par- 
lement fàelié  des 
attributions    que 
le  roi    avait    ac- 
cordées au  »rand 
conseil   ,    donna 
sa     démission. 
Ainsi   en 
1707.  Les  naissan- 
ces tombèrent  k  i^SGg.  c.'i  d.  (^o/,  2460.9.7 
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A  Paris  ,         a  Bqrdeau^c. 

Elles  se  soutien-  cl.  m.  d.  m. 

rif-nt  à  Bordeaux.  qnVn  (]ii'. 

cîouvent  les  np-  1766.  ij-ùf, 

proches     de     la 

guerre    donnent 

du     mouvement 

dans    les     ports. 
•î-58.  19148.  852-  2408.  14^4 

Les  naissances 

diminuèrent    à 

Paris  et  à  Bor- 
deaux. 

C'est  le  fruit  de 

la  guerre. 
'I75f).  19008.     94^-        2080.  1-^7, 

Elles     conti- 

■nueuÊ  à  dimi- 
nuer :  le  com- 
merce était  ruiné 

plusieurs  opt' ra- 
tions de  finance 

et    de     fréquens 

cliangemensdans 

le      ministère 

Bclievèrent     de 

Jfeire   tomber    le 

crédit. 
^"/(^•o.-  17991.2009.         2'3i9. 03î 

Les  naissances 

n  étaient    jamais 

tombées    si    bas, 

depui&  la  fm  de 

2a    guerre    en  ^ 
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]N'"aissancès. 
1748.  Elles  tom-  x  Paris  ,     a  Fiordeaux, 
baient  de   Tnème 


«      Bordeaux. 
Quand  les   nais- 
sances diminuent 
ainsi  ,   ou  quand 
eîîes  angmentenli 
d'année    en    an- 
née ,    on    peut- 
être  sûr  qu'il  y 
a  une  cause  per^ 
m  an  en  te    :    mais 
quand  il  y  a  per- 
te ou  accroisse- 
ment sans  suite  , 
pendant     une 
seule     année    , 
c'est  l'effet  d'u- 
ne cause  instan- 
tanée ,     plutôt 
physique     que 
morale  ,  connue 
une  abondante 
récolte    ou    une 
pleine  vendange. 
Ainsi. 

-61.       donna  ,2451;  106'v 

A   l^aris  com^  ' 

me  à  Bordeaux  ; 
il  y  a  un  peu 
plus  de  naissan- 
ces que  l'année 
précédente  :  mais 
moins  qu'en 
temps  de   paix  ^' 


56o  NOTES. 

Naissances. 
et     dès     r^nnée  a  Paris  ,  A  Bordeux. 

suivante     elles 
eontiniient  à  di- 
"     minuer.     Cette  -^ 

année  et  la  pré- 
cédente ^  des  im- 
pôts et   des  em- 
pruRts     contri- 
buèrent   encore 
à    les    faire    dé- 
croître. _   -       rr 
iy62.  nen  eut  que   17809.  2191.         ^^^j.  2;^3^. 
Il  faut  remon- 
ter j  usq  u  'en  1 743 
pour     trouver 
une  année  qui  en 
fournisse     aussi 
peu.  La  paix  se 
fit  cette    année. 
Les       iaaissances 
diminuèrent  en- 
core à  Paris,  /-/-,«, 

:i763.  174^9-  2^7'       24'^^-  i^ï^ 

Elles  n'avaient 
pas  encore  été 
si  peu  nombreu- 
ses depuis  1724, 
c'est  -  à  -  dire  de- 
puis que  la  Fran- 
ce avait  com- 
mencé à  se  re- 
mettre de  l'hor- 
rible perte  qu'el- 
le avait  éprouvée 
dans  la    guerre 
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de  la  snccossion.  a  î'Ar.is  ,  a  Lor.Dî-urx. 
JMais  si'  ies  nais- 
sances diminnè- 
rent  à  Paris  ,  el- 
les augmentèrent 
à  Bordeaux  ,  à 
cause  des  com- 
binaisons que  les 
apparences  de 
la  paix  offraient 
au  commercce. 

Il  naquit  donc  à  Paris  ,  cette  anm'e  <  3763  , 
xleux  mille  cinq  cent  trente-sept  enfans  de 
moins  qu'en  i'756;et  à  Bordeaux,  cent  vingt 
et  un  de  moins.  Si  l'on  suppute  année  par 
année  c(^  qu'il  en  a  eoûté  à  ces  deux  villes  , 
on  trouvera  que  cette  guerre  a  empéclié  dix 
miiie  sept  cent  quatre-vingt-huit  enfans  do 
naître  à  Paris  ,  et  douze  cent  quarante-liuit  h 
Bordeaux ,  en  tout  douze  mille  trente-six 
pour  d(}ux  villes ,  en  Luit  années  ;  et  si  la 
mémo  perte  a  été  essuyée  dans  tout  le  royau- 
îue,  comme  on  n'en  peut  douter  ,  il  est  vrai- 
semblable qu'elle  a  été  de  quelques  millions. 
M.  MoHÈAu  a  supputé  qu'il  ne  naissait  guère 
en  France  que  900,000  enfans  par  an  ,  c'est 
7,200,000  enf^ins  en  huit  ans.  On  peut  ju- 
ger par-là  de  la  perte  que  la  guerre  occa- 
sionne à  l'espèce  humaine.  Mais  on  peut  ju- 
ger avec  quelle  rapidité  la  nature  répare  les 
maux  que  nous  nous  faisons  ,  quand  on  voit 
que  d^s  la  seconde  année  de  la  paix  : 
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■^•«/s  los   nai<^snrL-     a  Paris,       a  Bokt>eaus 
ti's     se    mon  ne-     '  ,    x,      i    '     rr 

xfDt   à    Paris  à      J9404.   et  a   Bord,  a  2052^ 

C'était    vh.s 
que    dans  aiica- 
II  e     des    anné<^s. 
de  la   giitire  de 
2766   et  de  ccUg 
de    1-41    ■•   .îîiais 
cétail     jcoins 
cpi'en     17"/'  ,   e.t 
même      qii  en 
3759    :    la^it  est- 
ii  A-rai    qu'il  n'y 
a    de     frcondiLé 
tjuc  dans  la  paix. 
Cependant  la  po- 
pulation de    Pa- 
ris   eut    quelque 
])elne  à  se  rele- 
ver I-e  désordro. 
des  fniances  ,  les 
ridicules  inquié- 
tudes qu  on  res- 
seniit     au    sujet 
de  redit  sage  qui 
permettait    T ex- 
porta lirai     des  _ 
giains,  et  qui  fit 
en    effjt     défri- 
oli?r  tant  de  t êt- 
res  ,     empêche- 
ront   la    popula- 
tion d'à  ugmenter 
autuut      quellô 
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Naissanct-j?.  ] 

«makpuîefiùre.     W.uus ,       a      Eokcpxvx  ^ 

i-Nous    en  mes  '  ; 

cette  année,  une 

petite  guerre  avec  i 

le  roi  de  JMaroc,  ': 

et  une    querelle 

avec  ie  p^-ipe.  Ce  î 

qui    ne  dut  pas  .^ 

influer    sur     la  1 

population       de  ! 

î'aris.  Cependant  i 

Jes  rjaissances  ne  1 

eaccrurent     pas  \ 

dans  cette    ville  '. 

i?l  elles  diminuè- 
rent   un    peu    à  -J 
.  i^ordeaux.      Le 

désordre    âes  il-  ^ 

nnnces,  de  nou- 

Tcaux     impôts  ,  i 

'  mis    malgré     la  '■ 

mix  ,    des   trou-  ^  .' 

«:>les  dans^toiis  les  '  ; 

parlemens  en  fu-  ,   '  ; 

rent    vraisembla-  " 

Wement  la  cause.  '  - 

7G6.  1S78'  ' 

I-<=s  naissances         ^  ^^46- 

cTiminuent  à  Pa- 
i^is  ,  par  toutes 
les  causes  que 
»ous  venons  de 
ciii-e  ;  le  com- 
bler c€    que    la 
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NaISSAÎvCES 

fesait   Il«u-    A  Paris  ,       a  Bohce^'3^ 


les  angmen- 


paix 
rir  , 

ta    au    contraire 
à  Bordeaux. 
3767. 

Les  naissances 
s'élevèrent  à  Pa- 
ris ,  presqa  aussi 
haut  qu'elles^  fu- 
rent   en     3759   , 
avant  le    froid  , 
ot   la    disette  de 
1740  et  la   guer- 
re   do    1-41  '    -^ 
:nordeaux      elles 
'  furent  plus  noni- 
]  .relises    qu'elles 
ne    l'avaient   ja^ 
mais  été  ,  c'est  le 
li-uit    du       com^ 
inerce   et   (.U    la 
paix. 

Cette  année  sté- 
rile pour  Paris  , 
ic  fut  moins  i^mr 
Bordeaux,  où  il 
îc  fit  pourtant 
moins  d'eaians 
(iuedans  l'année 
])réccdenle.  Mais 
nous  avions  alors 
la  ^i^Licrre  a.vet: 
U-5  Corses 


18678 
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IVaissancf.s. 

î,7%.  Les  naissan-  a  Paris,  a  Bordeaux. 

ces    furent    au 
nombre     de  iC)/^/p.  2.S58. 

Elles  ne  re- 
montaient pns 
encore  à  Paris 
au  nombre  où  el- 
les étaient  ayant 
]a  guerre  de 
1766.  Mais  elles 
avaient  bien  sur- 
passé ce  nombre 
à  Bordeaux.  Ce 
qui  prouve  que 
cette  ville  fleu- 
rissait p»lus  que 
celle   de  Paris. 

1770.  19-^40  285o. 

C'est  un  peu 
plus  d'enfans  que 
dans  l'année  pré- 
cédente ;Ies  édfts 
bursaux  nui- 
saient cerlaine- 
ïnent  à  la  popu- 
lation de  paris  : 
on  voit  qu'elle 
tendoit  à  s'ac- 
croître ,  mais 
qu'elle  était  con- 
trariée. Celle  de 
Bordeaux  crois- 
sait dans  des  pro- 
portions plus 
considérablei. 


Q5 
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Natssancps- 
3771.  Elles  no  fu-  a  Paris  ,         a  CoRflF,Anx< 
lent  que  de  17140.  a8b-3, 

C'est  pour  Pa- 
ris deux  mille 
quatre  cent  ^n- 
fans  de  moins 
que  l'année  pré- 
cédente. Aucune 
guerre  ne  pro- 
duisis une  telle 
klrfférence  entre 
deux,  années  con- 
sécutives ;  il  faut 
remonter  jus- 
quen  1710  ,  où 
îii  rigueur  de  l'hi?- 
ver ,  la  famine  , 
et- la  guerre  delà 
sncceision  ,  en 
firent  éprouver 
à  Paris  une  plus 
ibrte  encore.  La 
cause  de  celle- 
ci  ,  fut  la  disso- 
lution du  parle- 
ment ,  au  mois 
de  janvier  1771, 
et  l'exil  de  tous 
ses  membres.  Les 
avocats  et  les 
î)rocureurs  s'exi- 
l'rent  eux-mê- 
mes du  palais. 
Beaucoup  de 
plctideurs  retour- 


ï^  O  T  E  s.  5(^7 

Najssaîxes. 
tîti-cnt    clans   lès     aPa  p.is  ,         a  Bordeaux. 
provinces    ,     un. 
11  oj  libre     proili- 
£^ieax».'e   f;uîiiiîes 
qui  ikn lient  h  ce 
corj>s  et    qui    ne- 
subsislent  que  de 
procès   ,     cesse - 
lentde  propaj^er 
aussi     bien    que 
de  tra\  ai'ier.   Le 
parlement     de 
Ev^rdcnux  ne  fiifc 
pas   exile  en  to- 
1  alité  comme  ce- 
lui de   l'aiis   :  il 
fut  supprime-  et 
recréé  :  plusieurs 
de   SCS    membres 
prirent      place 
dans  ie  nouveau 
tribunal.      Ce 
changement    fut 
nul   cette  année 
et   la  suivante  à 
l'ef^ard  de  la  po- 
pu  la  lion  de  cette 
xlllv.    Elle    f>ug- 
jiionta  considéra- 
])letrien{:. 
772.  Elles    ne  fu- 
rent que  de  1S714.  ^9^H' 

I.es    conseils 
s.npérieurs      cta- 
Llis  dmi3  les  prcr- 
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Naissancis. 
TJnccs  ,  y  rete-  a  Paris,  a  Borduaux, 
nûicnt  les  plai- 
deurs qui  ne  ve- 
naient plus  dé- 
penser leur  for- 
tune à  Paris.  Le 

commerce    de  / 

Bordeaux  s'ac- 
croissait chaque 
jour  ;  cependant 
en 

177".  1731S.  2744. 

Le^  naissances 
diminuent  à  Pa- 
is et  àEordeaux. 
Elles    n'étaient 
pas    plus    fortes 
alors    à    Paris 
qu'au    commen- 
cement du  siècle, 
en  1716  et  1716  > 
immédiatement 
après  la  mort  de 
Louis  XIV^ 

3774.  Louis  XV 
mourut.  De  nou- 
velles espérances 
s'élevèrent.  Les 
naissances  aug- 
mentèrent .   .    .    19553.  2S05, 

Les  parlemens       .    „     ,  •  t  • 

sont   i^ablis  au  ^''■'-  ^'"■'"^''^-  ^J'^"'  ^^'""""- 
mois  de  novem- 
bre 

1775.    ;....,   JjjSao.   5:4o.    4509    19022. 
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Les  naîssancps 
augmentent    à 
Paris  et    à    Bor- 
deaux :  mais  tou- 
jours  plus    dans 
CQtte    ville    que 
dans  la   capitale. 
En    1760  ,    elles 
n'étaient  h  Bor- 
deaux     que     do 
2106  ,    et    en 
ryyô ,  elles   sont 
de    3 140   :    c'est 
presque     moitié 
d'augmentation. 
Mais  je  soupçon- 
ne que  cette  vil- 
le    s'accroissait 
aux  dvépens  delà 
B.oc]ielle  ,   dont 
le   port  à  beau- 
coup  pcrdtfc  de- 
puis que   le  car- 
dinal de  B.iche- 
lieu  le  fit  fermer 
par  une  digue  , 
dont  les    débris 
accumulent      les 
sables  à  son  en- 
trée ;  et  aux  dé-  . 
pensde  Bayonne, 
dont  le  commer- 
ce était  restraint 
chaque  jour  par 
des    arrêts     du 
conseil    obtenus 
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Naissacës. 

PûjIs.  Sordeaax.  Lyon.  Lyonnais; 

par  des  Iiiianclers 
pour  empêcher 
la  contrebande 
que  cette  ville 
faisait  avec  l'Es- 
pagne par  les  Py- 
rénées. Lyon  f 
tpion  regarde 
comme  la  plus 
grande  ville  du 
ro}aume  après- 
Paris  ,  fournis- 
sait 4000  cnfans 
à  Ja  population  r 
c'est  un  quart  en 
sus  de  Bordeaux. 
Ces>  deux  grandes 
villes  ne  produi- 
saient pas  la  moi- 
tié autant  d' en- 
fans  que  Paris. 
Ï776.     .     .     -.     .      1S9Î9.  2:67^.  4492.   19459. 

îl  y  eut  cette 
;>nnée  quelque 
réforme  dans  la 
il,  ai  son  du  roi. 
L  hiver  fut  si  ri- 
goureux à  Paris  ^ 
fjue  les  physi- 
ciens assurent 
que  dans  le  mois 
de  janvier  ou  de 
ivvrier  ,  le  froid 
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Naissances. 
Paris.  BoYdeanx.    Lyon.    Lyonnais. 


Rvoit    été     aussi 
vif   qu'en    1709. 
Il     ne     fut    pas 
de  si  longue  du- 
iTe.  Je  crois  ce- 
pendant     que 
c'est    à    lui    seul 
qu'on  doit  attri- 
buer   la      pel;it<? 
peric       qu'on 
éprouva    yur    le 
nombre  des  nais- . 
.sances  à  Paris  ;  et 
peut  6 Ire  à  Lyon 
et    à    Bordeaux. 
Elles    auguioiîtè- 
rent  aucon traire 
clans  la  province 
du  Lyonnais  :  le 
froid  n'y  fui  peut 
être  pas  si  violent. 
1777.  Les  naissan- 
ces montèrent  an 
nombre    excessif 
de      ...       .   22266. 
Il  est  remarqua- 
ble qu'elles  riui^- 
mentèrcnt    aussi 
Bordeaux    ,     à 
Lyon  et  dans  le 
Lyonnais    ,     et 
vraisejiîbiable- 
ment  dans  toute 


la  France.  Il  y, a 
certainement  des 
ennces  plus  fa- 
vorables que 
d'autres  à  la  po- 
pulation. Pari,^ 
eut  dans  cclieMÎ 
2009  cnfans  de 
plus  qu'en  1702. 
La  plus  féconde 
des  années  de 
Louis  XV.  r^est 
v^.^'47  de  pJusqne 
J'annco  précé- 
dente. Jamais  Pa- 
ris n'eu  avait  vu 
naiire  une  idle 
qiiantilé.  Mais  la 
guerre  Fit  bientôt 
ressentir  ses  ter- 
ribles effets. 


3o22.  4836. 


21096, 


Q  6 


3;^  NOTES. 

N-USSANCES. 
Paris  , 

.2778.    7   .   :  :   .    :  21G88,  c.  àd»^  678  Je  m/ 
La    guerre  est  qu'en 

déclarée  à  VAn-  ^""7- 

£le terre.  Paris 
Toit  iiaitre  07  b 
eufans  de  moins  ^ 
Lyon  80  ;  et  le 
Lyonnais  ,  pro- 
TÎnce  où  les  nais- 
sances sont  -  à- 
peu  -  près  aus- 
si considérables 
qu'à  Paris  ,  en 
p'-rrd  1075.  Les 
entrcDrises  mari- 
time soutiennent 
les  naissances  à 
Bordeaux. 

2779,    ..,..:  2o6vÂ^.   ,   .  7  ;   1662.    .    .  , 

Paris  ,  Bor- 
deaux ,  Lyon  ,  Je 
Lyonnais  ,  tout 
est  en  perte  cetla 
iYnnée  ;  c'est  ref- 
let de  la  guerre. 
L'Espagne  décla- 
re aussi  la  guerre 
à  TAngletcrre  , 
et  comuience  le 
siège  de  Gibral- 
tar. 
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JN'AissÀNCÈS. 

Bôrdeau?!:. 

Lyon. 

Lyonnais. 

io58  .  .  , 

.4753  .      85  . 
de  m. 
qa"eu 
1777- 

^970 

1  .    i5g5. 
de  m. 
qu'en 

Î777- 

2834  .  224  ,- .  4710  ,  Î2G  .  10266  ,  iSXcM 
de  m. 


quen 
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Naissakces. 

P-rLs , 

Dès  éàits  bur-  ^c  "î" 

saux  et  la   con-  ^l^j- 

tinuaiion    de   la  *777^ 

guerre  affaiblis- 
sent encore  la 
pop-alation  à  Pa- 
ris et  à  Lyon  ; 
mais  la  guerre 
érant  maritime  , 
et  TEspagne  ti- 
lant  beaucoup 
de  choses  de  la 
■  France  pour 
équiper  ses  flot- 
tes et  pour  as- 
siéger Gibraltar, 
Bordeaux  fait  des 
bénéfices      qui 

augmentent      sa 
'   popidation.    Les 

naissances     se 

miUtiplient  aussi 

dans  le  Lyon- 
nais ,  et  vraisem- 
blablement   le 

long  du    Rliônc 

et    à    Marseille  , 

où    le     siège   de 

Gibraltar    et   les 

armemens  de  la 

France     et      de  '-/^rV, 

l'Espagne  ,    ani- 

inaient  le    com- 


_  -.v. 
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Naissances. 
à  BoTtîeaux  ,  à  Lyon  ,  Lyonnais. 

^o^yi)  »...  /^66ô  .  173  ,  .  2oi85  .  911. 
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merce   et  rindiis-  jN^ArîSAxcEs, 

trie;  tandis  que  les  ^  ^^^'^  , 

manufactures     de 
Lyon  languissaient 

nySi  , 20^202.   .  .  .  2034.  . 

On   fait  encore 
cette  année  des  em- 
prunts onéreux:on 
met  quelques  im- 
pôts.    L'Lspagne 
faitlesié^eduport 
Mahon  :  le  roi  y  en- 
voyé des    troupes. 
Cependant  les  nais- 
sances   furent    un 
peu  plus  fortes  à 
Paris   cette  année 
que  Tannée  précé- 
dente ,  mais  moin- 
dres   que    l'année 
d'auparavant  ,    et. 
beaucoup     moin- 
dres que  dans  l'an- 
née  qui  précéda  la 
guerre.  Jolies  dimi- 
nuèrent à   Lyon  ; 
mais  elles  augmen- 
tèrent à  Bordeaux 
et  dans  le  Lyonnais 
ce  qui  parait  être 
l'effet   des    armé- 
niens dans  les  ports 
de  l'Océan  et  de  la 
Méditerranée. 

*^8o2. 


Bo^^!ta3-^  , 


N  O  T  E  .^. 

JÏ\'ajssa?^ccs. 
à  Lvo.i  , 


^77 


Lyciai-aya^ 


PP- 


Z5"S.  .    .   •   4/1 10.    42G.    .    .    2ozi/\.    .    *v?^. 


29C0.  i58.  .  /;3jî.  .  .  l\\b.  .  .  i£;8"2.  .  i2f^4' 
582  1253  62^3. 
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Le  roi  met  un  troisième  vingtième^  Cette 
année  fut  la  dernière  de  la  guerre  ,  et  eli' 
fut  crlle  nir:s)  celleoù  les  naissances  furent  le  plus 
bas  à  Paris.  Elles  uiinirjuérent  beaucoup  à  Bor- 
jfleaux ,  à  Lyon  et  meirt;^  dans  le  Lyonnais.  Si 
nous  comparons  les  naissances  des  années  de 
cette  guerre  ,  à  celles  de  Tannée  qui  la  précé- 
da ,  nous  trouverons  que  cette  guerre  a  coûté 
^  Paris  (jSo2  enfr.ns  ,  h  Eor^Jeaux  382  ,  à  Lyon 
1253  ,  et  au  Lyonnais  6292  ;  eïi  tout ,  pour  ces 
quatre  endroits  seulement,  17,  729. 

Remarquez  qn'il  naquît  cette  année  à  P;iris 
5^879  en  Pans  de  moins  qu'en  1777  que  jamais  la 
différence  n'avnit  été  si  forle  entre  Tannée  qui* 
avait  précédé  une  guerre  et  celle  qui  layals 
terminée, 

La  guerre  de  174.1  dura  huit  années, 
f-t  coûta  à  Paris  i3,Z6G. 

enfans  ,  qu'elle  empêcha  de  naître. 

Celle  de  1706,  qui  ne  dura  que  sept 
ans    coûta  moins  ;  on  ne  perdit  que       10,788^. 

Et  celle  de  1778  ,  qui  ne   dura  que 
cinq  ans,  en  perdit  9,802. 


C'est  pour  la  seule  ville  de  Paris  o5,o56. 

enfans  ,   que  ces  trois  guerres  lui  coû- 
tèrent. 

Les     liomir.es    faits     C|ai     périrent     sns?-     le 
champ    de    bataille ,    ou    dans    les  hôpitaux^ 
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mi  dans  les  flors  ,  ou  dans  les  "hoiTrnrs  de  îa 
faim,  de  la  misère,  des  incendies;  de  toiiLes 
les  calamités  qnc  la  pierre  cnFanîe  ,  furent  en- 
core pins  norai)reiJX. 

Il  résulte  de  ces  calculs  que  la  population' 
de  Paris  tend  naturellement  à  s'accroiîre,  puis- 
fjue  le  noudn'c  des  naissances  qui ,  avant,  ia 
guerre  de  174^-»  n'f'tait  que  de  10,780,-  était 
parvenu  avant  la  guerre  de  i7'56",  au-d-ela  cie 
20;000i  et  qu'avant  celle  de  ^778,  il  était 
monté  à  2 2, 2. Go. 

Il  en  résulte  encore  que  ce  nomLre  diininue 
dès  i  instant  où  la  guerre  est  dt'clarée  ;  et  qu  il 
décroît  d'année  en  finnce  tant  que  la  guerre 
COR  i  inné. 

La  population  s'arrêta  atissi  pendant  ces  guer=* 
res  à  Bordeaux  ,  dans  le  Lyonnais  ,  et  vraisem- 
bla]>Ie7nent  dans  tout  le  royaume;  quoique  les 
armcmf'ns  ,  les  entreprises  maritimes  ,  et  d'au- 
tres affaires  occasionnées  par  la  guerre  ,  ayen£ 
dans  certaines  années  permis  aux  naissances  de 
se  soutenir. 

Oh  ignore  encore  à  quel  point  de  force  ,  de' 
richesses,  de  splendeur  et  de  popuîaiion.ce 
royaupe  pourrait  parvenir,  s'il  jtiuissait d'une 
paix  de  cinquante  années.  Mais  cinquante  an- 
nées de  paix  sont  un  bonheur  dont ,  excepté  la- 
Suisse  ,  aucun  grand  Etat  de  l'Europe  n'a  en- 
core joui. 

La  guerre  seule  ne  nriit  pas  à  la  popula- 
tion,    mais    je    crois  qu'elle  y  nuit  plus  «n.-. 


BSo  NOTES. 

corc  qu*une  mauvaise   administration.     En 

NAISSA^XFS. 
Taris  ,  Bc  rdeaux  ,  Lyon  ,  ï.yonfiafs. 

c^So.  19688.  0299.  4098.   19S22. 

Les  naissances 
furent  un  peu 
plus  nombreuses 
à  Paris  »  à  Bor- 
deaux ,  à  Lyon  ; 
c'est  l 'effet  de 
la  paix. 

1784."*  19554.  4-^%-    ^^35* 

La  cL^r^p  et  la 
rigueur  de  riii  ver 
de  1780  à  1784  , 
ont  occasionné  k 
Paris  cette  petite 
perte  de  i34 
naissances.  Mais 
à  Lyon  il  s'y  joi- 
gnit une  autre 
cause  :  aussi  cette 
ville  perdit  -  elle 
d'avantage.  Le 
goût  des  riches 
étoffes  étant  pa- 
sé  de  mode  ,  les 
manufactures  y 
éprouvèrent  dos 
pertes  qui  nui- 
sirent à  la  popu- 
lation. 


NOTES.  S3t* 


Paris  ,  Lyon 


L'COnnais' 


j^85.  X9855»  4269.     iîoSSa, 

La  population 
reprend       5  on 
cours  :  elle  aug- 
mente   à     Lyon 
comme   à  Pans. 

37S5.  19^47'  ^^79'' 

Ce    n'est    que 
liuit    en  Fans    de 
moins  que  l'an^r 
née   précédente. 
On  peu  t  dire  qu« 
la  population  n'a 
ni   augmeûité   ni 
diminué  cette  an- 
née  à   Paris.   Je 
ne  sais  à  quoi  at- 
tribuer cette  sta- 
gnation. A  Lyon 
il  y  eut  un  peu 
plus    d'enfans     ; 
mais    la  popula- 
tion   languissait. 
1787.  20373^ 

L'influence  de 
la  paix  commen- 
ce à  se  faire  sen-' 
lir.  Ficmarquez 
bien  que  les  ré- 
formes annon- 
céesVles  pensions 
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JK'ajssaîçces. 


I\.l 


qn  onsr.ppriniri  , 
le  court  exil  eu 
du    paileiiient   , 
n'ont  point  em- 
pêché que  cetle 
année  il  y  ait  eu 
cinq  cens  trente 
et  un    en  fan  s  de 
plus  que  Tannétî 
j">récc dente  ,   ou 
sans  cause  appa- 
rente, lu  popula- 
tion  n'anginenta 
pas.  Je  crois  que 
cela   ti-nt   quel- 
que   fois    à    des 
causes      physi- 
ques ,    ou    trop 
minimes     pour 
être    apperçuGS. 
C'est  la  ]-)reniiere' 
fois  que  les  nais- 
sances   sp    mon- 
tent  à  Paris  au- 
delà    de     20,000 
depuis    la    paix. 

738.'  20807; 

Ce    n'est    que 
55o       naissances 
de  plus  que  l'an- 
néti      dernière. 
L'exii    du     pai- 
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Naissances. 

farij. 


ment  ,  le  désor- 
dre  des    affaire^ 
et  des  finaiities  , 
nV'mpêrJiaient 
pas  la  population 
de     s'accrokre   , 
mais  déjà  ils  nui- 
saient aux  maria- 
ges ,  ii    s'en    ih 
cetLe  année    i3o 
de  moins  ,  ce  qui 
Hl  présumer  que 
les  naissances  di- 
minueraient l'an- 
née suivante. 


no; 


C'est  le  nom- 
bre où  la  guerre 
les  fît  tomber  en 
17S2.    C'est  7,526 
en  fans  de  moins 
cjac  l'année  pré- 
cédente. Le  £roid 
excessif    qu'on 
éprouva    en   dé- 
cembre 1788,  et 
en  janvier  1789, 
fut  si  conside^ra- 
ble  qu'on  assure 
n  avoir    eu    au- 


/^ 
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Clin  lilver    aussi 
rigoureux     de- 
puis looi.  Cette 
caus3      pliisiqiie 
contribua  beau- 
coup à  reslrain- 
dre     le    nombre 
des    naissances   : 
]a     diminution 
des  mari&ges   en 
1-88  ,  V    contri- 
Ima  raissi.  La  ré- 
vobition ,  la  fui- 
to  des  princes  et 
de  beaucoup   de 
fc;milles    riclies  , 
la      suspension 
des  aFiVlrcs,  des 
procès,  du  corn- 
inerce  ,    y    con- 
coururent enco- 
re.-    Cepemb^nt 
Paris  a   éju-ouvé 
quelquefois     des 
pertes  plus  con- 
siJérabbîS.  L'exil 
du  parlement  eii 
lyTi  ,  fut  cause 
qu'il     y      naquit 
2.'|00    c-nfans    de 
moins      qu'en 
3 —G.    Les  trou- 
bles     parlemen- 
taires furent  cau- 
'  se  qu'en    177^  , 
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il  naquit  1096 
de  moins  qu'en 
1772.  Ainsi  ia 
révolution  tota- 
le de  1789  a 
anoins  coûté  à 
la  pojiuîation  de 
Paris  que  la  ré- 
volution du  par- 
lement. H  reste 
à  savoir  si  elle 
ne  lui  coûtera 
pas  plus  par  la 
suite.   Comme  il  • 

ne  s'est  fait  cette 

année  que  4781  ^       j 

mariages ,  ce  qui 
«n    fait  694    de 

moins   que  fan-  i 

née  précédente  v  • 

où  il  s'en  est  dé-  | 

jà    moins     con-  ■ 

tracté   qu'à  i  or-  '\ 

dinaire  ,  ou  peut 

augurer  qu'il  nei-  l 

tra  moins   d'en-  ^ 

fans    en   1790.  ■] 

Le  nombre  des  mariages  ci,ins  ces  dernières  3 

années  était  de  cinq  et  s'ix  mille.  On  voit  qu'ils  ; 

avaient  augmenté  comme  la    population.  Au  ' 

commencement  du  siècle,  - 

En    1709,  il  ne    s'en  fesait  que     .     .     5047J  • 

En   1710,      ,.,.,..       5383^  ' 
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Ils  se  soutiennent  passe  /^ooo  pendani  pkr4 
sieurs  années:  et  relonibent  rarement  à  58oo  , 

0(  00. 

£n  1751  il  y  en  eut.  .  .  .  .  boio. 
C'est  mie  des  causes  qui  firent  monter  en 
3752  les  naissances  au  nombre  de  20,227; 
Cet  accroissement  monienti\né  ne  se.  soutint 
pis  ;  les  mariages  continuèrent  à  être  annuel- 
lement de  4000  et  quelques  cents  jusques  en 
1774,  où  ils  furent  de     .     .     .     •     .     .     5 114* 

37-70,    de .     5oi6. 

Ce  qui  ne  produisit  pas  une  aussi  grande  quan-«\ 
^i^c  de  naissances   qu"en   ïtôs. 

Ainsi  les  mariages  tendaient  à  s'accroître  à 
Paris  avant  la  révolution  de  1789  comme  les 
naissances.  La  population  y  augiu entait ,  et 
il  paraît  par  le  relevé  que  nous  venons  de 
j\\ire  de  la  ville  de  Bordeaux,  et  de  la  pro- 
vinse  du  Lyonnais ,  que  la  population  aug- 
mentait généralement  dans  le  royaume. 

Pour  m'en  aisurer  mieux,  si  je  fais  une 
p.nnée  commune  de  dix  ans  en  dix  ans  depuis 
1-^11  où  Paris  commençait  à  réparer  les  pertes 
Lorribîes  qu'il  avait  faites  dans  la  guerre  de  la 
succession  ,  je  trouve  jusqu'à  nos  jours  ,  qjfte^ 
i'nniiée   conjmune  de  dix  ans  cLait. 
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Je  vois  par  ce  rnpprocliement  que  la  popu- 
lation augmentait,  pro]iortion  gardée,  pli.s 
fortement  à  Bordeaux  qu'à  Paris.  Je  vois  que 
]':innée  commune  de  1741  à  1750,  fut  plus  fai- 
ble  que  la  précédente  ,  à  Paris  ,  parce  qu'elle 
renferme  toutes  les  pertes  que  lit  cette  ville 
sur  sa  population  ,  pendant  la  guerre  de  1741  k 
174B.  Je  vois  que  l'année  commune  de  lyGi 
à  1770,  fut  aussi  plus  faible  que  celle  qui  la 
précéda,  purée  que  les  pertes  de  la  ^aierre  de 
1766  furent  surtout  sensibles  pour  les  années 
1760.  61  et  62,  et  je  vois  que  la  suivante  est 
plus  forte  parce  qrie  la  paix  rétablit  toujours  le 
mal  que  fait  la  guerre. 

Le  mal  que  thit  la  gu'^rre  et  que  nous  avons 
observé,  arné^  par  année ,  est  moins  sensible 
dans  une  année  commune. 

En  général  le  bien  et  le  mai  est  moins  frap- 
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pant  quaml  on  calcule  y^ar  des  années  commu- 
nes. IHiis  on  era'bj'assera  d'ann^'-es  ou  de  [^ays, 
plus  les  diaérences  s'effaceront.  ' 

Les  années  de  prospérité  ;  les  lieux  féconds 
■remplacent  toujours  le  nird  arrivé  dans  les  tems 
de  calamité  et  dans  les  endroits  stériles: 

Le  caîrulateur  poiiti^mo  doit  calculer  par 
"viHes  ,  par  villages  ,  par  district,  par  départe- 
ment. 

Je  soupçonne  fr-rtement  que  la  popT.ilation 
de  Bordeaux  s'est  accrue  aux  dépens  de  celle 
de  Bavonne  et  de  la  Roclielle  ,  coinnie  je  l'ai 
tléjà  dit.  Le  calcul  des  naissances  de  ces  villes 
•me  iapprenvlrait ,  mai.s  je  n'ai  pu  me  le  pro- 
curer. Changement  de  domicile  n'est  pas  perte 
pour  le  royaume  ;  eiîe  lest  seulement  pour  le 
lieu  qu'on  abandonne  ,  et  c'est  sur  chaque  lieu 
c[u'il  faut  veiller.  Car  si  nul  ne  perd  et  que  la 
population  s'accroisse  dans  quelques-uns  ,  c'est 
bcnéiice. 

Or,  jusqu'à  ce  jour  nous  n'avons  pas  eu 
les  éiéinens  d'un  tel  travail:  l'Assemblée  na- 
tionale seule  peut  se  les  procurer;  les  districts 
et  les  municipalités  seuls  pen vent  faire  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  les  avoir. 

Les  ministres  ont  souvent  tenté  sous  fan- 
cien  régime  d'avoir  des  détails  sur  la  popula- 
tion :  quelques  intendans  ont  fait  faire  à  cet: 
égard  d'assez  grands  travaux.  Alais  leurs  dé- 
iparches  étaient  suspectes  :  les  peuples  s'ima- 
ginant   que   l'on  fesait  ces  calculs  pour  aug- 
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inenter  les  impôts  ,  les  calculateurs  n'ont  pas 
toujours  obtenu  la  vérité.  îîs  ont  fait  leurs  re- 
cherches sur  les  relevés  Ses  baptêmes  et  leur 
calcul  par  paroisses,  ce  qui  donne  bien  le 
nombre  des  naissances  ,  rr.ais  ce  qui  ne  met  pas 
Toujours  à  portée  de  connaître  les  causes  de 
Taccroisseinent  ou  de  la  diminulion  des  nais^ 
sances.  On  passe  d'une  paroisse  à  une  autre 
sans  quitter  sa  vilie  ou  son  pays. 

Ce  n'est  pas  ce  qui  est  dans  le  ressort  ec-' 
clésiastique  :  mais  ce  qui  est  dans  îe  ressort  po- 
litique ,  dans  celui  d'une  cité  ,  d'une  muni- 
cipalité ,  d'un  département  ,  d'un  rovauuie  , 
qci'il  s'agit  deconnaitrc  ,  et  de  comparer,  pour 
avoir  îe  thermomètre  de  la  félicité  publique. 

Je  dis  qu'il  faut  iliire  ces  calcnls  par  villes,- 
par  département,et  comparer  les  temps  entr'eux 
les  époques  les  plus  rapprochées  ,  pour  avoir 
des  différences  sensibles  :  et  quelquefois  les 
époques  les  plus  éloignés  pour  juger  des  siè- 
cles. 

Mais  qu'on  n'oublie  p^^s  que  si  l'on  fo^sait 
i\Gs  années  conununes  de  siècles  ,  ou  c[ue  si 
1  on  embrassait  [jlnsieurs  contrées  ,  ou  plusieurs 
rovaiuues  à-la  fois  dans  ses  calculs  ,  on  trou- 
verait les  amiécs  communes   à-peu-près  égales. 

En  effet  quand  flnde  est  dévastée,  la  Chine 
se  peuple  ;  la  gu^irre  civde  ravage  la  l"»erse  , 
les  arts  appellent  la  population  chez  les  Russes. 

Les  aunées  communes  des  siècles  ,  en  y  com- 
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prenant  tons  les  peuples  de  la  terre  ,  appro- 
ciieraient  'très-fort  de  Tégalilé.  La  nature  qui 
ne  s'occupe  que  des  espèces  n'a  pas  livré  leur 
propagation  au  caprice  de  l'iiomme,  aux  acci- 
dens  locaux. 

En  formant  un  animal  aussi  belliqueux  , 
îras5i  entreprenant  que  riiomine  .,  elle  lui  a 
donné  pour  compa^^ne  une  femelle  tiniido,  qui 
tandis  que  son  niide  combat  ,  ou  brave  les 
tempêtes,  et  périt  par  milliers,  ^arde  sa  de- 
meure, élève  ses  enfans  ,  et  conserve  l'espèie', 
c'est  pourquoi  la  guerre  qui  fuit  tant  de  mal, 
n'a  jamais  entièrement  détruit  la  race  humai- 
ne. 

C'est  par  les  fem.elles  que  toute  cs^ièce  .<;e 
propage  :  qu'il  y  ait  beaucoup  dvj  màies  ou  qu'il 
-V  en  ait  peu  ,  cela  (ist  égal  à  la  nature  ,  1^ 
nombre  des  enfans  sera  toujours  rn  proportif-a 
avec  celui  des  femelles.  Dix  mille  mâles  et  dix 
iuille  femelles  feront  ,  je  suppose  ,  dix  milbj 
euFans  dans  une  année  ,  l'année  suivante  la 
moitié  des  mâles  part  pour  la  guerre  ,  le  mô- 
me instinct  commande,  et'ii  naît  toujours 
dix  mille  enfans.  L'année  suivante  c'est  tout 
le  contraire  ,  il  survient  une  garnison  de  vingt 
îîiilîe  mâles  ;  m^ais  il  n'y  a  toujours  que  dix  mille 
femelles  ,  il  ne  naît  encore  que  dix  mille  en- 
lans. 

Les  causes  morales  influant  plus  sur  la  po- 
pulation de  la  race  humaine  que  sur  celhi 
elçj  auLrcî  animaux  ,    -c-^  que  je  dis  ici  ne  dait 


NOTES.  S91 

J)âs  se  prendre  à  la  ligueur,  M::is  il  n'en  est 
pîis  moins  vrai  que  la  Unre  .10  se  peuple 
9u*eii  proj-orlion  Ju   nam])re  ces  femelles. 

Vouiez  -  vous  peupler  nri  pa_\s  ,  en  voyez -y 
des  femmes.  YouÎlz-vous  le  défricher  ,  en- 
voyez-y des  liomm<»s  Mais  quelque  loi  que 
vous  lassiez»  soyez  bien  convaincu  que  le 
nombre  dos  enfins  sera  toujours  en  propor- 
tion avec  le  nombre  des  fennucs  ,  et  non 
pas  avec  celui  des  hommes;  car  avant  vos 
lois  il  y  a  celle  de  la  nature,  à  laquelle  per- 
sonne ne  peut  se  dispenser  d'obéir  ;  et  qnan<[ 
les  vôtres  contrarieront  la  sienne  ,  elle  no 
feront  cpie  tourmenter  les  individus  ,  mais 
elles  ne  les  eaqécheront  pas  de  lui  obéir 
plutôt  qu'à    vous. 

Les  amateui-s  de  la  chasse  le  savaient  -i 
bien,  quils  tuaient  indifl^remment  toas  ]<v^ 
mâles  ,  mais  qu'ils  se  gardaient  bien  de  tircL- 
£ur  les  femelles. 

La  castration  des  Ir^eufs,  des  obeyaux  ,  des 
xnoLîtons  ,  ne  nuit  pas    à  leur  multiplicité. 

Les  gouvcrneinens  qui  voudront  prendre 
soin  de  la  population  veilleront  sino-iiîiére - 
mèni  an  bonheur  des  femmes,  ds  leur  mé- 
n.i-cioiit  des  professions  lucratives;  des  ro^- 
'S0!u  ces  pour  leur  vieillesse.  Qiiand  une  fcniTUf) 
est  a  son  aise,  ses  enéans  sont  toujours  bien 
so:(^nés  :  cela  est  vrai  même  pour  Jescourti- 
sauues.  Leurs  enfans  devraient  hériter  d"e]j!es. 
Les  pères  ne  sont  pas  si  soiçneu?<  ;  les  afiaire^s 
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tt  le  besoin  qu'ils  ont  de  maîtresses  ,  les  clé- 
ïournent  desseins  domestiques.  On  beau  dé  • 
c-iamer  contre  les  mœurs  ,  telles  elles  étaient 
^Ju  temps  des  patriarclies  où  Juda  fit  un  en- 
I.int  à  sa  bru  lliamar  sur  un  grand  clu  min  '. 
iciles  elles  furent  du  temps  de  David  ,  du 
temps  des  Grecs,  des  Romains  ,  deCLovis,  de 
Louis  XIV  et  de  nos  jours:  telles  elles  seront 
clans  les  siècles  à  venir.  Les  liabits  et  les  usa- 
gées varient,  mais  comme  dit  Voltaire  ,  le  po^d 

3  F    l'homme   reste. 

Le  calculateur  politique  ne  cîierGlie  pas  si 
.  la  terre  ,  mais  si  TEtat  se  peu]  Je  ;  si  la  popu- 
3»";tion  se  disiriLue  de  manière  à  fertiliser  cliaoue 
point  du  territoire  ;  si  tri  genre  de  culture 
est  plus  favorable  que  tel  autre  à  la  popu-^ 
lation  de  l'espèce.  Il  veut  multiplier  et  les 
lîGîsîmes    et  les  tUoses. 

S'il  calcule  les  naissances  »  il  compte  aussi 
les  productions  du  sol ,  et  la  comparaison  des 
iinnées  lui  .fait  connaître  la  prospérité  ou  la 
décadence  de?  chaque  \ille,  de  ch:;que  Lourg, 
de  chaque  vilingo. 

Ces  reclierciîes  yar  araiitcs  et  p.'^r  cantons 
lui  font  trouver  incessamei:t  la  cane  qui 
flffaiiJit  la  population  dans  tel  lieu  ou  cjLii 
rincline  h  se  porter  dans  tel  autre.  Jl  ji-ge  :i 
ce  df';. lacement  est  utile,  s'il  doit  le  favoriser 
ou  l'arrêter. 

Par  exemple,  les  femjnes  de  nos  provinces 
i::ciidicnAles  SQut    plus    fécondes    que    celles 
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des  provinces  sc[aciurir)iia!es  :  cependant  ia 
FiaiKÎre   est  plus  peptpléu   rpie  Jti  Gascogne. 

L'aulour  c!ii  Coiilract  Scx.Ial  a  donc  dit  nne 
grande  vcrilé  quand  il  s'est  écrié  ,  calcula- 
teurs, c'est  VOTdK  AFFAIPvIi  ,  COMPIIiZ  ,    .^lESUllEZ  , 

COMPAREZ.  Il  ('tait  alors  ferincinent  persuadé 
que  la  France  avait  beaucoup  perdu  de  sa 
population. 

On  a  suivi  son  conseil ,  on  a  calculé  ,  me* 
sure  ,  comparé,  et  le  résultat  de  tous  les  cal- 
cLils  a  déuiontré  que  la  population  d.e  la 
France  qu'on  croyait  au  dessous  de  vint  mil- 
lions était  de  plus  de  vint-quatre ,  qu'il  y 
naissait  annuellement  près  d'un  million  d'cn- 
fans,  et  que  la  population  tendait  fortement 
à  s'accroître. 

On  en  pourrait  conclure ,  d'après  l'opinion 
de  Ptouseau  ,  que  le  gouvernement  était  très 
hon.  Il  était  en  eFfet  beaucoup  meilleur  qu'il 
ne  l'avait  été  depuis  la  destruction  de  celui 
que  les  Romains  avaient  donné  à  la  Gaule, 
ti  la  Gaule ,  qu'ils  avaient  trouvée  presque  dé- 
serte ,  après  riiorriîde  dévastation  que  les 
Cimbrcs ,  les  Teutons,  et  les  Germains  y 
avaient  causée:  et  qu'ils  repeuplèrent,  qu'ils 
enricliirent ,  qu'ils  tinrent  en  paix  pendant 
près  de  cent  cinqnante  années  ;  après  les- 
quelles les  Visigotlis ,  les  Huns  ,  les  Van- 
dales, les  Francs,  tous  les  barbarc.s  du  nord 
s'y  précipitèrent  et  la  dévastèrent  do  nou- 
veau à  un   tel  point   qu'un    auteur    coniôin- 
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porani  nons  ussun-  que  si  l'Océan  sC^lahrê- 
pandii  sur  les  Gaules,  il  nV  aurait  pas  cause- 
plus   Je   ravage. 

Les  meurires  et  les  combats  livrés  par  Clo- 
ris  ,  et  par  sa  race  tarbare",  ne  permirent: 
gîières  à  k  Gaule  de  se  repeupler  jusquà 
Gliarlemagne.  Sous  son  règne  elle  jouit  d  un 
tTemi-siècle  de  paix  intérieure,  ce  qui  rénara 
lin  peu  SCS  forces  ,  quoique  les  guerres  ex- 
térieures qu'il  fit  en  germanie ,  en  Espagne  ^ 
en  Lalie,  nuisissent  encore  à  sa  popula- 
lion. 

^'oiis  ses  failles  cnfans ,  les  moniiands  v  fi- 
rent de  nouveaux  ravages  et  par  le  fer  et 
j-nr  le  feu.  Brûlant  les  bourgs  et  les  cités ^ 
ih  emmenèrent  leurs  liabitans^réduits  à  les- 
oliivage. 

La  féodalité  qui  s'établit  dans  ces  temps  de 
de  calamités  et  de  dépopulation,  ne  répara. 
}:as  ces  pertes.  J^es  seigneurs  ne  savaient 
l\  quoi  employer  leurs  castes  domaines  tous 
€n  .  friches  ;  ils  en  fesaient  présent  à  des. 
moines, -qui  rendant  leurs  serfs  un  peu  moins 
ïnalbcureux  que  ceux  des  seigneurs  ,  en  re- 
>c:sant  l'absclulion  à  ceux  qui  ravageaient 
leurs  terres,  obtenaient  quelques  iniervalles 
de  paix, 

L'expulsion  de  la  seconde  race  ;  les  «7uerrcs 
qu'il  y  eut  au  commencem3nt  de  la  troisième; 
les  persécutions  qui  sélevèrent  contre  \qs  hé-- 
2;éLiques  ;  bs  conquêtes  que  les  ducs  de  Nor- 
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JiiartJie  firent  de  TAngleterre  ,  et  qui  livra 
rios  plus  belles  provinces  aux  AngL-^is  ;  la  lon- 
gue guerre  que  nous  soutîmues  pour  les  re- 
couvrer ;  les  croisades  qui  durant  trois  cents 
ans  ,  dépeuplèrent  le  royaume;  riiorriblé  dê- 
Vfïstation  du  Lauguedoc,  par  îe  biu-l)are  Slviox 
DE  MoNTFORT  ,  qui  tout  eu  pariant  de  piété  ,. 
enlevait  des  iemuieo  mariées,  de  rielies  lu'ri- 
îieres,  et  les  d.onnoit  pour  épouffs  à  ses  lils  ; 
les  guerres  particiiiières  des  seigneurs  ;  la  fatale 
invasion  dos  Anglais,  la  prison  du  roi  Jean; 
cent  années  de  dévastations  intérieures  ,  aux 
quelles  succ^'dêient  nos  guerres  d'ItaMe  ,  ,et 
la  captivité  de  François  I  ;  les  guerres  Je  re- 
liLÛon  qui  s'élevèrent  sous  ses  lils  ,  et  qui  ne 
se  calmèrent  ([ue  sous  Henry  IV,  pour  se  ro- 
nouveiier  sous  Louis  Xill  ;  la  guerre  de  la 
Fronde  sous  la  minorité  de  Louis  XIV  ;  cnriU. 
la  révo(5ation  de  i'édit  de  Nantes  ,  et  la  fuite  des 
Calvinistes  ,  n'offrent  au  calculateur  qu'une 
Ionique  série  d'événtrnens  mailieureux ,  où  il 
est  impossible  qu'il  trouve  quelque  bénéfice 
2-,our   la  po]ndation. 

'  Klle  dut  être  corisidérable  sous  les  Romnius, 
dans  fintérieur  des  Gau.les  :  elle  dut  réparer 
une  parties  de  ses  pertes  sous  Charlemagne  ; 
la  X'rance  élaii  presque  déserte  ,  au  commen- 
cement de  la  troisième  race. 

Les  domaines  ecclésiastiques  ,  le  voisinage 
des  couvents  ,  et  celui  des  églises  ,  toujours 
moins  dévastés  que  le  voisihnse  des  ciiâttaux  j 
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les  pays  de  montagnes  toujours  plus  clifficiles. 
à  attaquer  que  Jes  pays  de  plaines,  les  ailles 
murt^es  où  le  peuple  se  réfugiait  ,  ont  servi 
(i'asyle  à  la  race  humaine ,  et  font  jiréservée 
d'une  destruction  totale  dans  ces  siècles  de 
barbarie. 

Ce  n'est  que  sous  le  règne  de  Louis  "JUV  * 
qu'elle  a  commencé  à  se  multiplier  régulière- 
ment ,  et  dans  la  totaliié  du  Toyaume.  Cepen- 
dant \es>  guerres  qu'il  fit ,  et  sur-tout  celle  de 
la  succession  ,  privèrent  quelques  provinces 
de  tous   leurs  jeunes  gens. 

Le  long  règne  de  Louis  XV  ,  n'éprouva 
point  de  telles  calamités  ;  aussi  suis -je  con- 
vaincu que  dans  aucune  époque  de  la  monar- 
chie, la  population  n'augmenta  plus  également 
et  plus  constamment  dans  toutes  les  provinces. 

Le  Gouvernement  avait  des  vices  énormes  : 
mais  le  peuple  avait  pour  dédommagement  la 
fertilité  du  territoire  ,  le  coimiierce,  les  ma- 
nufactures ,  les  ans  plus  florissans  qu'ils  ne 
ravai2nt  jamais  été  ,  une  paix  intérieure  de 
près  à' an  sicci^  :  ce  qui  étais  sans  exemple 
depuis    les   Ptomains. 

Aussi  la  population  s'est  eWe  élevée  jusqu'au 
point  d'avoir  vingt- quatre  à  vingt  cinq  millions 
d'habitans  répandus  sur  une  étendue  de  terri- 
toire de  vingt  cinq  mille  lieues  quarrées  :  ce  qui 
fait  environ  un  million  d'homiues  par  mille 
lieues,  environ  mille  habitans  par  lieu  quarrée. 
Pop  ulation  qui  a  i,ipeu  d'exemple  en  Europe  , 
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qn*on  pourrait  la  regarder  comme   un   excès. 

Le  territoire  cîe  la  Fraiice  a  été  cultivé  au 
point  qu'on  en  a  estimé  I9  produit  annuel  à 
la  valeur  de  quatre    milliards. 

La  sommé  du  numéraire  répandue  dans  le 
royaume  montait  à  deux  milli*irds  deux  cents 
millions. 

On  estime  qu'il  y  avait  à  peu-près  1a  même 
quantité  d'or  et  d'argent  employée  en  bijoux 
et  en  vaisselle. 

Les  registres  de  rafrina':ïe  de  Paris  attes- 
tent  qu'on  employait  ou  plutôt  qu'on  perdait 
tous  les  ans  la  sommç  énorme  de  huit  cents 
mille  livres  ,  en  or  fin  ,  à  dorer  des  meubles  , 
des  voitures  ,  du  carton ,  des  porcelaines  ,  des 
têtes  de  cjous  ,  des  éventaiis  ,  des  boutons  , 
des  livres  ,  et  à  brocher  des  étoffes  ou  à  mas- 
quer de  Fargenterie. 

Les  bénéfices  du  commerce  étaient  annuel- 
lement de  quarante  à  cinquante  millions. 

Les  impositions  payées  par  lo  peuple  n'ex- 
cédaient pas  six  cents  dix  à  douze  millions  , 
ce  qui  ne  l'ait  pas  1©  tiers  du  luiuiéraire  ;  ce 
qui  n'est  pas  la  sixième  partie  du  revenu  brut 
du  territoire  ;  et  ce  qui  vraiseinblciblement 
n'est  pas  le  tiers  du  produit  neL  Somme  qui 
dans  cette  proportion  n'eut  pas  été  exorbitante 
si  tout  le  monde  eut  payé  selon  ses, moyens. 

Il  naissait  tous  les  ans  dans  le  royauiUL^ 
neuf  cen-ts  vingt  îuiit  mille  enfans  et  plus  ? 
environ  un  million. 
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La  ville  (le  Paris  contenait  ^ix  cents  soixante 
3jx    mille  liabi.'aiis. 

Sa  richesse  était  telle  qii'elle  payait  anmi  -I- 
lément  au  roi,  cent  millions  on  la  sixicMie 
partie  dos  imposliions  Jn  royaume  ,  «pioi- 
qu'elle  ne  renfermât  guèrcs  que  la  vinf^L-qua- 
trième  partie  de  la  population  de  la  Fran';e. 

La  ville  de  Londres  contient;  au  moins  ici 
douzième  partie  de  celle  de  rAngleteire  ,  et 
ne  rapporte  pas  autant.  Cette  forte  imposition 
n'exccdait  pas  les  forces  de  Paris.  Ses  habitans 
vivaient  dans  labondance.  S'il  y  entrait  cha- 
que jour  un  mihUon  et  s'il  en  sortait  auLanC 
pour  s?  consommation  ,  il  ne  lui  en  fallait  pas 
moins  de  quatre-vingt  ou  de  cent ,  pour  la 
circulation  intérieure  qui  5e  faisait  journelle- 
ixTent  dans  son  enceinte.  Elle  est  la  seule  ville 
du  monde  qui  ait  jamais  entretenu  pendant 
toute  Tannëe  ,  trois  grands  spectacles  et  onze 
loetits. 

Enfin  les  calci  îateurs  ont  estimé  que  sous 
le  long  règne  de  Louis  XV  ,  la  populaiion 
du  rovaume  a  augmenlé  d'un  neuvièjne  ,  c'est- 
à-dire  de  deux  millions  cniq  à  six  cents  miik 
smes. 

Tel  était  Pétat  de  la  France  et  celui  de  Paris 
au  moment  de  la  révolution  ,  et  comme  aucun 
autre  Etat  en  Euro]>è  n'offrait  ni  une  telle 
popuLation  ,  ni  une  t-lle  culture  ,  ni  de  tels 
revenus  ,  elle  passait  non  sans  quelque  raison., 
pour  le  premier  roA  aume  du  coniinent. 
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^PÀ  cru  nécessaire  de  donner  ce  taLIeaii 
précis  de  Ja  porudaiion  et  des  richesses  du 
royaume  ,  au  moiiieat  ou  il  venait  de  s"e£rec- 
tuer  une  aussi  grande  dévolution.  Jai  pensé 
que  ce  tableau  servirait  à  nous  faire  con- 
naître les  progrès  que  la  nation  fera  dans  la 
smte,  et  a  calcnler  les  avantages  que  nous 
devrons  à  la  constitution  lorsqu'elle  sera  en- 
•    tierement  aciievée. 

Une  des  principales  causes  de  îa  grandeur  de 
1  ancienne   Kome  ,  fut  le  soin    quelle  eut  de 
^aire  le  cens   de  la  république  tous  les    cinq 
ans  :  et  de   tenir    aimi   perpétuellement  sous 
ies  yeux  du  peuple  le   dénombrement   des  c'- 
toyens  (i)  ,  le  tableau  exact  des  forces  et  des  ri- 
cnesses  publiques  et  particulières  de  tout  l'Etat- 
onsorte  que  dans  les  revers  elle    connut   tou- 
jours touifs  ses  ressources  ,  et  que  dans  la  pros- 
périté elle  n'excéda  jamais  ses  moyens.  Ce  ta- 
i^^eau  qui  la  préserva  dans  tous  les  temns  des 
lausses    terreurs   qui   perdirent  tant   d'Etats 
}ustiFia  aussi  le  .sénat ,  toutes  les -fois    nue   de 
vains  déciamaieurs  osèrent  calomnier  son  gou^ 


(i ;  a^iTE-Live  ne  manche  point  {?au,s  sen  hlsfoh^  Fw^ 
ma.nede  rapporrer  h  aénoruhcnneiu  clos  cJroveiîs  feir 
t«us  os  -Cinq  an3:ALGr,sT.:  avair  ccrft  poiu-  son  ma-^e  , 
un  ro?evé  cie  louies  Jes  forces  de  la  Hépubl^i.e  :  ce  ^l^ 
iui    nc^lg,  sous   les   cmpoieurs    siùvans ,  et    la    dceadeu^e- 
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vernemenc  On  ne  pouvait  coniester  iilie  pros- 
périté calcule e  et  toujours  croissante.  Les 
grandes  choses  qu'on  avait  faites  ,  et  que  nul  ne 
pouvait  nier,  inspiraient  la  soif  d'en  faire  de 
plus  grandes.  Or  ces  calculs  ,  ce  tableau  pu- 
blic des  prospérités  publiques  peuvent  être 
faits  et  publiés  jDar  l'Assemblée  nationale  /com- 
me par  le  sénat  de  Rome  ,  et  avoir  la  même 
utilité  pour  elle  et  j)Our  la  France. 
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